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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Maintien de la paix et de la securite internationales 

Les petits Etats insulaires en developpement 
face aux menaces contre la paix et la securite 

Lettre datee du 15 juillet 2015, adressee 
au Secretaire general par le Representant 
permanent de la Nouvelle-Zelande aupres de 
reorganisation des Nations Unies (S/2015/543) 

Le President {parle en anglais ) : Je souhaite 
chaleureusement la bienvenue aux chefs d’Etat et de 
gouvernement, au Secretaire general, aux ministres 
et aux autres distingues representants qui sont dans la 
salle. Leur participation vient confirmer l’importance 
de la question a l’examen. 

Conformement a l’article 37 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j ’invite les representants 
de l’Afrique du Sud, de l’Allemagne, d’Antigua-et- 
Barbuda, de l’Argentine, de l’Australie, des Bahamas, 
de la Barbade, de la Belgique, du Botswana, du Bresil, 
de Chypre, de la Colombie, du Costa Rica, de l’Egypte, 
de l’Estonie, des Fidji, de la Georgie, d’Haiti, des lies 
Marshall, des lies Salomon, de l’Inde, de l’Indonesie, 
d’Israel, de l’ltalie, de la Jamaique, du Japon, du 
Kazakhstan, de Kiribati, du Luxembourg, des Maldives, 
du Maroc, du Mexique, des Etats federes de Micronesie, 
de Nauru, des Palaos, du Panama, de la Papouasie- 
Nouvelle-Guinee, des Pays-Bas, de la Pologne, de la 
Republique de Coree, de la Republique dominicaine, 
de Saint-Vincent-et-les Grenadines, du Samoa, du 
Senegal, des Seychelles, de Singapour, de la Suede, de 
la Thailande, du Timor-Leste, des Tonga, de la Trinite- 
et-Tobago, de la Turquie, des Tuvalu, de l’Ukraine et de 
l’Uruguay a participer a la presente seance. 

Je prie le fonctionnaire du protocole d’escorter 
S. E. M. Tuilaepa Sailele Malielegaoi, Premier Ministre 
du Samoa, a la table du Conseil. 

M. Tuilaepa Sailele Malielegaoi, Premier Ministre 
du Samoa, est escorte a la table du Conseil. 

Le President {parle en anglais ) : Je prie le 
fonctionnaire du protocole d’escorter S. E. M me Portia 
Simpson Miller, Premiere Ministre de la Jamaique, a la 
table du Conseil. 


M me Portia Simpson Miller, Premiere Ministre de 

la Jamaique, est escortee a la table du Conseil. 

Le President {parle en anglais ) : Au nom du 
Conseil, je souhaite la bienvenue a S. E. M. Tuilaepa 
Sailele Malielegaoi et a S. E. M me Portia Simpson Miller. 

Au nom du Conseil, je souhaite egalement la 
bienvenue a S. E. M. Jean-Paul Adam, Ministre des 
finances des Seychelles. 

Conformement a l’article 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite S. E. M. Toke 
Talahi, Premier Ministre de Nioue, et S. E. M. Mark 
Brown, Ministre des finances des lies Cook, a participer 
a la presente seance. 

Conformement a l’article 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite S. E. M. Thomas Mayr- 
Harting, Chef de la delegation de l’Union europeenne 
aupres de l’Organisation des Nations Unies, a participer 
a la presente seance. 

Je propose que le Conseil invite l’Observateur 
permanent de l’Etat observateur du Saint-Siege aupres 
de l’Organisation des Nations Unies a participer a la 
presente seance, conformement au reglement interieur 
provisoire et a la pratique etablie a cet egard. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2015/543, qui contient une lettre datee 
du 15 juillet 2015, adressee au Secretaire general par le 
Representant permanent de la Nouvelle-Zelande aupres 
de l’Organisation des Nations Unies, transmettant un 
document de reflexion sur le theme a l’examen. 

Je donne maintenant la parole au Secretaire 
general, S. E. M. Ban Ki-moon. 

Le Secretaire general {parle en anglais ) : Je 
remercie la Nouvelle-Zelande et S. E. M. Murray 
McCully, Ministre des affaires etrangeres, d’avoir pris 
l’initiative importante et opportune de mettre en relief 
les defis a la paix et a la securite auxquels sont confronts 
les petits Etats insulaires en developpement (PEID). Je 
constate avec satisfaction le haut niveau de participation 
a ce debat, et remercie la Premiere Ministre de la 
Jamaique, le Premier Ministre du Samoa et le Ministre 
des finances des Seychelles de leur participation. Je tiens 
aussi a saisir la presente occasion pour exprimer mes 
remerciements les plus sinceres aux nombreux ministres 
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qui ont pris le temps de participer a ce debat, et remercie 
le President Anote Tong de Kiribati de sa participation. 

J’espere que ce debat du Conseil de securite aura 
beaucoup d’impact sur la vingt et unieme session de 
la Conference des Parties a la Convention-cadre des 
Nations Unies sur les changements climatiques, qui doit 
avoir lieu a Paris au mois de decembre, et lui sera d’une 
grande contribution. 

L’annee derniere, la troisieme Conference 
internationale sur les petits Etats insulaires en 
developpement, tenue au Samoa, a suscite une plus 
grande attention de la communaute internationale, non 
seulement sur leurs contributions au developpement 
durable, mais aussi sur leurs vulnerabilites 
exceptionnelles. Les problemes auxquels font face les 
PEID sont des defis mondiaux qui relevent de notre 
responsabilite collective. Notre premiere priorite 
doit etre d’aider ces Etats a realiser les objectifs du 
Millenaire pour le developpement. Malgre des efforts 
considerables, les progres ont ete inegaux. 

Deuxiemement, nous devons definir un 
programme de developpement pour l’apres-2015 et des 
objectifs de developpement durable qui repondent aux 
besoins des PEID. A la Conference internationale sur 
le financement du developpement, tenue recemment a 
Addis-Abeba, il a ete encourageant de voir refletees 
les preoccupations des PEID, notamment dans des 
domaines aussi critiques que la dette, le commerce, la 
technologie et l’aide publique au developpement. Plus 
tot ce mois-ci, j’ai participe a une reunion au sommet 
de la Communaute des Caraibes (CARICOM) a la 
Barbade. Les dirigeants de la CARICOM, dont les pays 
sont aussi des petits Etats insulaires en developpement, 
ont tous exprime leurs preoccupations et decrit leurs 
vulnerabilites. J’espere que notre debat apportera 
vraiment une grande contribution a l’examen des 
problemes et des vulnerabilites des PEID. 

Troisiemement, nous devons conclure un 
veritable accord global et universel sur le climat a Paris 
en decembre. Les PEID sont aux premieres lignes des 
changements climatiques. Le cyclone Pam au Vanuatu 
est le dernier en date d’une longue serie de phenomenes 
devastateurs que les PEID ont subis et continueront de 
subir tant que le probleme des changements climatiques 
ne sera pas dument traite. Les pays des Caraibes 
connaissent parfois jusqu’a cinq ouragans par saison. 

Le Conseil de securite a souligne a juste titre la 
menace que les changements climatiques posent a la 


paix et la securite internationales. L’elevation du niveau 
des mers, le deperissement des recifs coralliens et la 
frequence et la severite croissantes des catastrophes 
naturelles exacerbent les conditions propices au 
deplacement et a la migration des communautes. Ces 
evenements menacent d’accroitre les tensions autour des 
ressources et d’avoir un impact sur la stability nationale 
et regionale. 

Au fil des ans, les dirigeants des PEID n’ont cesse 
d’appeler a une lutte mondiale contre les changements 
climatiques. Et ils ont donne l’exemple. Nombre de 
PEID ont accelere leur transition vers des energies 
renouvelables afin de s’assurer de futures ressources 
energetiques. Nous devons appuyer les mesures prises 
par les PEID pour lutter contre les changements 
climatiques et s’adapter a leurs consequences. A cette 
fin, nous devons tracer une trajectoire politique credible 
en vue de mobiliser les 100 milliards de contributions 
annuelles promis d’ici a 2020. Le Fonds vert pour le 
climat devra etre operationnel avant la vingt et unieme 
session de la Conference des Parties a la Convention- 
cadre des Nations Unies sur les changements climatiques 
qui doit se tenir a Paris en decembre. Les projets et les 
financements doivent etre prets a demarrer, surtout 
pour les plus vulnerables. Et enfin, nous devons veiller 
a conclure un veritable accord universel sur le climat. 

Les changements climatiques ne sont pas le 
seul defi pose a la paix et la securite auquel font 
face les peuples et les gouvernements des PEID. Les 
PEID s’interessent comme jamais auparavant a la 
menace que constitue la criminalite transnationale 
organisee, a savoir le trafic de stupefiants, la traite des 
personnes, la piraterie et la criminalite liee aux especes 
sauvages. Les PEID des Caraibes sont vulnerables au 
trafic de stupefiants et a la violence des gangs qui ont 
des repercussions sur la securite et le developpement. 
Et avec leurs zones economiques exclusives souvent 
plus vastes que leurs surfaces terrestres, les PEID ont 
egalement du mal a gerer les peches et a empecher la 
peche illicite, non declaree et non reglementee, ce qui 
sape leurs economies et accroit l’insecurite. 

L’Office des Nations Unies contre la drogue et 
le crime se concentre, par le biais de son Programme 
de lutte contre la criminalite maritime, sur le trafic 
d’heroine, la traite des personnes, ainsi que sur la 
criminalite liee aux especes sauvages et aux peches. En 
cooperation avec les Etats, ce programme s’attache a 
mettre en place des lois, conformement aux conventions 
internationales, qui permettront de mener de meilleures 
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enquetes et de renforcer les mesures de la justice penale 
contre la criminalite maritime. S’agissant de la piraterie, 
Maurice et les Seychelles ont ete aux premieres lignes de 
la cooperation internationale dans l’ocean Indien visant 
a apprehender et a poursuivre les pirates somaliens. 

La CARICOM et le Forum des lies du Pacifique 
ont aide a porter l’attention de la communaute 
internationale sur les vulnerability exacerbees 
auxquelles sont confrontes les PEID et exigent que la 
communaute internationale s’interesse a ces questions. 

Mais les petits Etats insulaires en developpement 
n’ont pas les ressources qui leur permettent de lutter par 
eux-memes contre ces menaces. Nous ne pouvons leur 
assurer un avenir durable et pacifique que dans le cadre 
d’un partenariat mondial. 

II y a une vingtaine d’annees, les gouvernements 
ont pris, a la Barbade, un engagement mondial a l’egard 
du developpement durable des petits Etats insulaires 
en developpement (voir A/CONF. 167/9). Ce lien a ete 
renforce a Maurice en 2005 (voir A/CONF.207/11, 
annexe II). Desormais, nous avons les Modalites d’action 
accelerees des petits Etats insulaires en developpement 
(resolution 69/15 de l’Assemblee generale, annexe) sur 
lesquelles nous guider. Lutter contre les changements 
climatiques, promouvoir le developpement durable 
et remedier aux facteurs de vulnerabilite des petits 
Etats insulaires en developpement necessitera des 
partenariats, des moyens et des decisions politiques. 
Investissons aujourd’hui les ressources du systeme des 
Nations Unies, qui est un partenaire fiable des petits 
Etats insulaires en developpement, en travaillant de 
concert au developpement durable et a une vie digne 
pour tous. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au Premier Ministre du Samoa. 

M. Malielegaoi (Samoa) {parle en anglais) : Le 
debat consacre aujourd’hui a la lutte contre les menaces a 
la paix et a la securite internationales auxquelles doivent 
faire face les petits Etats insulaires en developpement est 
une rare occurrence dans cette salle. Le Gouvernement 
neo-zelandais doit etre felicite de cette initiative bien 
venue, et nous savons gre aux membres du Conseil 
de securite d’avoir permis, dans cette enceinte, que le 
Conseil consacre du temps aux questions relatives a la 
paix et a la securite vues du point de vue des petits Etats 
insulaires en developpement et qu’elles soient au centre 
de l’attention, meme si ce n’est que pour un jour. 


L’exceptionnel capital politique que represente le 
haut niveau de la participation des petits Etats insulaires 
en developpement ce matin constitue une ferme 
reaffirmation de ce que les importantes questions confiees 
au Conseil de securite sont d’egale priorite et d’egale 
importance meme pour les plus petits Etats Membres 
de l’ONU. Le message des petits Etats insulaires en 
developpement au Conseil est sans equivoque. Aucune 
region, aucun groupe de pays et aucune question de 
securite selective ne devraient continuer de monopoliser 
le temps, l’attention et les ressources du Conseil. Les 
petits Etats insulaires en developpement forment, a part 
entiere, un important mandant du Conseil de securite, 
independamment de leur taille respective, de leur 
influence economique, de leur poids politique ou de leur 
force militaire. Leurs preoccupations comptent autant 
que celles de quiconque au sein de cette salle, leur voix 
merite d’etre entendue, leurs vues necessitent d’etre 
comprises et leurs problemes examines et combattus. 

Les Modalites d’action accelerees des petits 
Etats insulaires en developpement (Orientations de 
Samoa) (resolution 69/15 de l’Assemblee generale, 
annexe) sont notre pacte mondial. Elies constituent un 
plan d’intervention autour des besoins et aspirations 
des petits Etats insulaires en developpement, ainsi que 
des possibility et des moyens de les mettre en oeuvre. 
Le document final issu de la troisieme Conference 
internationale sur les petits Etats insulaires en 
developpement (A/CONF.223/10) tenue l’an dernier a 
reaffirme categoriquement l’importance que revetaient 
les questions de paix et de securite pour ce groupe de 
pays particulier. II fait partie des documents officiels 
de l’Organisation des Nations Unies et nous n’inventons 
rien de nouveau. 

Pour contextualiser ces problematiques du point 
de vue de la region du Pacifique, on peut dire en toute 
confiance que nous avons en grande partie maintenu un 
environnement pacifique et sur. En apparence, parce que 
nous ne sommes pas situes dans les zones de troubles 
mondiales ni ne sommes le lieu d’aucun conflit actuel, il 
est tentant d’assimiler ce calme pergu a une absence de 
problemes de securite dans nos lies. 

Rien ne saurait etre plus eloigne de la verite. 
Les preoccupations de securite du Pacifique sont 
variees, complexes et nombreuses. Une importante 
menace exterieure procede de la mondialisation. Le 
contexte mondial evolue rapidement. Notre isolement 
relatif et notre eloignement ne nous protegent plus de 
la mondialisation generalisee et de ses effets. Notre 
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vaste ocean ajoute a notre vulnerability sur le plan de la 
securite, et la difficulty d’assurer efficacement la police 
et la surveillance maritimes ne fait que l’aggraver. Nous 
sommes, dans la region, aux prises avec d’importantes 
et dangereuses activites de criminalite transnational 
organisee. Elies comprennent le trafic de stupefiants 
et d’armes a feu, la criminalite financiere et le 
blanchiment d’argent, la traite d’etres humains et le 
trafic de migrants, l’exploitation de la main d’ceuvre et 
l’exploitation sexuelle. 

Certains groupes et reseaux de la criminalite 
organisee prennent progressivement racine dans notre 
region, ce qui continuera de mettre a rude epreuve la 
capacite de lutte de nos organes de maintien de l’ordre, 
dotes de moyens limites, contre les organisations 
de la criminalite organisee. II est peu probable que 
la criminalite internationale decroisse dans l’avenir 
immediat. Si on la laisse prendre fermement pied, ce sera 
non seulement au detriment des pays des lies du Pacifique 
actuellement touches, mais egalement de l’ensemble 
du Pacifique. En reponse, le Pacifique a adopte une 
strategic regionale, seul moyen de coordonner les efforts 
des organes nationaux et regionaux de maintien de 
l’ordre pour faciliter le partage d’informations et eviter 
tout chevauchement dans les efforts et tout gaspillage 
de ressources. 

Dans le cas du Samoa, notre Service de 
la criminalite transnationale travaille en etroite 
collaboration avec les organes de maintien de l’ordre 
de nos partenaires regionaux et internationaux afin de 
contribuer a la saisie des drogues illicites, a l’arrestation 
des criminels en fuite, a la confiscation du produit du 
blanchiment d’argent, et de porter un coup d’arret au 
mauvais usage des medias sociaux, pour ne citer que 
quelques-unes de nos actions. 

L’interconnectivite mondiale par l’entremise 
de liaisons de transport rapides et efficaces, et des 
technologies de l’information, a ete indubitablement 
porteuse de nombreux avantages pour notre region. 
Toutefois, meme l’usage d’Internet doit etre assorti 
maintenant d’une mise en garde en raison des risques 
pour la paix et la securite que comportent les contenus 
dangereux et leur utilisation dans le cadre d’activites 
criminelles et a des fins incendiaires, problemes que 
les juridictions et societes de nos petites iles sont 
actuellement mal armees pour gerer. Le Samoa a pris 
des mesures pour essayer de faire face aux risques 
que comporte Internet, mais nous aurons besoin de 


l’appui de nos partenaires afin de trouver des solutions 
pleinement probantes. 

II est imperatif, par consequent, que l’Organisation 
des Nations Unies et ses Etats Membres s’engagent 
a s’attaquer aux menaces a la paix et a la securite 
internationales, en particulier dans le cadre du Conseil 
de securite. Notre organisation a ete fondee sur des 
valeurs de securite collective. Nous continuons de voir 
dans l’ONU, par l’intermediaire du Conseil de securite, 
l’arbitre clef du maintien de la paix et de la securite, ainsi 
que de la stability et de la prosperity internationales. 
C’est important pour nos pays, qui risquent de connaitre 
un retour en arriere sur les acquis obtenus en matiere 
de developpement en raison de forces exterieures 
sur lesquelles nous n’avons peu ou pas de prise. Pour 
consolider les objectifs de developpement que nous 
avons deja atteints et faire fond dessus, il faut maintenir 
la paix et la securite internationales, et il incombe a tous 
les Etats Membres, en particulier a ceux qui siegent au 
Conseil de securite, de travailler en etroite cooperation 
pour veiller a ce que ce soit le cas. 

Il y a 15 jours aujourd’hui, le Groupe des 
dirigeants polynesiens a publie sa Declaration sur le 
climat a Tahiti, en Polynesie franchise. 

La Declaration a reconnu que les changements 
climatiques et leurs consequences nefastes constituent 
une menace pour l’integrite territoriale, la securite et 
la souverainete, voire l’existence meme de nos lies en 
raison de la submersion des terres existantes et de la 
regression de notre patrimoine maritime. 

Ma reference aux changements climatiques ne 
doit surprendre personne. En 2013, dans la Declaration 
de Majuro pour l’initiative climatique, les dirigeants 
des pays du Forum des iles du Pacifique ont appele, 
au nom de leur region, la communaute internationale, 
y compris les pays insulaires du Pacifique eux-memes, 
a agir de maniere responsable et collective afin de 
reduire progressivement et de toute urgence la pollution 
generee par les gaz a effet de serre. Les Orientations de 
Samoa ont elles aussi reconnu que la montee des eaux 
et d’autres effets nefastes des changements climatiques 
representaient toujours des risques importants pour les 
petits Etats insulaires en developpement et constituaient 
pour bon nombre d’entre eux la plus grave menace a 
leur survie et a leur viability, en raison notamment de la 
perte de territoire. Nous continuerons done de defendre 
a chaque occasion et dans chaque instance, y compris 
au Conseil de securite, la necessity pour la communaute 
des Nations Unies d’etre ouverte d’esprit et de ne pas 
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ecarter a priori le fait que les changements climatiques 
ont des incidences sur la securite. 

Alors que le Conseil met traditionnellement 
l’accent sur les conflits interetatiques, il n’hesite pas 
a agir en amont en s’attaquant aux causes profondes 
d’autres problemes de securite non classiques, comme le 
VIH/sida, les questions des refugies, le sort des enfants en 
temps de conflit arme, la pauvrete et le developpement, 
et le virus Ebola. La reponse internationale a ces defis 
temoigne avec force de ce qui peut etre accompli 
lorsque les Etats collaborent et cooperent pour realiser 
d’importants objectifs communs. 

Sans vouloir trop insister sur ce point, c’est la 
raison pour laquelle nous sommes ici en tant que pays du 
Pacifique et en tant que des PEID. Nous tenons a saisir 
cette occasion rare pour dire au Conseil de securite que 
les defis auxquels nous sommes confrontes, notamment 
les effets des changements climatiques, represented de 
veritables menaces a la paix et a la securite de nos pays 
et de nos peuples insulaires. Pour honorer l’engagement 
que nous avons contracts en 2000, nous contribuerons 
modestement a la securite collective en continuant de 
fournir des agents de police aux missions de maintien de 
la paix des Nations Unies. 

Le debat d’aujourd’hui a suscite un tel esprit 
positif et une telle bonne volonte qu’il serait vraiment 
fort regrettable qu’il s’arrete la et ne se repete pas. Je 
voudrais done terminer en vous soumettant, Monsieur 
le President, ainsi qu’aux membres du Conseil de 
securite, une requete speciale au nom des PEID, a savoir 
d’inclure a l’avenir dans le programme du Conseil une 
journee consacree a l’examen des problemes de paix et 
de securite des PEID. Ce serait la un resultat concret du 
debat public d’aujourd’hui. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la Premiere Ministre de 
la Jamaique. 

M me Simpson Miller (Jamaique) {parle en 
anglais ) : C’est un honneur pour moi que de prendre 
la parole devant le Conseil de securite a l’occasion de 
ce debat public historique. Je felicite chaleureusement 
la Nouvelle-Zelande de son accession a la presidence 
du Conseil pour le mois de juillet et vous felicite tout 
particulierement, Monsieur le President, de votre 
decision visionnaire d’appeler l’attention du Conseil sur 
les defis que doivent relever les petits Etats insulaires en 
developpement (PEID) en matiere de paix et de securite. 


En septembre dernier, a la troisieme Conference 
internationale sur les petits Etats insulaires en 
developpement, organisee au Samoa, la communaute 
internationale a aborde bon nombre des problemes 
de developpement auxquels se heurte ce groupe de 
pays. Aujourd’hui, l’initiative de la Nouvelle-Zelande 
de porter ces debats au Conseil de securite prend 
pleinement en consideration les liens naturels qui 
existent entre les defis a la paix et a la securite auxquels 
sont confrontes les PEID et le maintien de la paix et de 
la securite internationales. 

La Jamaique a longtemps plaide en faveur d’une 
demarche holistique pour regler les questions de paix et 
de securite. Ce faisant, nous reconnaissons pleinement 
le lien intrinseque existant entre la paix, la securite et 
le developpement. Le concept classique et relativement 
etroit de paix et de securite ne saurait s’appliquer 
entierement aux menaces multiformes qui pesent 
sur la securite des PEID. Le present debat survient 
done a point nomme, alors meme que nous sommes 
en passe d’achever l’elaboration d’un programme de 
developpement durable pour nos peuples et pour la 
planete pour les 15 prochaines annees. 

Tout en vous remerciant, Monsieur le President, 
de votre aimable invitation a participer au debat, 
je voudrais presenter le point de vue des PEID des 
Caraibes sur certains des problemes de paix et de 
securite qui sont les notres. Je vais egalement faire part 
de certaines reflexions quant au besoin urgent d’un 
appui concret au financement du developpement des 
PEID. Cet appui est essentiel pour renforcer la resilience 
face aux changements climatiques et pour surmonter 
les difficultes dues a la petite taille, a la penurie des 
ressources, a la geographic et a une classification 
mondiale inadaptee fondee principalement sur le revenu 
par habitant. 

Les petits Etats insulaires en developpement 
comme la Jamaique ont pour caracteristiques leur petite 
taille et la porosite de leurs frontieres, et sont sujets aux 
catastrophes naturelles et aux chocs exterieurs. Nous 
sommes surtout tributaires des importations et accables 
par le surendettement. Nous sommes egalement trop 
dependants des marches exterieurs, du transfert de 
technologie, des flux internationaux de capitaux et 
du savoir-faire etranger. Ces facteurs reduisent notre 
capacite a mettre en place des ripostes nationales 
efficaces face aux problemes nationaux, regionaux et 
mondiaux que posent la paix et la securite. 
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En Jamaique et dans la Communaute des Caraibes 
(CARICOM) en general, la criminalite transnationale 
organisee constitue la menace la plus grave a la paix et 
a la securite. Notre vaste littoral ouvert facilite diverses 
formes de trafic de drogues, d’armes et de munitions 
ainsi que la traite des personnes, en particulier des 
femmes et des enfants. Dans nos societes, le fameux 
echange d’armes contre la drogue demeure la principale 
strategic des reseaux criminels internationaux. Les 
activites de blanchiment d’argent permettent egalement 
a l’activite criminelle transnationale de prosperer dans 
notre region. II est en outre preoccupant qu’en 2013, 
70% des homicides commis dans la sous-region des 
Caraibes impliquait l’usage d’une arme a feu. Tout le 
monde sait bien que nous ne fabriquons pas d’armes et 
que nous ne sommes pas a l’origine de la demande de 
drogues, et pourtant elles se retrouvent sur nos cotes. 

II convient de souligner que ces activites sont 
responsables du fort taux de criminalite liee aux 
armes a feu enregistre par nos pays. Prises ensemble, 
elles sapent l’ordre public et nuisent a la croissance 
economique et au developpement social. Notre situation 
geographique fait de nous un lieu de transit privilegie 
pour les narcotrafiquants internationaux. Si tel n’etait 
pas le cas, le niveau general de la criminalite dans les 
Caraibes serait semblable a celui qui est enregistre dans 
les pays a faible criminalite. Ce fait est confirme par 
le Rapport regional sur le developpement humain pour 
I’Amerique latine et les Caraibes du Programme des 
Nations Unies pour le developpement. 

La question qui se pose est celle de savoir quelle est 
notre reponse face a ces defis. Je peux assurer le Conseil 
que nous prenons tres au serieux les menaces pesant sur 
notre securite. Nous donnons la priorite a la securite et 
a la surete dans le cadre de notre plan de developpement 
national. Nous nous attachons a reduire sensiblement les 
capacites des groupes criminels organises et consacrons 
des ressources a la lutte contre le crime honteux de la 
traite des etres humains, et avons notamment nomme un 
rapporteur sur la traite des personnes. 

Nous investissons par ailleurs enormement dans 
la technologie, l’equipement et la formation de nos forces 
de securite dans la mesure de nos ressources limitees. 
Cependant, il convient de souligner que les mesures que 
nous avons prises au niveau national pour lutter contre 
ces menaces qui pesent sur notre paix et notre securite, 
bien qu’elles soient substantielles et coordonnees par 
le Gouvernement, sont insuffisantes. Nous continuons 
done d’elargir notre cooperation internationale en vue 


d’ameliorer nos infrastructures de securite et de lutter 
plus efficacement contre la criminalite transnationale 
organisee. Nous avons accompli des progres importants 
dans le domaine de la securite, et nous avons 
enregistre une baisse notable dans certaines categories 
de criminalite. 

En depit de ces efforts, l’afflux illegal d’armes 
de petit calibre et de munitions vers nos communautes 
locales continue de poser une grave menace a l’ordre 
public. Au niveau regional, nous collaborons avec 
d’autres gouvernements de la CARICOM en vue de 
creer un cadre de securite regional. La structure centrale 
de ce cadre est l’Organisme d’execution des mesures 
de securite et de lutte contre la criminalite. A l’ONU, 
la Jamaique ne cesse d’appeler a une mobilisation 
multilaterale pour lutter contre le trafic d’armes a feu 
en vertu du Programme d’action en vue de prevenir, 
combattre et eliminer le commerce illicite des armes 
legeres sous tous ses aspects. Nous nous felicitons que 
le Conseil reste saisi de la question des armes de petit 
calibre, et saluons notamment la tenue du recent debat 
public (voir S/PV.7447) consacre a cette question et 
l’adoption de la resolution 2220 (2015) y relative. En 
partenariat avec les pays freres de la CARICOM, la 
Jamaique a joue un role fondamental dans l’adoption 
du Traite sur le commerce des armes, qui a marque 
un tournant. Nous accueillons avec satisfaction la 
convocation de la premiere conference des Etats parties 
au Traite, qui doit se tenir le mois prochain a Mexico, et 
nous comptons sur la mise en oeuvre pleine et effective 
du Traite. 

Nous attendons egalement avec interet de 
participer a la session extraordinaire que l’Assemblee 
generale consacrera l’annee prochaine a la question 
du fleau mondial des drogues. Les petits pays tels 
que le notre doivent continuer a jouer un role dans 
la formulation de strategies visant a lutter plus 
efficacement contre le commerce mondiale de drogues 
illicites. L’efficacite de la lutte menee par de nombreux 
petits Etats insulaires en developpement contre le 
commerce des drogues est tout simplement remarquable 
si Ton tient compte de leurs ressources limitees. Si 
nous avons obtenu des resultats prometteurs en matiere 
de lutte contre ces menaces, il reste beaucoup a faire. 
Cependant, des ressources financieres limitees, des 
capacites techniques faibles et un appui mondial concret 
insuffisant continuent d’entraver nos efforts. Il importe 
de renforcer les partenariats mondiaux et l’efficacite 
de la cooperation pour aider les petits Etats insulaires 
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en developpement dans leur lutte contre le fleau de la 
criminalite transnationale organisee. 

Je vais aborder brievement deux domaines dans 
lesquels nous nous effor9ons de contribuer au maintien 
de la paix et de la securite internationales. II s’agit de 
la lutte contre le terrorisme et de la non-proliferation 
des armes de destruction massive. II ne fait aucun 
doute que la Jamaique et d’autres Etats membres de 
la CARICOM restent determines a honorer leurs 
obligations internationales, en particulier en application 
des resolutions 1267 (1999), 1373 (2001) et 1540 
(2004). En 2009, la CARICOM a lance une initiative 
regionale visant a mettre pleinement en oeuvre la 
resolution 1540 (2004). Elaboree et mise au point par la 
CARICOM, cette initiative permet a ses Etats membres 
de s’acquitter efficacement de leurs responsabilites en 
vertu de cette resolution. Nous sommes reconnaissants 
de l’appui fourni par nos partenaires internationaux, 
notamment les Etats-Unis, le Canada, le Royaume-Uni, 
l’Australie, la Norvege et la Finlande. Cet appui nous 
permet de renforcer nos capacites nationales en matiere 
de lutte contre les menaces que pose la proliferation des 
armes de destruction massive. 

La realite est que lorsque l’on associe la 
connaissance des besoins specifiques de notre region 
a un appui nous permettant d’agir efficacement, nous 
sommes mieux outilles pour contribuer a faction 
mondiale aux fins du maintien de la paix et de la 
securite internationales. Nous sommes particulierement 
fiers de notre contribution dans le domaine du maintien 
de la paix. Depuis plus de deux decennies, la Jamaique 
apporte des contributions modestes mais efficaces aux 
activites de maintien de la paix des Nations Unies; elle 
a ainsi fourni du personnel de police a des missions 
en Namibie, au Liberia, en Sierra Leone, au Timor- 
Leste et en Bosnie. Actuellement, pres de 20 policiers 
jamai'cains participent a la Mission des Nations Unies 
pour la stabilisation en Haiti et a l’Operation hybride 
Union africaine-Nations Unies au Darfour, au Soudan. 

Certains problemes economiques et sociaux 
emergents ont aussi des incidences directes et indirectes 
sur faction menee en faveur de la paix et de la securite. 
Nos ressources naturelles et humaines limitees, de 
meme que des desequilibres importants et persistants 
du commerce exterieur, limitent egalement la croissance 
economique dans la region. Cette situation est aggravee 
par une dette publique insoutenable, dont le taux atteint 
une moyenne de 70,5 % dans les Caraibes, a laquelle 
s’ajoutent des deficits exterieurs courants et budgetaires 


importants. En outre, notre statut de pays a revenu 
intermediaire limite notre capacite a obtenir une aide 
au developpement, qui est cruciale. Cela limite notre 
capacite a financer nos objectifs de developpement 
durable avec nos ressources publiques nationales. 
J’appelle l’attention du Conseil sur la proposition de 
la Commission economique pour l’Amerique latine 
et les Caraibes tendant a Elaboration d’une strategic 
d’allegement de la dette des pays tels que la Jamaique 
et d’autres petits Etats insulaires en developpement 
a revenu intermediaire. Un allegement global de la 
dette des pays des Caraibes, qui permettrait d’eliminer 
progressivement la totalite de notre dette multilaterale, 
serait bienvenu. Selon nous, cette proposition merite 
d’etre examinee serieusement et appuyee par la 
communaute internationale. 

Les changements climatiques sont l’une 
des principales menaces aux aspirations des petits 
Etats insulaires en developpement en matiere de 
developpement, et ils menacent leur survie meme. La 
plupart d’entre nous ressentent la vague de chaleur qui 
touche actuellement les Caraibes et d’autres regions. 
C’est pour ces raisons qu’une action politique determinee 
contre les changements climatiques est essentielle afin 
de promouvoir le bien-etre national, regional et mondial. 
Les ecosystemes de certains petits Etats insulaires 
en developpement des Caraibes subissent deja les 
incidences nefastes des changements climatiques et sont 
pres d’atteindre la limite de leurs capacites d’adaptation. 
Le developpement de regimes politiques soucieux des 
changements climatiques est done une priorite urgente. 
C’est pour cette raison, entre autres, que la Jamaique 
appuie fermement l’adoption d’un texte juridiquement 
contraignant a la Conference de la Convention-cadre des 
Nations Unies sur les changements climatiques prevue a 
Paris avant la fin de l’annee. Nous sommes favorables a 
l’adoption d’un protocole applicable a tous et prevoyant 
des efforts d’attenuation mesurables et un traitement 
equitable des mesures d’attenuation et d’adaptation. 

Pour nous, le lien entre changements climatiques 
et energie durable est evident. C’est pourquoi 
nous investissons activement dans les energies 
renouvelables - les energies solaire et eolienne -, et 
nous promouvons egalement les economies d’energie. 
Notre strategic vise a nous debarrasser de notre trop 
grande dependance a l’egard des energies fossiles non 
renouvelables. Cela devrait permettre de reduire notre 
desequilibre commercial, d’etre plus concurrentiels 
et d’ameliorer notre croissance economique. Nous 
devons aller de l’avant pour lutter contre nos problemes 
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de securite communs et individuels. En ce faisant, je 
demande a ce qu’il soit tenu pleinement compte du fait 
qu’une formule passe-partout ne nous permettra pas 
d’elaborer des solutions applicables et durables. 

Sur la base des experiences de la Jamai'que et 
de la region des Caraibes, nous savons ce que peut 
apporter une approche regionale conjuguee a l’appui de 
la communaute mondiale en vue d’attenuer les menaces 
qui pesent sur notre paix et notre securite. La paix, 
la securite et le developpement etant etroitement lies, 
il est essentiel que le systeme des Nations Unies dans 
son ensemble lutte activement contre les problemes 
specifiques auxquels sont confrontes les petits Etats en 
developpement. Nous sommes disposes a collaborer avec 
nos partenaires a l’elaboration de solutions pratiques et 
multiformes a ces problemes de securite complexes. 
Nous estimons que cela nous offre notre meilleure 
chance de realiser une paix et une securite durables pour 
nos peuples. 

Je suis convaincue, en fin de compte, qu’un monde 
plus sur, plus juste et plus prospere est l’avenir auquel 
nous aspirons pour nous-memes et les generations 
a venir. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
M me Simpson Miller de son expose. 

Je donne maintenant la parole au Ministre des 
finances des Seychelles. 

M. Adam (Seychelles) (parle en anglais ): Au nom 
du President James Michel et du peuple Seychellois, je 
tiens a exprimer notre gratitude a vous-meme, Monsieur 
le President et Ministre des affaires etrangeres de la 
Nouvelle-Zelande, pour nous avoir donne cette occasion 
de discuter des problemes de securite rencontres par les 
petits Etats insulaires en developpement (PEID). Nous 
remercions tous les membres de leur appui. 

Je tiens egalement a exprimer notre gratitude a 
l’Organisation des Nations Unies, par l’intermediaire 
du Secretaire general, pour sa prise en compte des 
specificites des PEID, comme cela est souligne dans 
les Modalites d’action accelerees des petits Etats 
insulaires en developpement (Orientations de Samoa), 
adoptees en 2014, ainsi que pour avoir place la seance 
d’aujourd’hui dans le prolongement des efforts deployes 
pour ameliorer le cadre existant et renforcer la resilience 
des petits Etats insulaires en developpement. 

Les defis auxquels se heurtent les PEID en 
matiere de securite s’inscrivent dans le contexte des 


caracteristiques geographiques qui leur sont propres. 
Entoures par les oceans, nous sommes les « gardiens 
bleus » de notre planete. Mais la gouvernance des 
espaces oceaniques du monde est loin des exigences de 
securite que le monde formule a l’egard de ses espaces 
terrestres. L’anarchie et l’impunite sont le plus souvent 
la norme en haute mer. La criminality internationale est 
souvent toleree et l’ouverture de poursuites a l’encontre 
des crimes internationaux commis en mer demeure 
inegale. La plus grande partie du trafic illicite mondial 
se situe en mer, que ce soit la traite d’etres humains 
ou le trafic de drogues ou d’armes. La peche illegale 
continue de faire fi de la reglementation tant nationale 
qu’internationale. Cet espace commun n’est souvent 
respecte que dans la mesure ou les interets economiques 
ne sont pas remis en question. Entre-temps, la menace 
des changements climatiques nuit a la productivity 
des ressources marines traditionnelles et limite les 
possibilites de croissance. Que les choses soient bien 
claires : les changements climatiques constituent la 
principale menace a la securite des PEID et, semble-t-il, 
du monde dans son ensemble. 

Pour les PEID, notre petite taille et notre isolement 
sont des elements structured de notre vulnerability. 
Les menaces grandissantes qui pesent sur nos oceans 
et l’absence relative de gouvernance accroissent 
cette vulnerability. 

Les oceans occupant 75 % de la surface de notre 
planete, la faiblesse de la gouvernance mondiale de nos 
espaces oceaniques compromet notre securite a tous. 
En fait, nous sommes tous vulnerables. Les Seychelles, 
comme de nombreux autres petits Etats insulaires en 
developpement, n’accepte toutefois pas d’etre un simple 
observateur de ces processus. Nous saisissons cette 
occasion pour etre de grandes nations oceaniques, 
regardant notre ocean comme une chance qui nous 
est offerte plutot qu’une menace. Nous aspirons a une 
meilleure gestion de nos oceans, donnant l’exemple 
d’une bonne gouvernance oceanique. Dans le contexte 
des Seychelles, notre zone economique exclusive 
(ZEE) s’etend sur 1,3 million de kilometres carres, et 
nous avons egalement un plateau continental etendu 
que nous partageons avec notre voisin, Maurice, et qui 
couvre 395 000 kilometres carres de plus. 

Cette annee meme, nous avons cree le departement 
de l’economie bleue, qui fait partie integrante de mon 
portefeuille de Ministre des finances. Nous misons 
notre avenir economique sur une meilleu exploitation du 
potentiel de developpement de notre ocean. A cette fin, 
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nous devons reconnaitre que si nous voulons atteindre 
les objectifs de developpement durable, ce dont nous 
esperons convenir en septembre, il nous faut briser les 
modeles existants de developpement economique et 
creer de nouvelles opportunites economiques a partir de 
pratiques precedemment non viables. En ce qui concerne 
les Etats insulaires d’Afrique et de l’ocean Indien, c’est 
bien la promesse de l’economie bleue. 

Concretement, nous mettons en oeuvre l’economie 
bleue par le biais d’une planification de l’espace marin 
dans le cadre de laquelle nous definissons les activites 
economiques et de conservation a entreprendre dans 
l’ensemble de notre ZEE. Cela comprend notamment 
les mesures de securite qui devront etre prises. Nous 
designons egalement 30% de notre zone economique 
exclusive comme aires protegees. Nous elaborons de 
meilleurs outils de gestion des peches afin de mettre 
en place une gestion adequate des stocks et nous 
sommes en discussion avec les institutions financieres 
internationales en vue de lancer remission d’une 
« obligation bleue » destinee a offrir un financement 
abordable pour de telles initiatives. 

Ces initiatives s’inscrivent egalement dans le 
cadre d’un mouvement regional pour soutenir l’economie 
bleue, notamment par le biais des engagements pris par 
l’Union africaine en faveur de l’economie bleue au titre 
de l’Agenda 2063, ainsi que de sa Strategic africaine 
integree pour les mers et les oceans. La Commission 
de l’ocean Indien et l’Association des pays riverains 
de l’ocean Indien mettent au point elles aussi des 
approches axees sur l’economie bleue, qui visent a creer 
une opportunity economique durable par le biais de la 
recherche, du commerce, de l’energie renouvelable et 
de la mise en commun des infrastructures de securite 
et maritimes. 

Le phenomene de la piraterie dans l’ocean Indien 
a mis en relief les defis securitaires dans notre region, 
mais aussi ceux que souleve l’application de l’etat de 
droit en mer. A la racine de ce probleme, il faut dire 
que de nombreux navires de guerre operant dans l’ocean 
Indien ont ete profondement decourages de voir qu’ils 
pouvaient intercepter les bateaux pirates en mer, mais 
que faute de poursuites, les pirates etaient relaches, ce 
qui leur permettait de se regrouper et de reprendre leurs 
attaques contre la flotte marchande. 

Malgre nos capacites limitees, les Seychelles ont 
joue un role de premier plan dans les poursuites pour 
actes de piraterie, car nous reconnaissons que l’etat de 
droit est le premier pas sur la voie de la stability et de 


la croissance economiques. Tant que nous laisserons 
l’anarchie regner dans nos oceans, nous ne pourrons pas 
exploiter correctement leur potentiel de developpement. 

Grace a nos efforts concertes avec des partenaires 
internationaux tels que l’Union europeenne et l’OTAN, 
nous avons effectivement mis fin au mode d’action de la 
piraterie qui operait a partir de la Somalie en veillant a 
ce que des poursuites soient systematiquement engagees. 
Mais nous ne pouvons pas ceder a l’autosatisfaction. Si la 
piraterie est en recul, les conditions qui l’ont creee sont 
toujours en place. Nous assistons a une augmentation 
des activites liees au trafic de drogue et des activites 
criminelles qui y sont associees. 

Ceci m’amene a mentionner une autre 
preoccupation majeure de nombreux PEID en matiere 
de securite, a savoir l’afflux de substances faisant 
l’objet d’un trafic qui creent une demande interieure 
de stupefiants. Nos petites societes sont souvent 
demesurement touchees par les effets de la toxicomanie 
chez les jeunes, ainsi que par les consequences que 
sont la reduction de la productivity et l’accroissement 
de la criminalite. Nous mettons activement en oeuvre 
deux strategies qui visent, d’une part, a reduire la 
demande locale et, d’autre part, a prendre des mesures 
energiques pour intercepter les cargaisons qui atteignent 
le pays. Mais ce sont la des problemes d’ordre mondial, 
et nous devons ameliorer nos methodes regionales et 
internationales pour lutter contre eux. 

Alors que nous nous efforgons de remedier a ces 
problemes, nous devons egalement rester vigilants face 
aux menaces terroristes potentielles. Les Chabab en 
Somalie ont profite de l’absence de capacites maritimes 
dans notre region et utilise les voies de circulation 
maritime pour renforcer leur position dans certaines 
parties de la Somalie et creer aussi un commerce lucratif 
de marchandises illicites. Notre region est egalement 
tres tributaire du tourisme, et nous devons travailler de 
concert pour proteger nos moyens de subsistance, tout 
en veillant a ce que les habitants de la Somalie ne soient 
pas obliges de vivre dans la peur qui va de pair avec 
les Chabab. 

Tous ces defis en matiere de securite appellent 
un renforcement de la coordination regionale. Les 
Seychelles ont eu le plaisir d’accueillir un Centre 
regional d’echange d’informations et d’application de la 
loi (Regional Information Fusion and Law Enforcement 
Centre), qui a aide a constituer des dossiers en vue 
d’engager des poursuites aux Seychelles et ailleurs dans 
notre region pour des infractions commises en mer. 
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Nous remercions les membres du Conseil de securite qui 
ont appuye ces travaux. 

Nous devons continuer de developper cette 
capacite regionale et nous attendons avec interet 
la mise en oeuvre du Programme pour la securite 
maritime regional, finance par l’Union europeenne, 
qui permettra de renforcer les capacites de l’Afrique de 
l’Est et de la region de l’ocean Indien. Les Seychelles 
continueront egalement de promouvoir activement des 
partenariats regionaux en leur qualite de President en 
exercice de la Force en attente de l’Afrique de l’Est de 
l’Union africaine, et nous nous rejouissons egalement a 
la perspective d’assumer prochainement la presidence 
du Groupe de contact sur la lutte contre la piraterie au 
large des cotes somaliennes, ou nous ferons part de nos 
experiences en vue de mettre en oeuvre des solutions 
pratiques pour lutter contre l’impunite et l’anarchie. 

L’amelioration de la securite maritime pour les 
petits Etats insulaires en developpement suppose avant 
tout une meilleure connaissance du domaine maritime. 
Nous dependons de partenariats pour renforcer cette 
capacite, et l’un des messages sur lesquels je voudrais 
insister aujourd’hui est de demander a tous les membres 
du Conseil de securite de contribuer a la mise en place 
de ces capacites dans les petits Etats insulaires en 
developpement. Cela nous permettra non seulement 
d’ameliorer la gestion de nos ressources, mais aussi de 
renforcer notre position en tant que sentinelles de la mer. 

Avant de terminer, je voudrais egalement rappeler 
a tous nos partenaires que lutter efficacement contre la 
criminalite et le terrorisme en haute mer implique en outre 
de renforcer la gouvernance financiere - qu’il s’agisse 
d’ameliorer la mise en oeuvre des meilleures pratiques 
de lutte contre le blanchiment d’argent ou de renforcer la 
transparence fiscale et l’echange d’informations. C’est 
en nous attaquant au modele qui sous-tend les activites 
criminelles et terroristes que nous serons davantage en 
mesure de faire obstacle a ces activites. Les Seychelles 
se sont engagees avec force en faveur de ces meilleures 
pratiques en adoptant une legislation robuste de lutte 
contre le blanchiment d’argent, et nous y ajoutons notre 
determination a adopter rapidement des mesures portant 
sur l’echange d’informations a des fins fiscales. 

Pour terminer, il est indispensable que nous 
placions le debat sur les problemes de securite des petits 
Etats insulaires en developpement dans le contexte des 
changements climatiques. Les changements climatiques 
sont une menace constante. La hausse des temperatures 
mondiales semble promise a depasser de loin les 2 °C, ce 


qui va litteralement effacer de la carte les lies de nombre 
de nos nations. Cela va entrainer la disparition de nos 
foyers et de nos moyens de subsistance, et je voudrais 
aujourd’hui que nous affirmions que toutes les lies 
sont importantes. 

Nous ne pouvons pas nous rendre a la Conference 
des parties a la Convention-cadre des Nations Unies 
sur les changements climatiques, qui se tiendra a Paris 
cette annee, avec l’idee que certaines iles - certains 
foyers - peuvent etre sacrifices sur l’autel de la facilite 
politique et d’une croissance non viable. Nous remercions 
les membres du Conseil de securite d’avoir veille a ce que 
la dimension securitaire des changements climatiques 
ne soit pas ignoree. Comme c’est le cas de toutes les 
menaces qui pesent sur la securite, la meilleure strategic 
est de devancer la menace. Nous avons a Paris l’occasion 
d’etablir une norme de la gouvernance mondiale et du 
renforcement de la securite mondiale. Assurons-nous de 
bien la saisir. 

Une meilleure gouvernance de nos oceans grace 
a l’economie bleue peut deja nous aider a garantir que 
nous pouvons creer une croissance sans exclusive et 
resistante au climat. La voie rapide vers une meilleure 
securite maritime est aussi la voie rapide pour mettre en 
place notre economic bleue. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
Ministre Adam de son expose. 

Je vais a present faire une declaration en ma 
qualite de Ministre des affaires etrangeres de la 
Nouvelle-Zelande. 

Je voudrais pour commencer remercier les 
intervenants de leurs exposes riches d’informations, 
ainsi que les chefs de gouvernement et les ministres qui 
sont venus jusqu’a New York pour participer au present 
debat. Sur 44 petits Etats insulaires en developpement 
(PEID), seulement six ont siege au Conseil de securite. 
Nous avons convoque le present debat afin de donner au 
Conseil une occasion qu’il a rarement de s’informer sur 
ce qu’implique la securite pour les PEID, et pour donner 
aux petits Etats insulaires - qui represented pres d’un 
cinquieme des Membres de FONU - une chance de faire 
entendre leurs voix au Conseil. 

La Nouvelle-Zelande est un Etat du Pacifique 
tres concerne par la paix et la securite des petits Etats 
insulaires en developpement de sa region. De par leur 
taille, leur situation isolee et leur nature, les PEID se 
trouvent souvent en equilibre precaire entre reussite et 
echec. Considerons certaines de leurs caracteristiques 
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clefs. Les PEID sont petits : trois quarts d’entre eux ont 
une population inferieure a un million d’habitants. La 
population de la majorite des petits Etats de notre region 
est meme inferieure a un demi-million. Ce sont des iles 
dotees de zones economiques exclusives sensiblement 
plus etendues que leurs terres emergees, mais qui 
souvent ne disposent pas de la capacite de proceder a 
la surveillance de leurs zones - et encore moins d’en 
assurer la defense. Ce sont des Etats en developpement: 
la plupart pergoivent une aide au developpement pour 
leur permettre d’equilibrer leur budget. Leur taille et 
leurs capacites limitees peuvent en faire des cibles pour 
les reseaux de criminalite transnationale, notamment 
ceux qui pratiquent la piraterie ou la contrebande de 
stupefiants, d’armes et de personnes. 

Aujourd’hui, je suis sur que les representants 
nous presenteront directement les repercussions qu’ont 
les changements climatiques, comme les intervenants 
viennent de le faire, et les catastrophes naturelles sur 
les petits Etats insulaires en developpement. Le recent 
cyclone qui a frappe Vanuatu a provoque des degats 
estimes a 360 millions de dollars - soit environ 45 % 
du produit interieur brut (PIB) du Vanuatu, tandis que 
le cout des destructions causees par l’ouragan Sandy 
dans les Caraibes s’est eleve a 315 millions de dollars. 
Mais l’important ici n’est pas simplement l’effet des 
changements climatiques ou des catastrophes naturelles, 
mais leur effet sur des pays qui sont deja vulnerables. 
La plupart des petits Etats insulaires en developpement 
ne disposent tout simplement pas ni de la diversity 
economique ni des ressources necessaires pour faire 
face a des chocs majeurs. Etre un PEID, c’est etre 
tributaire d’un facteur intrinseque qui multiplie l’effet 
des catastrophes naturelles ou des conflits provoques par 
l’homme, et ces difficultes qui pesent sur leur securite 
et leur developpement peuvent avoir des consequences a 
l’echelle regionale. 

La Nouvelle-Zelande considere que sa propre 
paix, sa propre securite dependent directement de la 
prosperite et de la stability des petits Etats insulaires 
en developpement de notre region, le Pacifique. En 
consequence, ilme semble que le Conseil et la communaute 
des Nations Unies tout entiere doivent repondre a une 
importante question strategique : comment pouvons- 
nous prendre des mesures constructives pour faire en 
sorte que les PEID deviennent moins vulnerables aux 
menaces que les catastrophes naturelles et les crises 
provoquees par l’homme font peser sur leur securite? Je 
tiens a aborder deux domaines seulement dans lesquels 


nous collaborons avec nos partenaires regionaux pour 
renforcer leur resilience. 

Premierement, nous pouvons renforcer la 
resilience des petits Etats insulaires en developpement 
en les aidant a tirer le plein benefice d’une exploitation 
durable de leurs ressources souvent limitees. Le 
principal atout du Pacifique est la seule peche au thon 
veritablement saine au monde, que l’on devrait exploiter 
pour permettre a ses possesseurs de devenir plus 
viables economiquement qu’ils ne le sont aujourd’hui. 
L’an dernier, la valeur du thon peche dans les zones 
economiques exclusives des pays du Pacifique etait 
de 3,4 milliards de dollars - soit le double de l’aide 
au developpement accordee a la region, toutes sources 
confondues. Selon les estimations, il faut y ajouter 
environ 400 millions de dollars pour tenir compte 
des peches illegales ou des prises declarees qui sont 
inferieures au volume reel. Les pays du Pacifique qui 
les possedent ne pergoivent qu’environ 14 % de la valeur 
marchande des ressources halieutiques, car de nombreux 
autres intermediaries prelevent leur dime au passage. 

Ma these est simple : les petits Etats insulaires 
en developpement ont besoin que la communaute 
internationale coopere pour veiller a ce qu’ils pergoivent 
un juste benefice de leurs actifs economiques, et nous 
devons fournir un effort international concerte pour 
eradiquer les pratiques de peche illegale et l’habitude de 
declarer des prises inferieures au volume reel - ce qui 
revient a rien de moins que spolier certains des peuples 
parmi les plus pauvres de la planete. Pour les PEID de 
notre region, atteindre ces objectifs aurait un effet tout 
simplement radical pour leur prosperite et leur securite. 

Mon second point concerne un changement tout 
aussi porteur de transformation qui peut etre apporte 
sur l’autre page de leur bilan economique : il s’agit 
de venir a bout de l’insecurite energetique causee par 
la dependance de combustibles fossiles extremement 
chers. La region du Pacifique, de meme que la plupart 
des PEID, depend enormement du diesel pour la 
production d’electricite. Mais, dans le Pacifique, un litre 
de diesel coute plus du double de ce que l’on paierait 
ici a New York. Non moins d’un tiers de la facture des 
importations des PEID provient du cout du petrole 
utilise pour l’electricite - soit en moyenne 10 % de leur 
PIB. C’est pourquoi mon pays a ete a l’avant-garde d’un 
effort visant a faire en sorte que les petits Etats insulaires 
du Pacifique abandonnent rapidement les combustibles 
fossiles pour l’energie renouvelable. 
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Je suis en mesure d’annoncer que nous realisons 
des progres satisfaisants. Etre petit permet d’obtenir 
des resultats rapidement. Les trois atolls des lies 
Tokelaou - qui auparavant dependaient entierement 
des combustibles fossiles pour leur electricite - sont 
desormais integralement alimentes par les energies 
renouvelables, depuis l’installation de panneaux 
solaires. A compter de cette annee, les cinq lies Cook du 
Nord ne sont plus dependantes a 100 % des combustibles 
fossiles, mais s’appuient a 100% sur les energies 
renouvelables. La plupart des lies Cook du Sud suivront 
cet exemple dans l’annee qui vient. D’ici a la fin de 
cette annee, toutes les lies des Tuvalu, a l’exception de 
Funifuti, tireront 100 % de leur electricite des energies 
renouvelables et, dans les zones les plus peuplees de la 
region, des progres importants ont ete accomplis pour 
remplacer l’electricite produite au diesel par des sources 
d’energie renouvelable - principalement l’energie 
solaire - dans les Tonga, au Samoa et a Rarotonga, la 
principale lie des lies Cook. 

Tres recemment, nous avons commence a 
transferer certaines des competences acquises dans notre 
region en matiere d’energie renouvelable a plusieurs 
Etats des Caraibes et de l’ocean Indien. II ne s’agit pas 
seulement de developpements revolutionnaires en soi, 
mais aussi d’une immense contribution a une resilience 
accrue des petits Etats insulaires en developpement, pour 
les rendre moins vulnerables aux chocs economiques et 
aux phenomenes naturels graves. 

Pour terminer, je voudrais revenir a un point 
que j’ai aborde plus tot. Etre petit a des inconvenients 
mais aussi un avantage de taille : l’on peut obtenir des 
resultats rapidement. C’est l’approche que nous devons 
adopter pour faire en sorte que les petits Etats insulaires 
en developpement soient mieux armes pour relever les 
defis qui pesent aujourd’hui sur leur securite. 

Je reprends maintenant mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je vais a present donner la parole aux autres 
membres du Conseil de securite. 

M me Rodriguez Gomez (Republique bolivarienne 
du Venezuela) (parle en espagnol ): Nous nous felicitons 
tout particulierement de la presence de la vingtaine de 
chefs d’Etat et de gouvernement et de ministres qui 
assistent aujourd’hui a ce debat important. La Republique 
bolivarienne du Venezuela apprecie vivement l’initiative 
de la Nouvelle-Zelande de convoquer ce debat public et 
nous considerons que c’est une occasion precieuse qui 


nous est donnee d’evaluer a leur juste valeur les defis qui 
se posent aux petits Etats insulaires en developpement 
(PEID). 

Nous adressons nos salutations et nos 
remerciements au Secretaire general de cette importante 
Organisation, M. Ban Ki-moon. 

Trente-sept Etats Membres de l’Organisation des 
Nations Unies sont consideres comme etant de petits Etats 
insulaires en developpement, c’est-a-dire un cinquieme 
des Membres de l’ONU, parmi lesquels 16 pays freres 
des Caraibes. Le Venezuela, qui est lui aussi un pays des 
Caraibes, est extremement sensible aux vulnerabilites et 
aux asymetries propres a ces Etats, en particulier celles 
qui entravent le developpement durable. Les PEID se 
caracterisent par le fait qu’ils ont pour la plupart une 
petite population et de longues frontieres maritimes. 
Cela les rend vulnerables aux facteurs exterieurs, aux 
catastrophes naturelles, aux changements climatiques, 
aux changements economiques mondiaux, a la 
criminalite transnationale organisee et a l’exploitation de 
leurs ressources naturelles par des etrangers. Les PEID 
souffrent tout particulierement des assauts structured 
du modele capitaliste. 

L’essor de la mondialisation neoliberale dans les 
annees 80, y compris l’expansion des frontieres du libre- 
echange, la dereglementation des marches financiers et 
les privatisations, associe au developpement vertigineux 
des technologies dans les domaines des transports et 
des telecommunications, a exacerbe la vulnerability 
des PEID, qui, par ailleurs, il ne faut pas l’oublier, ont 
historiquement presque tous ete victimes des effets du 
colonialisme tardif qui a touche la region des Caraibes, 
avec des repercussions diverses qui se font sentir encore 
aujourd’hui. 

La principale menace exterieure qui pese sur la 
securite de ces lies ne vient pas d’un Etat precis, mais 
plutot des pressions imposees par cette nouvelle forme 
de colonialisme incarnee par la dictature des capitaux 
financiers internationaux. A cela s’ajoute le fait que 
ces lies se sentent abandonnees par les pays developpes 
et les institutions multilaterales competentes, telle 
l’Organisation mondiale du commerce, et meme les 
organisations non gouvernementales, qui fixent les regies 
du jeu et determinent les options disponibles a ces pays. 
Enfin, et non moins importante, il y a la menace posee 
par les changements climatiques. Bien qu’etant les moins 
responsables de la destruction de l’environnement, les 
PEID sont parmi les plus menaces. Ils sont les victimes 
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directes d’un modele de developpement nuisible a 
l’environnement. 

Mais la solution aux defis et aux menaces 
auxquels est confronts ce groupe de pays ne viendra 
pas de mesures a predominance policiere ou militaire. 
La communaute internationale doit combattre les 
problemes et les menaces en matiere de developpement 
durable et de changements climatiques, ainsi que 
les defis decoulant de la criminality transnationale 
organisee et de la piraterie internationale, au moyen 
d’une cooperation veritable et solidaire, principalement 
de la part des pays developpes, ce qui constitue sans 
aucun doute une contradiction non resolue au sein du 
modele capitaliste. II convient aussi de signaler que la 
region des Carai'bes est un territoire de paix, exempt 
d’armes de destruction massive. 

En depit de ses limitations, ce groupe de pays 
contribue de maniere notable au maintien de la paix 
et de la securite internationales et se conforme aux 
obligations decoulant du droit international, y compris 
celles issues des resolutions du Conseil de securite. 
Ces pays ne sont ni producteurs d’armes ni mus par 
des ambitions expansionnistes belliqueuses visant la 
conquete de territoires et la sujetion d’autres peuples. Ils 
doivent continuer a conjuguer leurs efforts pour mettre 
en place des mecanismes collectifs de negociation a la 
mesure de leur forte representation dans les organisations 
regionales et internationales. Leur voix doit etre ecoutee 
et prise en compte sur la base du principe de 1’egalite 
souveraine des Etats, independamment de leur taille 
ou de leur population. II faut faire entendre la voix 
de ces pays et elargir les mecanismes de cooperation 
afin d’avoir un multilateralisme accru et de batir un 
monde multipolaire dans lequel le leadership des Etats 
est respecte et valorise. La cooperation Sud-Sud doit 
egalement jouer un role fondamental pour renforcer les 
capacites des PEID et les aider a relever les multiples 
defis auxquels ils sont confrontes. 

Je pourrais parler sans fin de cet extraordinaire 
mecanisme de solidarity et d’unite que represente 
Petrocaribe. Le Venezuela s’emploie a renforcer 
ce mecanisme de cooperation qui va bien au-dela 
de la securite energetique. L’enjeu ne concerne pas 
simplement la facture energetique, l’objectif ici 
est egalement d’ameliorer les conditions de vie de 
millions d’etres humains afin qu’ils sortent de la 
misere, grace aux principes d’un commerce juste, de la 
complementarity, de la justice sociale, de la solidarity et 
de la volonte commune d’aller de l’avant. Ce mecanisme 


d’integration et d’unite est un modele dans la region. 
C’est un instrument determinant pour garantir le droit 
au developpement des pays membres. Je tiens ici a saluer 
tout particulierement la Premiere Ministre jamai'caine, 
M me Portia Simpson Miller, car nous savons le role 
exceptionnel joue par la Jamai'que pour renforcer ce 
mecanisme d’unite. 

C’est le regrette President Hugo Chavez Frias, tres 
attache aux peuples des Carai'bes, qui a contribue a faire 
en sorte que de marche de choix pour les multinationales 
du secteur de l’energie, les Carai'bes deviennent 
une region qui s’achemine vers le developpement 
economique, social et culturel de nos pays freres et de 
leurs peuples. Sur les 18 pays membres de Petrocaribe, 
15 sont de petits Etats insulaires en developpement. 
En depit des tentatives imperialistes de delegitimer ce 
mecanisme humaniste qui exalte les valeurs les plus 
nobles de nos peuples, Petrocaribe est une realite qui 
fonctionne aujourd’hui, ainsi que l’a dit le President 
Nicolas Maduro Moros. Personne ne peut le nier, et 
nous sommes des peuples lies par des relations d’amitie, 
d’unite et de solidarity. 

Le Venezuela contribue egalement au 
developpement humain de la region des Carai'bes par le 
biais de programmes internationaux de sante tels que 
Mision Milagro (Mission Miracle), grace auquel plus 
de 4 millions de personnes en Amerique latine et dans les 
Carai'bes ont pu recouvrer la vue. A ce jour, Petrocaribe a 
mene a bien dans le domaine social 488 projets qui ont eu 
un effet sur le droit a la sante, au logement, a l’education 
de millions d’enfants, d’hommes et de femmes. 

Le Venezuela est pleinement dispose a continuer 
d’aider les PEID, et, entre autres mecanismes et moyens 
pour ce faire, nous sommes prets a forger des alliances 
authentiques et durables qui contribuent efficacement 
au renforcement de la souverainete des Etats et de 
leur marge de manoeuvre politique pour relever les 
defis auxquels ils se heurtent, tant dans le domaine du 
developpement durable que dans celui de la paix et de la 
securite internationales. 

Enfin, je voudrais transmettre le message 
suivant du President constitutionnel de la Republique 
bolivarienne du Venezuela, le President Nicolas Maduro 
Moros, fils spiritel d’Hugo Chavez Frias : 

« Le peuple venezuelien, le Gouvernement 
bolivarien, la nation venezuelienne dans son 
ensemble sont epris de paix et mettent en pratique 
au quotidien cet attachement profond a la paix. 
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C’est pour nous une fierte que nous revendiquons. 
Nous pratiquons la cooperation solidaire et 
defendons les mecanismes d’integration qui 
cherchent ensemble des solutions communes 
aux difficultes et aux problemes des plus 
necessiteux, des defavorises, de ceux qui sont 
toujours exclus. Nous croyons au dialogue direct 
et a la communication permanente. Nous nous 
conduisons avec droiture et dans le plein respect 
du droit international, car nous reconnaissance 
la valeur des normes de coexistence entre les 
pays, en lien avec les principes de maintien et 
de developpement de relations d’amitie et de 
bon voisinage. 

Nous sommes un pays qui a obtenu sa 
patrie grace a sa lutte pour l’independance, un 
pays ne sur un territoire herite des liberateurs, 
un pays qui a vaincu les chaines de l’esclavage 
colonial et imperialiste. 

Aujourd’hui, nous pouvons affirmer que 
nous avons une patrie libre et souveraine et 
que nous pratiquons une diplomatie qui defend 
les principes du bolivarianisme et de la paix. 
Nous avons triomphe des voies accidentees 
du neoliberalisme et, grace au President Hugo 
Chavez, nous avons hisse notre drapeau national et 
avons mis fin au modele neoliberal qui opprimait 
notre peuple et les peuples d’Amerique latine et 
des Caraibes. 

En depit des graves menaces qui pesent sur 
les gouvernements progressistes de la region qui 
consolident des modeles nationaux et autonomes 
pour resister aux pouvoirs imperialistes, qui 
edifient leurs propres realites et identites 
nationales et regionales, nous ne doutons nullement 
que les peuples des Caraibes, dont ceux des petits 
Etats insulaires en developpement, continueront 
de vaincre les pretentions imperialistes qui 
cherchent a reinstaurer un modele de dependance 
et d’exploitation de nos ressources naturelles. 
Le peuple venezuelien est plus attache que 
jamais auparavant aux buts et principes de 
l’Organisation, et determine a relever les grands 
defis qui s’opposent a la consolidation d’un monde 
plus sur et pacifique. 

Unissons nos efforts en vue de mettre sur 
pied un monde multipolaire et multicentrique en 
croyant fermement dans l’egalite souveraine des 
Etats, dans la non-ingerence dans les affaires 


internes des pays et dans l’independance des 
nations. De meme, compte tenu du legs de l’union 
que nous a laisse notre grand liberateur, Simon 
Bolivar, pere des Ameriques, et du bicentenaire, 
cette annee justement, de la Lettre de Jamaique, 
nous nous considerons comme un des elements de 
l’unite consolidee de nos freres des Caraibes. 

Lorsque les peuples sont determines a 
etre libres, souverains et independants, aucune 
force, aussi puissante soit-elle, ne peut les en 
empecher. » 

M. Augusto (Angola) (parle en anglais) : Tout 
d’abord, nous remercions S. E. M. Murray McCully, 
Ministre des affaires etrangeres de la Nouvelle- 
Zelande, de presider ce debat public. Nous felicitons la 
presidence neo-zelandaise du Conseil de securite d’avoir 
organise ce debat opportun sur les menaces a la securite 
auxquelles sont confrontes les petits Etats insulaires en 
developpement (PEID) et d’avoir ainsi appele l’attention 
de la communaute internationale sur cette importante 
question. Nous remercions egalement le Secretaire 
general et les hauts dignitaires du Samoa, de la Jamaique 
et des Seychelles pour leurs exposes tres instructifs. 

Ce n’est que recemment que l’on a commence a 
accorder l’attention voulue aux dangers qui pesent sur les 
millions de personnes qui habitent ce groupe de nations 
dont les vulnerability ont grandement augmente ces 
dernieres annees, comme Font montre les consequences 
visibles des changements climatiques et la croissance 
exponentielle de la criminalite internationale qui les 
afflige. Les petits Etats insulaires en developpement 
presentent une grande diversite, sont disperses sur le 
plan geographique et ont des climats differents et leurs 
matrices sociale, politique, culturelle et ethnique varient 
considerablement. Toutefois, ils sont tous confrontes 
aux memes menaces environnementales consequentes 
aggravees par des repercussions economiques externes 
et subissent les effets des catastrophes naturelles plus 
frequemment et avec plus d’intensite. L’elevation 
eventuelle du niveau de la mer est la perspective la 
plus alarmante. Dans ce contexte peu rejouissant, la 
communaute internationale et les PEID sont de plus 
en plus conscients de la necessite de revenir sur les 
politiques actuelles. 

La lutte contre l’impact des changements 
climatiques, par le biais de meilleures pratiques 
environnementales et l’instauration d’un developpement 
economique et social durable, est la pierre angulaire 
des politiques visant a traiter les defis immenses qui 
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menacent les moyens de subsistance des populations 
de ces lies. Les vulnerabilites endogenes a ces Etats, 
telles que l’echelle reduite de leurs territoires et de 
leurs economies, la croissance demographique elevee, 
la lenteur de la croissance et de la diversification 
economiques, ainsi que les niveaux eleves de chomage 
et de degradation environnementale, sont des facteurs 
propices a l’expansion de la criminalite et des autres 
activites illegales qui sapent le developpement de 
l’economie licite, detruisent la cohesion sociale et 
menacent la paix et la securite. 

Les reseaux criminels transnationaux ciblent de 
plus en plus ces petits Etats insulaires en developpement. 
Leur isolement geographique et la faiblesse de leurs 
structures securitaires ont attire les reseaux criminels, 
faisant de ces Etats des proies faciles pour toutes sortes 
de trafics - stupefiants, armes, personnes -, la piraterie 
et l’exploitation illicite des ressources naturelles, telle 
la peche illegale. Les profits issus de ces pratiques 
servent souvent a financer le terrorisme. C’est pourquoi 
cette question est desormais liee a la paix et la 
securite internationales. 

L’absence de perspectives economiques dans de 
nombreux PEID, les defis poses par les changements 
climatiques et la criminalite transnationale sont des 
questions graves auxquelles il faut s‘attaquer. Des 
solutions durables aux problemes qui touchent ce 
groupe de pays ne seront possibles qu’avec l’aide de la 
communaute internationale. Largement tributaires des 
activites cotieres et maritimes, les PEID risquent, dans 
un avenir previsible, de voir leur activite economique 
totalement perturbee en raison d’inondations qui 
touchent plus durement les zones et les villes cotieres, 
les infrastructures economiques telles que les ports, 
les sites de peche, les industries de la peche, les usines 
de conditionnement et l’industrie tres importante 
du tourisme. 

La surpeche a atteint des proportions alarmantes, 
compromettant la survie meme de nombreuses especes 
marines. Ceci a des effets extremement negatifs sur les 
ecosystemes marins et sur le fondement economique 
des PEID. 

La perte de territoire resultant de l’elevation 
du niveau de la mer fait peser une nouvelle menace 
d’importance sur les petits Etats insulaires en 
developpement et sur leur developpement durable. 
Certains d’entre eux font face a une veritable menace 
existentielle. II devient done urgent d’elaborer une 
strategic a deux volets pour relever ces defis en 


accordant une assistance specifique aux domaines 
relatifs aux changements climatiques et a la reduction 
des risques de catastrophe, et en elaborant des modeles 
de developpement durable adaptes a leurs realties, leurs 
contraintes et leurs problemes. Les activites cotieres 
et maritimes etant le moteur de l’activite economique 
des PEID, il faut, pour optimiser leur potentiel de 
developpement, adopter une approche fondee sur 
une croissance economique soutenue soucieuse de 
l’environnement et sans exclusion sociale, et sur des 
investissements productifs dans des infrastructures 
solides et modernes, sur la base des avantages particuliers 
fournis par les activites economiques maritimes. 

L’activite humaine exacerbe les problemes en 
accelerant le rythme des changements climatiques et 
leurs consequences. La desertification, la diminution de 
la biodiversite et l’insecurite alimentaire, entre autres 
problemes, ont atteint des niveaux qu’il faut reduire 
d’urgence. Face aux gaz a effet de serre et a leur impact 
sur les changements climatiques, il faut developper les 
energies durables afin de proteger l’environnement et 
l’avenir des PEID. Certains de ces Etats montrent la voie 
a suivre en passant a des sources d’energie renouvelables. 
La communaute internationale doit fournir l’aide fort 
necessaire en matiere de transferts de technologie et de 
ressources financieres afin de les aider sur cette voie et 
de leur garantir un avenir plus sur et plus prospere. 

La communaute internationale a commence a 
faire preuve de determination en la matiere. La troisieme 
Conference internationale sur les petits Etats insulaires 
en developpement, qui s’est tenue au Samoa en 2014, a 
ete l’occasion de renouveler l’engagement politique en 
faveur de la prise en compte des besoins particuliers 
et des vulnerabilites des petits Etats insulaires en 
developpement en mettant l’accent sur Elaboration de 
mesures pratiques visant a identifier et a resoudre les 
nouveaux problemes, et sur les nouvelles perspectives 
propices au developpement durable des petits Etats 
insulaires en developpement, notamment grace au 
renforcement des partenariats. Les modalites d’action 
accelerees des PEID, adoptees a cette conference, 
mettent l’accent sur une croissance economique qui 
profite a tous, l’elimination de la pauvrete et la gestion 
des ressources naturelles a l’appui du developpement 
economique et social et du programme d’action pour la 
poursuite du developpement durable de ces Etats. 

Nous voulons croire que le nouvel accord 
international sur les changements climatiques, qui est 
actuellement en cours de negociation en vue d’etre 
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adopte a la Conference de Paris d’ici a la fin de 2015, 
contribuera a soulager une partie du fardeau economique 
des petits Etats insulaires en developpement, en amenant 
une reduction des emissions mondiales de gaz a effet de 
serre et des incidences des changements climatiques. 

M. Riveros (Chili) (parle en espagnol) : Nous 
remercions la Nouvelle-Zelande de cette initiative 
destinee a nous permettre d’aborder les questions 
ayant une incidence sur la promotion de la paix et de la 
securite internationales. 

Les facteurs de vulnerabilite des petits Etats 
insulaires en developpement sont a mettre en rapport 
avec le manque de moyens leur permettant de faire face 
aux defis et aux situations nouvelles qui engendrent 
des repercussions mondiales, et qui peuvent en venir 
a compromettre leur stabilite et leur subsistance, ainsi 
que la paix et la securite regionales et internationales. 
La cooperation pour le developpement joue un role 
crucial dans la lutte contre ces menaces. Le Chili a pris 
a cet egard un engagement vis-a-vis des petits Etats 
insulaires en developpement par lequel, de concert avec 
les pays de la Communaute des Caraibes (CARICOM), 
il contribue au transfert de capacites et a la formation de 
capital humain qualifie dans le cadre de la cooperation 
Sud-Sud. 

Avec tous les pays membres de la CARICOM, le 
Chili met ainsi au point des programmes de cooperation 
dans le domaine de l’enseignement de l’espagnol, 
des relations internationales, de la prevention des 
catastrophes et de l’appui aux systemes phytosanitaires 
et zoosanitaires, et ce, toujours au titre de la modalite 
evoquee de cooperation Sud-Sud, qui consiste en un 
partage d’experience, dans une relation horizontale, 
pour creer en particulier des capacites en matiere 
d’elaboration et d’execution des politiques publiques. 

Je voudrais mettre ici en exergue deux 
programmes specifiques. Nous mettons en oeuvre l’un 
d’entre eux en Republique dominicaine, conjointement 
avec l’Agence allemande de cooperation internationale, 
et il est congu pour augmenter les possibility d’emploi 
des jeunes. Il s’agit d’ameliorer l’acces au microcredit 
et de permettre, en association avec les gouvernements 
locaux, aux entreprises de jeunes de prendre forme. 
L’objectif du deuxieme programme est plus inclusif, 
puisqu’il s’agit de renforcer le Bureau des Caraibes pour 
la veille phytosanitaire et zoosanitaire et la securite 
sanitaire des aliments, ce pour quoi deux institutions 
chiliennes, le Bureau chilien charge de la qualite et de la 
securite sanitaire des aliments et le Service charge des 


questions d’agriculture et d’elevage, ont ete choisies par 
l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et 
l’agriculture, qu’elles accompagnent dans son processus 
de cooperation en direction des Caraibes. 

Il s’agit la de deux exemples de cooperation 
concrete dans le cadre d’un programme beaucoup 
plus vaste qui fonctionne presque toujours selon un 
schema triangulaire. C’est la fa?on dont mon pays peut 
transmettre son experience en matiere de conception 
et d’execution de politiques publiques qui constituent 
egalement des pratiques bien evaluees et aux resultats 
positifs. Nous pensons que c’est le meilleur moyen 
dont la communaute internationale peut appuyer les 
petits Etats insulaires en developpement afin qu’ils 
puissent surmonter leurs facteurs de vulnerabilite. Mais 
il y a egalement des actions mondiales qui vont dans 
cette direction. 

Nous sommes tous conscients de la menace que 
font peser les changements climatiques et de l’urgence 
que constitue la conclusion, prochainement, d’un accord 
efficace et de grande ampleur a la 21 e Conference des 
Parties a la Convention-cadre des Nations Unies sur les 
changements climatiques, a Paris. Cela a une importance 
toute speciale pour les petits pays insulaires, qui sont 
particulierement exposes aux effets des changements 
climatiques et aux cycles de catastrophes naturelles. 
Il est necessaire de se pencher sur ces effets dans les 
cultures et les modes de vie, ainsi que sur la creation 
eventuelle de phenomenes aussi destabilisants que le 
deplacement force de populations. 

L’exploitation et le trafic de ressources naturelles, 
y compris la peche illegale, non declaree et non 
reglementee, creent un contexte d’instabilite en rendant 
impossible l’acces a des moyens de subsistance de base. 
La gouvernance mondiale doit prevoir des formes de 
protection des petits Etats insulaires en developpement 
contre ces facteurs de vulnerabilite. C’est la premiere 
fois que ces questions font l’objet de l’attention 
particuliere du Conseil et c’est pourquoi nous felicitons 
la Nouvelle-Zelande de cette initiative. Ces sujets, en 
effet, sont abordes dans differentes instances, mais ne 
peuvent etre etrangers au Conseil. 

Le Chili est dispose a apporter une contribution 
en la matiere. Au debut du mois d’octobre prochain, 
nous serons le siege de la deuxieme conference « Notre 
ocean », initiative qui a pour fin l’adoption d’engagements 
volontaires face aux trois grandes menaces auxquelles 
sont confrontes nos oceans. La peche illegale est l’un 
des principaux facteurs qui portent atteinte a tout 
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projet de planification d’une peche durable; la pollution 
marine par les produits plastiques s’est transformee en 
un probleme mondial; et l’acidification des oceans ainsi 
que sa correlation avec les changements climatiques 
rend urgente l’adoption de mesures correctives. Le 
developpement sans exclusion de nos societes peut 
jouer un role fondamental dans la stability politique, 
la gouvernance democratique, le developpement et 
l’integrite territoriale de ces Etats, tous facteurs qui 
permettent de prevenir efficacement les conflits. 

Nous le repetons : nous apprecions vivement 
cette occasion de debattre de ces questions au Conseil 
de securite et de mettre en exergue d’un point de vue 
eminemment politique l’importance que revet pour la 
viabilite de la planete la conclusion d’un accord a la 
Conference de Paris. A l’occasion du Sommet sur le 
climat tenu a New York en septembre 2014, la Presidente 
chilienne, Michelle Bachelet, a fait observer que les 
changements climatiques constituaient un facteur de 
creusement des inegalites et un multiplicateur des 
menaces a la paix et a la securite mondiales. C’est 
pourquoi nous devons faire face a ce probleme avant que 
les consequences n’en soient irreversibles. 

Le Chili est convaincu que le present debat public 
contribuera a engendrer des realites et des sensibilites 
nouvelles au sein des groupes de pays et de regions. Pour 
favoriser des mesures fondamentalement preventives, il 
est indispensable d’adopter une action collective sans 
exclusive. C’est la raison pour laquelle nous apprecions 
a leur juste valeur les preoccupations qui ont ete mises 
en avant aujourd’hui au Conseil s’agissant des petits 
Etats insulaires en developpement, qui confirment a 
leur tour la pertinence du travail de cooperation Sud- 
Sud que nous realisons avec les pays de la CARICOM. 

M. Gracia (Espagne) (parle en espagnol ): Je tiens 
a feliciter la presidence neo-zelandaise d’avoir appele 
l’attention du Conseil de securite sur les problemes de 
securite des petits Etats insulaires en developpement. 
Comme en fait le constat le document final de la 
Conference internationale sur les petits Etats insulaires 
en developpement, les Modalites d’action accelerees des 
petits Etats insulaires en developpement (Orientations 
de Samoa), ces Etats representent un cas particulier en 
matiere de developpement durable en raison de leurs 
facteurs de vulnerability singuliers et specifiques. 
L’Espagne est bien consciente de cela, et c’est pourquoi 
j’ai voulu participer personnellement a ce debat. Dans 
ma contribution, je m’efforcerai de reflechir aux defis 


que doivent relever ces Etats en matiere de securite, ainsi 
que d’apporter le point de vue de l’Espagne a cet egard. 

L’annee 2015 est une annee clef dans le cadre du 
programme international pour le developpement. Le 
long processus de deliberation qui conduit actuellement 
a la definition du programme pour l’apres-2015, un 
programme universel et porteur de transformations, a 
amene la communaute internationale a une reflexion 
portant sur des aspects qui vont au-dela des secteurs 
traditionnels de developpement. Au centre de cette 
reflexion reside l’importance d’une comprehension de 
la mesure de l’imbrication existant entre les risques qui 
pesent sur le developpement et la paix dans le monde 
d’aujourd’hui. 

Les consequences des changements climatiques 
et en particulier de l’elevation du niveau des mers 
representent un obstacle notable pour les petits 
Etats insulaires en developpement dans leurs efforts 
pour parvenir au developpement durable. Mais elles 
representent egalement une grave menace qui met en jeu 
leur propre survie et leur viabilite, mais aussi la securite 
de leur population. De la meme maniere, comme l’ont 
recemment montre les effets dramatiques du cyclone 
Pam au Vanuatu et dans d’autres pays de la region, 
la frequence et la gravite accrues des phenomenes 
meteorologiques extremes a des consequences graves 
pour la securite. 

II est tout a fait legitime pour les petits pays, dont 
la responsabilite dans les emissions de gaz a effet de serre 
est minime, d’appeler la communaute internationale a 
assumer ses responsabilites en matiere de lutte contre 
les changements climatiques. Nous esperons que la 
Conference des Parties a la Convention-cadre des Nations 
Unies sur les changements climatiques, qui se tiendra a 
Paris en decembre prochain, permettra d’aboutir a un 
accord mondial ambitieux et juridiquement contraignant 
en termes de reduction des emissions, ou il sera tenu 
compte des besoins d’adaptation des pays les plus 
vulnerables et du principe des responsabilites communes 
mais differenciees selon les capacites respectives de 
chacun et a la lumiere des differences nationales. 

La convocation, le 30 juin, en cooperation avec 
la Mission permanente de la Malaisie, d’une reunion 
du Conseil de securite selon la formule Arria pour 
analyser le role des changements climatiques en tant 
que multiplicateurs de menaces a la paix et a la securite 
internationales temoigne de l’engagement de l’Espagne 
a cet egard. Le Vice-Secretaire general, six ministres, 
un grand nombre de representants permanents et une 
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nombreuse representation de la societe civile y ont assiste. 
Cette seance nous a permis de constater a quel point la 
communaute internationale admet de plus en plus que les 
consequences des changements climatiques comportent 
des implications pour la securite internationale, et en 
particulier les PEID. Au cours de la seance, nombre 
d’appels ont ete lances en faveur d’une actualisation du 
rapport du Secretaire general publie en 2009 et intitule 
« Les changements climatiques et leurs repercussions 
eventuelles sur la securite » (A/64/350), appels que nous 
appuyons une fois de plus aujourd’hui. 

Les problemes auxquels se heurtent les PEID 
constituent une priorite de la politique espagnole de 
cooperation, comme l’a montre la participation active 
de notre Ministre des affaires etrangeres et de la 
cooperation a la troisieme Conference internationale sur 
les petits Etats insulaires en developpement, qui s’est 
tenue l’annee derniere au Samoa. C’est la raison pour 
laquelle l’Espagne a signe des memorandums d’accord 
avec 13 PEID afin de soutenir des projets de cooperation 
finances par l’Espagne et le Fonds du Programme 
des Nations Unies pour le developpement dans le but 
d’atteindre les objectifs de developpement durable, et 
par le Fonds d’aide humanitaire de l’Agence espagnole 
de la cooperation internationale pour le developpement. 

Ces memorandums recensent les besoins et 
les priorites de chaque pays dans des domaines tels 
que la lutte contre les changements climatiques ou le 
renforcement des capacites a faire face aux catastrophes 
naturelles et aux problemes rencontres dans le secteur 
de la sante ou en matiere d’approvisionnement en eau. 
A cet egard, l’Espagne s’est jointe, en contribuant a 
hauteur d’un million d’euros, au memorandum promu 
par l’ltalie, ainsi que par d’autres pays, afin de financer 
des initiatives prioritaires des PEID visant a renforcer la 
resilience aux effets des changements climatiques. 

L’insecurite, la piraterie, le trafic de drogues, 
la violence et la criminalite transnationale organisee 
represented egalement une menace serieuse pour 
les PEID du fait qu’ils compromettent leur securite, 
entravent le fonctionnement normal de leurs institutions 
publiques, portent atteinte au respect des droits de 
l’homme, nuisent aux secteurs economiques essentiels 
et affectent leurs perspectives de developpement. 

II est essentiel de combiner les efforts de la 
communaute internationale et de l’ONU - en particulier 
de l’Office des Nations Unies contre la drogue et le 
crime, sis a Vienne - pour aider ces pays a reduire leur 
taux de criminalite et leur vulnerabilite aux trafics 


illicites. Consciente de cette necessite, l’Espagne a 
appuye dans les Caraibes des projets de cooperation 
destines a prevenir la violence et la marginalisation des 
jeunes. De meme, nous avons participe a l’Initiative pour 
la securite dans le bassin des Caraibes et faisons partie 
du groupe des donateurs au benefice de la securite. Par 
ailleurs, l’Espagne, avec ses milliers de kilometres de 
cotes et sa position geographique qui en fait souvent la 
porte d’entree des trafics vers l’Europe, peut mettre a la 
disposition des PEID l’experience qu’elle a acquise dans 
la surveillance de ses espaces maritime et aerien. 

Nous savons bien que les oceans et les mers, 
tout comme les ressources coheres et marines, sont 
un element essentiel de l’identite et de l’economie 
des PEID, et nous savons combien il importe de les 
preserver. L’Espagne se fait une priorite de lutter contre 
la peche illegale, non declaree et non reglementee, car 
elle considere inacceptable son impact negatif sur la 
conservation et la gestion des ressources halieutiques. 
L’Espagne est profondement attachee a la durability des 
ressources halieutiques, comme en temoigne la gestion 
de sa flotte nationale, soumise aux normes de controle 
et de conformite les plus elevees au niveau mondial. 
A cet egard, je me rejouis d’annoncer que l’Espagne 
accueillera en octobre prochain dans la ville de Vigo 
la celebration du vingtieme anniversaire du Code de 
conduite pour une peche responsable de l’Organisation 
des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture, 
qui vise a promouvoir un debat sur la necessite d’adopter 
une strategic d’avenir propre a garantir la viabilite de 
la peche. 

La campagne que nous avons menee pour etre elu 
au Conseil de securite etait fondee sur le dialogue, la 
solidarity et l’engagement. Afin de les mettre en oeuvre, 
nous avons fait de la transparence et de la responsabilite 
nos criteres de reference, criteres auxquels nous nous 
tenons depuis notre entree au Conseil. Afin de les 
respecter, nous avons organise un grand nombre de 
reunions avec les PEID tout au long de la campagne, 
au cours desquelles nous avons clairement compris 
quelles etaient leurs priorites et leurs preoccupations. 
Nous sommes plus que jamais extremement conscients 
de la necessite pour la communaute internationale 
d’accompagner avec energie ces Etats afin de les aider 
a surmonter efficacement leurs vulnerabilites. C’est 
pourquoi je voudrais finir en reaffirmant l’engagement 
sincere de l’Espagne a accompagner les PEID dans 
leurs efforts visant a realiser le developpement durable 
dans ses trois dimensions, a savoir la paix, la securite et 
le developpement. 
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M. Mangaral (Tchad) : Je remercie la presidence 
neo-zelandaise d’avoir organise cette seance sur les 
defis a la paix et a la securite dans les petits Etats 
insulaires en developpement (PEID), et souhaite la 
bienvenue a toutes les eminentes personnalites et aux 
premiers ministres et ministres presents parmi nous. 
Je remercie le Secretaire general, M. Ban Ki-moon, le 
Premier Ministre du Samoa, la Premiere Ministre de la 
Jamaique et le Ministre des finances des Seychelles de 
leurs presentations. 

La Conference des Nations Unies sur 
l’environnement et le developpement, tenue a Rio de 
Janeiro en 1992, a confirme la reconnaissance du groupe 
des PEID. Cette reconnaissance a ete formalisee par 
l’adoption du Programme d’action en leur faveur, lors de 
la Conference mondiale sur le developpement durable 
des petits Etats insulaires en developpement, en 1994 a 
la Barbade. La Strategie de Maurice pour la poursuite de 
la mise en oeuvre du Programme d’action de la Barbade 
a enonce des domaines prioritaires les concernant. 

Si les PEID ont de nombreuses caracteristiques 
en commun avec les autres pays, il est neanmoins 
admis qu’ils font face a des difficultes qui leur sont 
propres. Ils souffrent en effet de la grande vulnerability 
des systemes naturels, economiques et sociaux, et 
des catastrophes humanitaires liees aux effets des 
changements climatiques. Les menaces a la paix et a 
la securite ne sont pas liees uniquement aux conflits 
armes, mais peuvent egalement provenir de la nature 
a cause des activites de l’homme vis-a-vis de son 
environnement. Le rechauffement des oceans a entraine 
la fonte des glaciers et fait augmenter le niveau des 
mers, mettant en peril l’avenir de nombreuses lies dans 
le monde. Ceci constitue une veritable menace pour 
la securite internationale, et necessite egalement des 
mesures urgentes et une volonte ferme de l’humanite 
pour une solution rapide et globale. 

Le passage du cyclone Pam sur les cotes du 
Vanuatu, survenu au beau milieu de la troisieme 
Conference mondiale des Nations Unies sur la reduction 
des risques de catastrophe organisee en mars dernier au 
Japon, ayant cause des pertes en vies humaines et des 
degats materiels enormes, a ete un signal fort de la nature. 
Nous devons apprendre a etre a l’ecoute de la nature 
pour mieux comprendre les defis de type nouveau a la 
paix et a la securite internationales. Dans cette optique, 
le Conseil de securite doit profondement reflechir a son 
role et a sa place dans la prise en charge de ces nouvelles 
menaces a la paix et a la securite internationales. 


Les PEID font egalement face a bien d’autres 
defis lies a faeces aux marches internationaux pour 
leurs produits, a leurs besoins en energie, a faeces 
aux nouvelles technologies, et au developpement 
touristique. A cela s’ajoutent la traite des personnes, la 
criminalite transnationale organisee, la cybercriminalite 
et la piraterie, qui continuent de saper leurs efforts de 
developpement. Pour mieux accompagner les PIED 
face aux menaces susmentionnees, il importe de mettre 
l’accent sur la mise en place de systemes d’alerte rapide 
aux niveaux national, regional et international, ainsi que 
sur le renforcement de la cooperation internationale et 
des partenariats strategiques. 

La troisieme Conference internationale sur les 
petits Etats insulaires en developpement, qui s’est tenue 
du l er au 4 septembre 2014 a Apia, dans l’Etat independant 
du Samoa, a ete l’occasion pour la communaute 
internationale de renouveler son engagement en faveur 
du developpement de ces pays pendant la prochaine 
decennie et de tracer la voie a suivre. Cette voie doit 
etre refletee dans le programme de developpement pour 
l’apres-2015, dont l’objectif principal est la construction 
d’un meilleur avenir pour les generations futures sans 
laisser personne au bord de la route. A cet egard, nous en 
appelons a la solidarity de la communaute internationale 
dans son ensemble en faveur des petits Etats insulaires 
en developpement. 

Pour conclure, je voudrais saluer la nomination 
par le Secretaire general, M. Ban Ki-moon, d’un Haut- 
representant pour les pays les moins developpes, les 
pays en developpement sans littoral et les petits Etats 
insulaires en developpement. 

M. Ibrahim (Malaisie) (parle en anglais ) : Je 
m’associe aux precedents orateurs pour vous exprimer la 
satisfaction de la Malaisie, Monsieur le President, ainsi 
qu’a la delegation neo-zelandaise, pour avoir convoque 
cet important debat public au moment opportun. Je tiens 
egalement a saluer la presence de nombreux dirigeants 
et ministres dans la salle ce matin, qui souligne a quel 
point il est urgent d’examiner les aspects relatifs a la 
paix et a la securite internationales des problemes 
multiformes auxquels sont aujourd’hui confrontes les 
petits Etats insulaires en developpement. 

La Malaisie salue la tenue du present debat, qui, 
selon elle, offre une occasion precieuse de tenir une 
discussion et d’echanger des vues sur la maniere dont 
nous pouvons aborder collectivement les problemes de 
paix et de securite auxquels sont confrontes les petits 
Etats insulaires en developpement dans leur quete de 
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developpement durable et de prosperity universelle. 
Ma delegation tient a remercier le Secretaire general, 
S. E. M. Ban Ki-moon, les Premiers Ministres du Samoa 
et de la Jamaique, ainsi que le Ministre des finances des 
Seychelles, de leurs exposes respectifs, que nous avons 
ecoutes avec beaucoup d’interet. 

La Malaisie estime que la situation penible que 
connaissentlespetits Etats insulairesendeveloppement,en 
particulier les incidences devastatrices des changements 
climatiques sur leurs territoires et leurs populations, 
doivent recevoir l’attention voulue de la part du Conseil. 
Nous souscrivons a l’idee que, si l’on ne fait rien, les 
changements climatiques pourraient devenir le principal 
multiplicateur de menaces a la securite mondiale. Ce qui 
semble evident, c’est que les changements climatiques 
menacent les petits Etats insulaires en developpement 
sur les plans environnemental, social et economique. 
Les incidences negatives des changements climatiques, 
notamment l’erosion du littoral et la hausse du niveau 
des mers, menacent l’integrite territoriale, la securite 
alimentaire, l’approvisionnement en eau et en energie, 
la sante et, plus generalement, les efforts deployes 
par les petits Etats insulaires en developpement pour 
eliminer la pauvrete. Sur le long terme, les changements 
climatiques posent une menace existentielle aux petits 
Etats insulaires en developpement. 

Nous partageons l’opinion selon laquelle la 
menace que font peser les changements climatiques 
sur les petits Etats insulaires en developpement est 
exacerbee par certains facteurs. Par exemple, leur petite 
taille limite leur capacity a exploiter les chances de 
croissance et restreint les possibilites de diversification 
economique, ce qui accroit leur dependance des echanges 
commerciaux. Ces problemes, qui sont propres aux 
petits Etats insulaires en developpement, meritent notre 
attention et toute notre consideration. Nous ne devons 
pas permettre que ces facteurs erodent les capacites des 
Etats ou menacent un jour leur stability. La paix et la 
securite ne peuvent exister sans developpement, et le 
developpement ne peut etre realise en l’absence de paix. 

Une autre preoccupation essentielle tient au fait 
qu’a ce jour, les ressources financieres necessaries n’ont 
toujours pas ete mises a disposition des petits Etats 
insulaires en developpement aux fins de la mise en oeuvre 
de projets d’adaptation aux changements climatiques 
et d’attenuation de ceux-ci. A cet egard, la Malaisie 
prend note avec satisfaction de la decision du conseil 
d’administration du Fonds vert pour le climat d’attribuer 
au minimum 50% de l’allocation pour l’adaptation aux 


pays particulierement vulnerables, notamment les petits 
Etats insulaires en developpement. La Malaisie estime 
que les petits Etats insulaires en developpement doivent 
etre dotes des capacites necessaires pour avoir acces 
au Fonds. Dans le meme temps, il serait possible de 
deployer des efforts plus energiques en vue d’attenuer 
les incidences des changements climatiques sur les 
petits Etats insulaires en developpement si l’on parvient 
a un accord concernant les ohjectifs de reduction des 
emissions de gaz a effet de serre a la vingt-et-unieme 
session de la Conference des Parties a la Convention- 
cadre des Nations Unies sur les changements climatiques, 
qui aura lieu prochainement. 

En vue de mieux comprendre ces problemes et 
de progresser davantage vers leur solution, la Malaisie 
a eu le plaisir de s’associer a l’Espagne pour organiser 
une reunion du Conseil selon la formule Arria sur un 
sujet similaire le mois dernier. Une des vues principales 
partagees dans le cadre de cette reunion a ete que le 
Conseil doit lutter avec une plus grande determination 
contre les incidences des changements climatiques en 
matiere de securite. 

Les accords successifs conclus a la Barbade et a 
Maurice ont ouvert la voie aux Orientations de Samoa 
(resolution 69/15 de l’Assemblee generale, annexe), 
adoptees l’annee derniere a la troisieme Conference 
internationale sur les petits Etats insulaires en 
developpement, qui visaient notamment a renforcer la 
capacity des petits Etats insulaires en developpement a 
aller plus avant sur la voie du developpement durable. 
Entre autres choses, les Orientations de Samoa appellent 
le systeme des Nations Unies a fournir un appui aux 
petits Etats insulaires en developpement en incorporant 
leurs priorites aux cadres pertinents du systeme. 

La Malaisie reste determinee a aider les petits 
Etats insulaires en developpement dans leur quete 
de developpement durable. La Malaisie estime 
que le developpement des ressources humaines et 
le renforcement des capacites sont deux elements 
essentiels a la realisation du developpement durable. 
Nous fournissons une assistance technique et 
partageons notre experience dans ces domaines par 
l’intermediaire du Programme malaisien de cooperation 
technique. Depuis sa creation en 1980, le Programme a 
enregistre la participation d’environ 3 400 ressortissants 
de 41 petits Etats insulaires en developpement. Outre 
les programmes de courte duree organises en Malaisie, 
nous offrons egalement les services d’experts aux petits 
Etats insulaires en developpement dans des domaines 
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ou la Malaisie a prouve qu’elle avait les competences 
requises. Depuis la Conference des petits Etats 
insulaires en developpement qui s’est tenue au Samoa 
l’annee derniere, la Malaisie a augmente l’allocation du 
Programme malaisien de cooperation technique affectee 
aux programmes interessant les petits Etats insulaires 
en developpement. En 2015, a ce stade, 58 participants 
originaires de ces pays ont assiste a 19 programmes 
de courte duree. La Malaisie demeure determinee a 
partager son experience en matiere de developpement 
avec les petits Etats insulaires en developpement, en 
particulier dans les domaines de l’elimination de la 
pauvrete et du renforcement des capacites, aux niveaux 
regional et international. 

Les problemes de paix et de securite auxquels sont 
confrontes les petits Etats insulaires en developpement 
auront de vastes consequences au cours des prochaines 
decennies. Nous devons continuer de mettre l’accent 
sur les problemes uniques auxquels sont confrontes 
ces pays afin de mobiliser un appui international accru 
pour repondre a leurs besoins de developpement. Nous 
exhortons le Conseil a ecouter les voix des petits Etats 
insulaires en developpement et a prendre les mesures 
necessaires pour leur permettre de batir un avenir viable 
en suivant un parcours stable et sur. 

M. Kononuchenko (Federation de Russie) (parle 
en russe ) : Le Conseil de securite a deja organise des 
debats publics sur les menaces que posent la criminalite 
transnationale organisee, la piraterie, le trafic de drogue 
et les changements climatiques. Un exemple recent en 
est la reunion organisee le mois dernier selon la formule 
Arria sur les changements climatiques. 

Nous esperons que le present debat nous 
permettra de mettre l’accent sur les consequences et les 
autres menaces auxquels sont confrontes les groupes 
les plus vulnerables, a savoir les petits Etats insulaires 
en developpement. II est important de mettre l’accent 
sur ces pays aujourd’hui, alors que la communaute 
internationale est sur le point d’adopter un programme de 
developpement pour l’apres-2015, qui comprend un large 
eventail de moyens et ressources aux fins de sa mise en 
oeuvre. Les besoins pressants des 50 millions d’habitants 
des petits Etats insulaires en developpement meritent 
d’etre dument refletes dans le nouveau programme. 

Le fait que les petits Etats insulaires en 
developpement se situent au long d’importants axes 
commerciaux et les profondes lacunes des systemes de 
securite mondiaux font de ces pays des points de transit 
commodes pour les trafiquants en ressources naturelles, 


especes sauvages, drogues et armes. Les menaces que 
pose le financement du terrorisme grace aux revenus 
de la criminalite sont importantes, comme le souligne 
a juste titre la resolution 2195 (2014). Nous sommes 
convaincus qu’une lutte efficace contre les menaces 
de la criminalite transnationale organisee, du trafic de 
drogue et de la piraterie repose sur la mobilisation de 
la communaute internationale dans son ensemble, avec 
l’ONU a sa tete. 

II importe de continuer a renforcer la base juridique 
et conventionnelle de la cooperation internationale en 
matiere de lutte contre la criminalite transnationale 
organisee et la piraterie. Nous ne pouvons relacher 
nos efforts s’agissant de creer et de mettre au point des 
mecanismes visant a traduire les pirates et les patrons 
du commerce illegal en justice. Nous reconnaissons 
l’experience accumulee par les petits Etats insulaires 
en developpement dans ce domaine. II est essentiel de 
fournir une assistance technique specialisee aux petits 
Etats insulaires en developpement pour renforcer les 
capacites de leurs services de maintien de l’ordre ainsi 
que la securite aux frontieres. 

Nous tenons par ailleurs a souligner le role 
des partenariats public-prive dans la lutte contre la 
criminalite. II importe, au niveau national, de creer 
les conditions necessaires pour batir une cooperation 
veritable entre les entreprises et l’Etat dans ce domaine. 

Du fait des changements climatiques, les oceans 
empietent progressivement sur le territoire des petits 
Etats insulaires en developpement, modifient l’equilibre 
des ecosystemes et les structures economiques 
traditionnelles de ces Etats, et menacent leurs modes 
de vie. La Federation de Russie a toujours preconise 
une approche globale et integree pour faire face aux 
changements climatiques dans le cadre des instances 
et des mecanismes internationaux specialises, en 
particulier la Convention-cadre des Nations Unies 
sur les changements climatiques (CCNUCC). Nous 
exhortons tous les Etats Membres, conformement a 
l’Appel de Lima en faveur de Faction climatique, a 
fournir au secretariat de la CCNUCC des informations 
sur les parametres de leurs obligations potentielles 
dans le cadre d’un futur accord sur le climat, comme 
la Russie et un certain nombre d’autres pays Font deja 
fait. Nous sommes convaincus que seules une bonne 
comprehension de notre responsabilite collective et une 
volonte de rechercher une solution de compromis nous 
permettront de realiser des progres a la Conference 
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sur le climat de la CCNUCC qui se tiendra a Paris M me Girardin m’a demande de transmettre le message 
en decembre. suivant en son nom. 


Dans le meme temps, aucun accord ne peut mener 
a des resultats positifs si l’on ne cree pas les mecanismes 
financiers et institutionnels necessaires a sa mise en 
oeuvre. La mobilisation de l’aide financiere et le transfert 
de technologies respectueuses de l’environnement, 
comme le prevoit le Programme d’action d’Addis-Abeba, 
qui a ete adopte il y a quelques jours par lAssemblee 
generate (voir A/69/PV.99) dans sa resolution 69/313, 
ainsi que la mise en oeuvre operationnelle du Fonds vert 
pour le climat sont des outils indispensables pour pouvoir 
adapter les systemes socioeconomiques des petits Etats 
insulaires en developpement aux nouvelles realites. II 
sera egalement tres important, si nous voulons ameliorer 
leur niveau de preparation aux catastrophes, de veiller 
a ce que le document final de la troisieme Conference 
mondiale des Nations Unies sur la reduction des 
risques de catastrophe de Sendai (resolution 69/283 de 
lAssemblee generale, annexe II) soit rapidement mis 
en oeuvre. 

La Federation de Russie s’emploie activement 
a aider les petits Etats insulaires en developpement. 
Depuis 2010, notre appui a ce groupe de pays s’eleve 
a environ 20 millions de dollars. La mise au point de 
notre projet commun avec le Programme des Nations 
Unies pour le developpement, qui vise a ameliorer 
l’etat de preparation des petits Etats insulaires en 
developpement du Pacifique aux catastrophes naturelles 
et qui est finance a hauteur de 10 millions de dollars, 
est en voie d’achevement. Si le Conseil de securite 
ne possede pas de connaissances specialises sur les 
questions de developpement socioeconomique et la 
protection de l’environnement, nous pensons toutefois 
qu’il peut davantage mettre l’accent sur l’importance 
que revet l’appui aux petits Etats insulaires en 
developpement qui sont confrontes a de nouveaux defis 
et de nouvelles menaces sur la voie de la realisation du 
developpement durable. 

M. Delattre (France) : Monsieur le President, 
M me Annick Girardin, Secretaire d’Etat au 
developpement et a la francophonie, aurait souhaite 
etre parmi nous aujourd’hui pour s’exprimer sur le sujet 
des petits Etats insulaires en developpement face aux 
menaces contre la paix et la securite, un sujet en effet 
essentiel pour la France et qui tient particulierement a 
cceur a M me Girardin, qui est originaire de l’archipel 
de Saint-Pierre-et-Miquelon dans l’Atlantique Nord. 
Retenue a Paris par des obligations imperatives, 


« Je souhaitais etre parmi vous aujourd’hui, 
cela n’a finalement malheureusement pas ete 
possible. Je souhaite tout d’ahord remercier la 
presidence neo-zelandaise d’avoir organise ce 
debat sur un sujet si important. La France souscrit 
a la declaration que fera l’Union europeenne 
et souhaiterait insister sur les quelques 
points suivants. 

Je voudrais reaffirmer le message selon 
lequel il n’y a pas de developpement sans 
securite, et pas de securite sans developpement. 
C’est un message que la France porte en Afrique, 
au Mali, en Republique centraficaine, mais qui 
est vrai partout. Et la securite dans les petits 
Etats insulaires en developpement, c’est aussi 
l’anticipation des risques climatiques. En cette 
annee 2015, annee des objectifs de developpement 
durable et de la vingt et unieme session de la 
Conference des Parties a la Convention-cadre des 
Nations Unies sur les changements climatiques 
(COP 21), je voudrais souligner cet aspect et 
proposer un projet concret pour avancer. 

Je n’ai pas a faire ici la demonstration 
de l’importance des systemes d’alerte face a 
la multiplication des catastrophes climatiques. 
Nous avons tous en memoire le cyclone Pam, 
qui a frappe le Vanuatu en pleine troisieme 
Conference mondiale des Nations Unies sur la 
reduction des risques de catastrophe de Sendai. 
Lors de cette conference, la France a propose 
un objectif simple : mobiliser la communaute 
internationale pour accompagner les pays les plus 
vulnerables, notamment les petites lies et les pays 
les moins avances (PMA) dans le developpement 
de systemes d’alerte face au climat. C’est pour 
la France un enjeu de responsabilite que de 
partager notre savoir-faire et nos competences au 
service des pays les plus exposes au dereglement 
climatique. Ce sujet est central pour la reussite de 
la COP21. C’est d’ailleurs pour cette raison que 
nous avons consacre une table ronde a ce sujet 
lors du Sommet« Caralbe climat 2015 », organise 
autour du President de la Republique frangaise, 
Frangois Hollande. 

La communaute internationale se 
mobilise deja autour notamment des equipes de 
l’Organisation meteorologique mondiale (OMM), 
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de la Strategic internationale de prevention des 
catastrophes (SIPC), ou encore de la Banque 
mondiale. Le Cadre mondial pour les services 
climatologiques a permis de nombreuses 
avancees. Mais nous sommes encore loin du but. 
Les pays les moins avances et les petits Etats 
insulaires ne disposent pas aujourd’hui tous de 
systemes d’alerte performants. Seuls quatre ou 
cinq petits Etats insulaires en developpement 
sur pres de 40 en disposent. Dans les PMA, on 
retrouve a peu pres les memes chiffres. Selon 
l’OMM, 54% des stations meteorologiques de 
surface et 71 % des stations atmospheriques ne 
produisent pas de donnees. 

Or, les systemes d’alerte permettent de 
sauver des vies et de reduire considerablement 
le cout economique des catastrophes. C’est pour 
cela que la France, en coordination etroite avec la 
Norvege, l’OMM, la SIPC et la Banque mondiale 
a lance l’initiative Climate Risk Early Warning 
System, un systeme d’alerte precoce face aux 
risques climatiques. Ses objectifs sont simples : 
premierement, renforcer et amplifier Faction de la 
communaute internationale en appui des systemes 
d’alerte dans les pays vulnerables; deuxiemement, 
mobiliser des financements complementaires 
pour appuyer et renforcer les actions que nous 
mettons deja en oeuvre afin de tenter de parvenir 
a une couverture globale des populations 
exposees aux evenements climatiques extremes 
d’ici 2020. II faut mobiliser pour combler les 
manques, permettre que sur le terrain, les acteurs 
puissent, a la fois aux niveaux regional, national 
et local, travailler dans de bonnes conditions, 
que les populations, qui disposent presque toutes 
aujourd’hui de telephones portables et d’autres 
moyens modernes de communication, puissent 
etre alertees en temps et en heure de la menace 
d’une catastrophe. 

Enfin, il y a la question des moyens. 
Ils sont a notre portee. En mobilisant environ 
100 millions de dollars d’ici 2020, nous devrions 
pouvoir changer la donne dans la plupart des 
pays. Sur ce point, la France est prete a s’engager, 
et je souhaite que tous ceux ici puissent faire de 
meme. Je coucherai notre proposition sur papier 
pour presenter le dispositif et je voudrais que d’ici 
le mois de septembre, nous ayons pu rassembler 
nos forces pour reunir cette somme. Nous avons 
aussi un vrai interet de la part de pays comme 


le Mexique, Cuba et d’autres, qui disposent 
d’une experience qu’ils sont prets a partager, 
par exemple au niveau regional. Les entreprises, 
celles de l’assurance et des nouvelles technologies 
notamment, pourront aussi se mobiliser. Tous 
ensemble, nous pourrons faire avancer ce projet 
utile pour la securite et le developpement des 
petites lies. » 

M. Rycroft (Royaume-Uni) (parle en anglais ): Je 
vous remercie, Monsieur le President, d’avoir convoque 
ce debat important et unique en son genre. Je tiens 
egalement a remercier de leurs exposes tres instructifs 
le Secretaire general, les Premiers Ministres du Samoa 
et de la Jamaique et le Ministre des finances des 
Seychelles, et tous les autres ministres de leur presence 
ici aujourd’hui. 

Je tiens tout d’abord, Monsieur le President, a 
saluer l’initiative que vous avez prise de porter cette 
question devant le Conseil de securite. Les petits Etats 
insulaires en developpement (PEID) sont une composante 
non negligeable de la diversite du systeme des Nations 
Unies, representant plus d’un quart de ses membres. Des 
Caralbes au Pacifique, ils sont des partenaires importants 
dans tant de domaines, qu’il s’agisse du commerce, des 
migrations ou de la lutte contre la criminalite. Et par 
le biais de leur appartenance a des organisations telles 
que le Commonwealth britannique, nombre d’entre eux 
s’appuient sur leur histoire et leurs valeurs communes 
pour aborder les questions d’interet mutuel. 

Mais, comme le Secretaire general et les 
personnalites qui ont presente des exposes Font 
clairement indique, les petits Etats insulaires en 
developpement rencontrent des difficultes considerables 
qui relevent directement du domaine d’activite du 
Conseil. La vulnerabilite aux catastrophes naturelles 
et l’insecurite alimentaire et energetique sont autant de 
facteurs pouvant avoir des repercussions destructrices 
disproportionnees sur le developpement des PEID. 

A la Grenade en 2004, l’ouragan Ivan a provoque 
des degats dont le cout a atteint le double du produit 
interieur brut de File. En mars dernier, le cyclone Pam a 
fait des milliers de sans-abri au Vanuatu et dans d’autres 
lies du Pacifique. Le Conseil est, helas, bien au fait des 
degats provoques en Haiti par le tremblement de terre 
de 2010, lequel a eu des consequences avec lesquelles 
Haiti se debat toujours aujourd’hui. 

C’est a cause de ces vulnerabilites que les petits 
Etats insulaires en developpement sont souvent les 
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premiers pays a subir les effets des problemes emergents 
a Fechelle mondiale. Puisqu’ils peuvent nous servir 
d’alerte, il incombe done au Conseil d’accorder toute son 
attention a leur situation et de les assurer de notre appui. 
Si les difficultes qu’ils rencontrent ne sont pas reglees, 
elles pourraient finir par etre nos difficultes a tous. 

Les changements climatiques en sont l’illustration 
la plus frappante. Nous avons vu d’innombrables 
exemples ou les changements climatiques demultiplient 
les menaces interconnectees dans les PEID. Ainsi, la 
montee du niveau des mers aux Tuvalu et l’erosion du 
littoral dans les Palaos ont deteriore les terres arables et 
sape la securite alimentaire. Dans la region du Pacifique, 
l’acidification des oceans a endommage les stocks de 
poissons, portant un coup a la securite alimentaire et 
aux economies, tandis qu’aux lies Marshall, Involution 
des regimes meteorologiques a augmente le nombre 
des phenomenes meteorologiques extremes tels que les 
cyclones et les fortes marees. 

S’ils ne sont pas maitrises, ces facteurs peuvent 
entrainer des migrations massives. Kiribati est deja en 
train d’acquerir des terres aux Fidji pour aider a assurer 
son avenir. Nous voyons des a present les veritables 
degats que subissent les economies, les manques a 
gagner du developpement, les revers subis en matiere 
d’elimination de la pauvrete et 1’augmentation des actes 
de piraterie et du trafic d’armes. Ces difficultes touchent 
directement les petits Etats insulaires, elles imposent 
des fardeaux supplementaires aux pays voisins, et 
elles peuvent nuire aux economies interdependantes a 
l’echelle mondiale. 

Etant lui-meme une nation insulaire, le Royaume- 
Uni n’est pas a l’abri de ces pressions climatiques. II 
ne sera d’ailleurs pas passif face aux changements 
climatiques. En effet, nous avons engage 6 milliards 
de dollars au titre du financement de Taction 
climatique entre 2011 et 2016. Nous avons egalement 
promis 1,2 milliard de dollars au Fonds vert pour le 
climat, et nous sommes determines a consacrer 0,7% 
de notre produit national au developpement. Le risque 
que les changements climatiques font peser va bien au- 
dela de nos cotes et de ceux des petits Etats insulaires. 
Si rien n’est fait pour s’y attaquer, les changements 
climatiques pourraient faire peser Tune des plus graves 
menaces sur la paix et la securite internationales, et ce, 
pour des generations. 

II est evident que nous devons tous faire en sorte 
que la vulnerability climatique soit un aspect clef de la 
planification de notre politique etrangere, en particulier 


dans le cadre de nos partenariats avec les petits Etats 
insulaires. En effet, c’est par le partenariat que l’ONU 
pourra apporter son appui le plus important aux petits 
Etats insulaires. En ouvrant le dialogue avec des 
instances telles que l’Alliance des petits Etats insulaires, 
le Forum des lies du Pacifique, la Communaute des 
Carai'bes et le Commonwealth, nous pouvons mettre 
en commun notre savoir-faire collectif pour faire face 
a ces problemes ensemble. Nous avons vu les benefices 
de cette approche a la Conference sur les petits Etats 
insulaires en developpement organisee par le Samoa 
Tan dernier. 

Les mois qui viennent nous reservent d’autres 
occasions de nouer des partenariats. Une semaine 
a peine avant le sommet de Paris, nombre de petits 
Etats insulaires prendront part a la Reunion des chefs 
de gouvernement des pays du Commonwealth, ou ils 
aborderont les changements climatiques. A cet egard, 
le Commonwealth enverrait un message fort avant la 
Conference de Paris en appelant opportunement a passer 
collectivement a Taction. 

Au-dela des changements climatiques, j’attends 
avec interet la session extraordinaire de l’Assemblee 
generate consacree au probleme mondial de la drogue qui 
se tiendra en avril Tan prochain. Les questions relatives 
au crime organise et aux echanges financiers illicites lies 
au trafic de drogues sont particulierement preoccupantes 
pour de nombreux petits Etats insulaires des Caraibes. 
La encore, nous nous devons, au Conseil, de reconnaitre 
l’importance de la cooperation internationale pour lutter 
contre le crime organise et la menace qu’il fait peser sur 
la stability des Etats. 

Pour terminer, Monsieur le President, je 
voudrais vous remercier une fois encore d’avoir porte 
cette question devant le Conseil. C’est la un excellent 
exemple de la maniere dont le Conseil, en ceuvrant avec 
ses partenaires, peut anticiper et identifier les risques 
qui se profilent. Ce faisant, nous pouvons anticiper les 
problemes qui pourraient aboutir a l’instabilite et au 
conflit, et les regler conjointement, dans le cadre d’une 
application pratique de la prevention des conflits. Nous 
esperons maintenir cette approche pour les petits Etats 
insulaires en developpement a l’avenir. 

M me Kawar (Jordanie) (parle en arabe) : Je 
voudrais d’emblee, Monsieur le President, vous souhaiter 
la bienvenue au Conseil de securite, et je tiens a vous 
remercier de nous avoir donne l’occasion de discuter de 
ce sujet tres important que sont les petits Etats insulaires 
en developpement (PEID) face aux menaces contre la 
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paix et la securite. Je voudrais egalement remercier 
de leurs exposes le Secretaire general et les Premiers 
Ministres du Samoa et de la Jamaique, ainsi que le 
Ministre des finances des Seychelles. 

Les PEID sont confrontes a plusieurs defis divers, 
tels que les changements climatiques, les catastrophes 
naturelles, la criminalite organisee et l’exploitation 
illegale des ressources naturelles. Toutes ces difficultes 
constituent des elements susceptibles de miner la paix 
et la securite de l’humanite. Ces Etats ont plusieurs 
specificites, comme leur petite taille, leur isolement et la 
faible diversity de leurs ressources, ce qui nous appelle 
tous a plus de vigilance. 

Lorsque l’on parle des changements climatiques, 
il convient de parler de la protection des PEID contre 
les effets nefastes de ces phenomenes. II s’agit d’un 
sujet tres important. Cela requiert egalement la mise 
en place d’un reseau international plus robuste pour 
mohiliser l’appui international afin de lutter contre 
ce phenomene. II convient egalement de fournir les 
ressources et le financement voulus pour aider ces pays 
a relever ces defis, lesquels menacent la survie meme de 
leurs populations. 

Les consequences de ces phenomenes sont 
nombreuses pour les droits, la paix et la souverainete de 
ces Etats, car des territoires entiers peuvent disparaitre, 
ainsi que des nations entieres. Le Conseil de securite doit 
jouer un role primordial dans la gestion de ces defis. A 
titre d’exemple, la question de la penurie des ressources 
en eau et des ressources agricoles peut attiser les tensions 
et les conflits. II importe egalement d’etre plus vigilant 
s’agissant de remedier a ces problemes et trouver des 
solutions au moyen du dialogue et de la mediation, afin 
d’eviter les conflits intercommunautaires. 

A cet egard, nous voulons remercier le 
Gouvernement frangais qui, en decembre prochain, 
accueillera la Conference des Parties a la Convention- 
cadre des Nations Unies sur les changements climatiques. 
Nous appelons tous les pays participants a parvenir en 
decembre a un accord pour contrecarrer ce phenomene, 
un accord a meme de repondre pleinement aux besoins 
des PEID. 

Le trafic d’armes legeres et de petit calibre constitue 
l’un des defis les plus importants et represente une forme 
tres dangereuse de crime organise. Ce phenomene est 
lourd de consequences nefastes qui minent la securite et 
les economies de ces pays, ou l’activite criminelle liee a 
ces armes a augmente. Cette criminalite peut egalement 


faire entrave aux investissements locaux et etrangers. 
Les PEID constituent une plaque tournante pour les 
bandes criminelles organisees car ces pays ont beaucoup 
de specificites, comme leur emplacement geographique 
et la difficulty que connaissent les autorites de ces pays 
pour lutter contre le trafic et assecher ses ressources. 
La communaute internationale, conformement aux 
demandes de ces pays, doit fournir l’aide necessaire 
pour contrecarrer ce phenomene. Les Gouvernements de 
ces lies doivent egalement mettre en place des strategies 
pour lutter contre les trafics. 

Pour ce qui est des questions et initiatives 
regionales, les Gouvernements des pays insulaires 
voisins doivent continuer de se coordonner avec leurs 
voisins, notamment pour lutter contre le probleme du 
trafic d’armes, qui concerne souvent des armes de petit 
calibre, et ils doivent cooperer de maniere similaire avec 
leurs voisins de plus grande taille. Les menaces sur la 
paix et la securite internationales s’etant developpees, 
il a fallu elaborer des regimes de sanctions au sein des 
Nations Unies. Nous sommes passes d’un embargo 
economique generalise a des regimes de sanctions 
consacres aux guerres civiles, au terrorisme, et aux 
attaques transfrontalieres. Il existe actuellement 15 
regimes de sanctions aux Nations Unies. S’acquitter 
des mandats des comites de sanctions constitue un defi 
majeur pour les petits Etats insulaires en developpement, 
car ils ont des difficultes a mettre pleinement en oeuvre 
ces regimes de sanctions, d’autant qu’ils sont plus 
exposes aux groupes terroristes et a ceux qui ceuvrent 
a la proliferation des armes de destruction massive. 
De plus, ces regimes de sanctions sont souvent tres 
complexes, surtout pour ce qui est des articles a double 
usage, des trafiquants, des interdictions de voyager, du 
gel des avoirs et de l’exploitation et du transfert illicites 
des ressources naturelles. 

Il y a done un besoin sans precedent d’accroitre 
les capacites de lutte contre ces phenomenes. C’est 
pourquoi, dans le cadre de l’examen de haut niveau des 
regimes de sanctions de l’ONU qui a eu lieu en 2014, la 
Jordanie a reaffirme l’importance de se concentrer sur 
le renforcement des capacites et de fournir une aide aux 
pays qui ont souffert de l’application de ces regimes, et 
ce, grace a un mecanisme qui leur permettrait d’honorer 
leurs obligations juridiques internationales decoulant 
des regimes de sanctions, de maniere a garantir a tous 
que les sanctions sont bien appliquees. 

En guise de conclusion, nous appelons la 
communaute internationale a prendre les mesures qui 
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s’imposent pour lutter contre les menaces a la paix 
dans les PEID et a travailler de concert pour atteindre 
cet objectif. 

M. Liu Jieyi (Chine) (parle en chinois ): La Chine 
salue l’initiative de la Nouvelle-Zelande d’organiser ce 
debat public sur les menaces a la paix et a la securite 
auxquelles sont confrontes les petits Etats insulaires en 
developpement (PEID). Nous souhaitons la bienvenue au 
Ministre des affaires McCully, qui a fait le deplacement 
a New York pour presider en personne la seance. Nous 
remercions egalement le Premier Ministre Malielegaoi, 
la Premiere Ministre Simpson Miller et le Ministre 
Adam de leurs exposes. 

Les PEID sont une force motrice importante dans 
la promotion de la realisation de la paix, de la securite et 
du developpement dans le monde. Ces dernieres annees, 
les PEID ont uni leurs forces pour devenir un element 
fort et actif de la cooperation internationale, contribuant 
ainsi grandement au maintien de la paix mondiale et a la 
promotion du developpement commun. Toutefois, pour 
des raisons historiques et geographiques et a cause de 
leurs ressources limitees, les PEID se retrouvent face 
a la tache de devoir poursuivre leur developpement 
economique tout en luttant contre des menaces non 
traditionnelles a la securite telles que la criminalite 
transnationale organisee, la piraterie endemique 
et les changements climatiques. La communaute 
internationale doit davantage preter attention aux 
preoccupations des PEID et continuer de s’employer a 
sauvegarder leurs interets. A cet egard, je voudrais faire 
les observations suivantes. 

Premierement, la definition d’un concept solide 
de developpement commun s’impose. Pour promouvoir 
le plein developpement des PEID, il convient de 
s’attaquer aux problemes a la racine. Etant donne que 
le developpement est la clef de tous les problemes, la 
communaute internationale doit mettre en oeuvre les 
mesures enoncees dans le Programme d’action de la 
Barbade, la Strategic de Maurice, les Modalites d’action 
acceleree des petits Etats insulaires en developpement 
et le document final de la Conference des Nations Unies 
sur le developpement durable, qui sont congues pour 
aider les PEID a parvenir au developpement durable. 

Parallelement, il faut deployer des efforts 
pour mettre en place, developper et approfondir les 
partenariats avec les PEID et creer des mecanismes 
permettant une plus grande ouverture des marches a ces 
pays afin d’encourager leur participation a l’economie 
mondiale et de les faire profiter de la cooperation 


internationale dans les domaines economique et 
technique. Tous ces facteurs permettront de creer un 
environnement propice au developpement des PEID. Il 
convient aussi de promouvoir la cooperation Sud-Sud, 
d’envisager des moyens novateurs de financement, 
de renforcer le developpement de l’infrastructure, 
d’accroitre l’interconnectivite et d’encourager le 
developpement de tous les PEID. La dette exterieure 
des PEID doit etre reduite afin qu’ils puissent accroitre 
leurs capacites de developpement. Les pays developpes 
doivent honorer leurs engagements en matiere de 
ressources et de renforcement des capacites et accelerer 
les transferts de technologie pour aider ces pays a faire 
face aux defis particuliers qui sont les leurs, notamment 
les changements climatiques. 

Deuxiemement, il faut preter l’attention voulue 
aux menaces non traditionnelles a la securite auxquels 
sont confrontes les PIED. En cette ere de mondialisation, 
aucun pays n’est capable de faire face aux menaces non 
traditionnelles a la securite par ses propres moyens. La 
communaute internationale doit accroitre sa cooperation 
et aider les PEID a mieux lutter contre les defis que j’ai 
mentionnes plus haut. Dans le contexte de la lutte contre 
ces defis et ces menaces non traditionnelles, il convient 
d’ecouter davantage la voix des PEID et de mieux 
respecter leur souverainete. Il faut leur apporter une 
assistance constructive qui corresponde a leurs besoins. 

Troisiemement, il faut accorder une plus grande 
attention au renforcement des capacites des PEID. On 
doit en priorite s’efforcer d’apporter un appui global et 
coordonne dans le domaine du partage de l’information, 
de la formation technique et de la fourniture du 
materiel necessaire. 

Quatriemement, les organisations regionales telles 
que le Forum des iles du Pacifique et la Communaute 
des Caraibes devraient jouer un plus grand role dans la 
lutte contre les menaces non traditionnelles a la securite 
et creer des synergies en formulant une strategic unifiee 
et un plan d’action coordonne. 

Cinquiemement, les organes et organismes 
competents des Nations Unies devraient, dans la limite 
de leurs mandats, faire pleinement jouer leurs avantages 
respectifs. L’Assemblee generate, le Conseil de securite, 
le Conseil economique et social et les institutions 
specialises ont tous un mandat et des fonctions propres. 
L’appui qu’ils fournissent aux PEID pour les aider a 
relever les defis et a parvenir au plein developpement 
devrait s’effectuer selon une division des taches claire, 
afin d’eviter les chevauchements et le gaspillage. La 
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communaute internationale devrait egalement aider le 
Bureau du Haut-Representant pour les pays les moins 
avances, les pays en developpement sans littoral et les 
petits Etats insulaires en developpement a jouer un plus 
grand role et a renforcer ses capacites de surveillance des 
divers mecanismes et initiatives qui sont mis en oeuvre. 

Aider les PEID a parvenir au plein developpement 
est une exigence pour le developpement a l’echelle 
mondiale. C’est egalement une responsabilite partagee 
de la communaute internationale. Nous appuyons les 
efforts des PEID pour accelerer leur developpement et 
ameliorer leur situation. Nous sommes prets a unir nos 
efforts a ceux de la communaute internationale afin de 
contribuer davantage au maintien de l’ordre social et a 
la realisation du developpement et de la prosperity dans 
les petits Etats insulaires en developpement. 

M. Pressman (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais ) : Je tiens a remercier le Secretaire general, la 
Premiere Ministre de la Jamalque, le Premier Ministre 
du Samoa et le Ministre des finances des Seychelles 
de leurs exposes. Je remercie egalement tous les 
autres hauts dignitaires qui participent aujourd’hui a 
ce debat public. Nous adressons tout particulierement 
nos remerciements a la Nouvelle-Zelande pour avoir 
attire l’attention du Conseil sur un sujet important trop 
souvent ignore. 

Rusina Rusin vit sur 1’atoll de Majuro, ou se trouve 
la capitale des lies Marshall, sur une terre qui appartient 
a sa famille depuis des generations. Aux journalistes 
qui l’interrogeaient, elle a declare n’avoir jamais vu 
de tempetes de la force de celles dont elle a ete temoin 
ces dernieres annees et qui surviennent de maniere 
toujours plus frequente, sans la pluie et le vent qui 
traditionnellement signalaient leur arrivee imminente. 
Rusina a explique aux journalistes qu’en 2014, une de 
ces tempetes a provoque l’inondation de sa maison et que 
la mer a emporte quasiment tous ses effets personnels et 
ceux de ses petits-enfants. D’autres inondations se sont 
produites en fevrier et en mars de la meme annee. Et 
Rusina, qui dit ne posseder aucun bien precieux, hormis 
sa terre et ses petits-enfants, d’expliquer : 

« Chaque fois qu’il y a une inondation, cela 
abime la terre et je perds de l’argent. Je depends 
de ce que je cultive pour vivre, les cocotiers, les 
bananes et les plantes medicinales. Je n’aurai plus 
de moyens de subsistance si cela continue ». 

L’histoire de Rusina c’est l’histoire de bien des 
personnes qui vivent dans les petits Etats insulaires 


en developpement, lesquels subissent de maniere 
disproportionnee les consequences des problemes 
mondiaux dus a l’homme. Aujourd’hui, je voudrais 
evoquer trois d’entre eux et reflechir a ce que nous, en 
tant que communaute internationale, devons faire pour 
y remedier. 

Le premier de ces problemes ce sont les 
changements climatiques. Comme le President Obama 
l’a dit recemment, « ce n’est pas le probleme d’une 
prochaine generation, mais un probleme qui a de 
grave repercussions sur la maniere dont nous vivons 
aujourd’hui ». Quatorze des 15 annees les plus chaudes 
jamais recensees l’ont ete au cours des 15 premieres 
annees du siecle present. L’hiver dernier a ete le plus 
chaud que le monde ait jamais connu. Les tempetes 
sont plus violentes, les secheresses plus longues et, 
comme l’histoire de Rusina le montre, les consequences 
des changements climatiques touchent litteralement 
tous les aspects de notre vie, de la sante aux moyens 
de subsistance, de l’habitat a la securite. La science est 
bien reelle et les problemes aussi. Et il en va de meme de 
notre engagement a les regler et a les regler ensemble. 

L’un des moyens les plus efficaces d’aider les 
petits Etats insulaires en developpement et les autres 
territoires qui subissent deja les effets catastrophiques 
des changements climatiques est de reduire les activites 
a l’origine de ce phenomene. Les Etats-Unis sont resolus 
a diriger cet effort, comme le montre l’engagement que 
nous avons pris au mois de mars de reduire d’ici a 2025 nos 
emissions de gaz a effet de serre de 26 a 28 % en dega 
des niveaux de 2005. Mais pour realiser l’objectif crucial 
consistant a limiter l’augmentation de la temperature 
mondiale a deux degres Celsius, tous les pays doivent 
reduire leur empreinte carbone et ceuvrer de concert a la 
conclusion d’un accord ambitieux sur les changements 
climatiques a la Conference des Parties a la Convention- 
cadre des Nations Unies sur les changements climatiques, 
qui doit avoir lieu a Paris en decembre. 

De nombreux petits Etats insulaires en 
developpement font d’importantes contributions pour 
attenuer les changements climatiques et s’adapter a leur 
impact, comme les lies Marshall par exemple qui se sont 
engages recemment a reduire d’ici a 2025 leurs emissions 
de 32 % en dega des niveaux de 2010. Mais ils ne peuvent 
pas le faire seuls. La communaute internationale a un 
role critique a jouer pour appuyer leurs efforts. Je ne 
citerai qu’un exemple : la « Climate Change Adaptation 
Project Preparation Facility » de l’Agence des Etats-Unis 
pour le developpement - ADAPT Asia-Pacific - aide a 


28/102 


15-23783 



30/07/2015 


Maintien de la paix et de la securite internationales 


S/PV.7499 


renforcer les capacites des gouvernements a avoir acces 
a des fonds et a les gerer pour repondre a des besoins 
allant de la resilience cotiere a la securite alimentaire et 
l’approvisionnement en eau. En deux ans seulement, le 
programme de ADAPT a aide des petits Etats insulaires 
en developpement a acceder a quelque 67 millions de 
dollars de fonds d’adaptation multilateraux. 

Le deuxieme defi a relever est celui de la securite 
energetique. Les petits Etats insulaires en developpement 
ne disposent pas d’importantes sources naturelles 
d’energie, et leur dependance vis-a-vis de l’importation 
d’une energie onereuse entraine une forte vulnerability 
economique. Comme ils l’ont fait face aux changements 
climatiques, les petits Etats insulaires en developpement 
ont montre la voie a suivre face a ce defi, notamment 
en developpant des sources d’energie renouvelable. Le 
Samoa s’est engage a generer 100% de son electricite a 
l’aide d’energies renouvelables d’ici a 2017, et Aruba est 
en bonne voie d’atteindre cet objectif d’ici a 2020. En 
Jamai'que, le plus grand projet d’energie renouvelable du 
secteur prive du pays a ete mis en chantier plus tot cette 
annee - un pare eolien de 36 megawatts. 

Les Etats-Unis restent et resteront un partenaire 
clef des petits Etats insulaires en developpement pour 
le developpement de sources d’energie propre. C’est 
ce que le President Obama a declare en avril, avec nos 
partenaires des Caraibes et de l’Amerique centrale, en 
annongant la creation d’une equipe speciale de la securite 
energetique chargee d’encourager l’investissement dans 
les energies nouvelles. C’est egalement la raison d’une 
serie de reunions copresidees par l’Agence internationale 
pour les energies renouvelable et le Secretariat general 
de la Communaute du Pacifique la semaine derniere 
a Hawaii, auxquelles plusieurs petits Etats insulaires 
en developpement ont pris part et dont l’objectif etait 
de partager les meilleures pratiques en matiere de 
generation d’energies nouvelles propres. 

Et le troisieme et dernier defi que je voudrais 
evoquer aujourd’hui est la protection et la durabilite de 
nos oceans. Comme le Secretaire d’Etat John Kerry l’a 
dit en juin 2014 lors de la conference « Our Ocean » qu’il 
avait convoquee, 

« la protection de nos oceans est 
d’une importance capitale pour la securite 
internationale... On ne saurait trop dire le lien qui 
existe entre la bonne sante des oceans et la vie 
-meme de chaque habitant de la planete. » 


S’il est vrai que ce lien concerne toute l’humanite, il 
existe peu d’endroits ou la sante des communautes et des 
oceans est plus inextricablement liee que dans les petits 
Etats insulaires en developpement. 

Les Etats-Unis comprennent la necessite 
imperative de proteger nos oceans et nos environnements 
cotiers, surtout lorsqu’ils sont menaces par la pollution, 
la surpeche, l’acidification et autres menaces. A cette 
fin, nous avons etabli un partenariat avec la Nature 
Conservancy en vue de mettre en oeuvre un programme 
quinquennal sur la biodiversite marine dans les Caraibes 
visant a reduire les menaces posees a la diversity marine 
et cotiere de cette region. 

Nous prenons egalement de nouvelles mesures 
contre la peche illegale, non declaree et non reglementee 
et la denomination mensongere des produits de la peche. 
L’annee derniere, le President Obama a charge des agences 
gouvernementales de preparer des mesures concretes 
pour lutter contre ce probleme. Les 15 recommandations 
proposees incluent le renforcement de l’application des 
normes internationales et la mise au point d’un systeme 
de tragabilite de tous les produits de la peche vendus aux 
Etats-Unis. Nous engageons instamment les autres pays 
a entreprendre des efforts similaires pour s’attaquer a 
cette menace transnationale a la durabilite. 

Des families comme celle de Rusina Rusin 
font deja l’experience des consequences marquees des 
menaces que l’humanite pose a la securite internationale, 
tels les changements climatiques. Leurs communautes 
et leurs pays sont aux premieres lignes; elles subissent 
les effets disproportionnes des problemes causes par 
d’autres. Rien que cela devrait suffire a nous inciter 
a agir. 

Comme si cela n’etait pas assez - et ga devrait 
l’etre - considerez plutot que, si nous n’agissons pas 
vite face a ces problemes, les menaces qui affligent la 
communaute de Rusina - en matiere de sante, de moyens 
de subsistance ou de securite - finiront par toucher 
toutes nos communautes. Ce ne sont pas les problemes 
d’autrui, mais nos problemes, et des problemes auxquels 
nous devons nous attaquer avec determination, vite 
et ensemble. 

M me Ogwu (Nigeria) {parle en anglais ) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, ainsi que votre 
delegation, d’avoir organise ce debat fondamental et 
opportun. Nous vous remercions tout particulierement 
pour votre document de reflexion (S/2015/543, annexe) 
qui guide notre debat. 
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Nous remercions tres vivement le Secretaire 
general, les Premiers Ministres de la Jamaique et du 
Samoa et le Ministre des finances des Seychelles de 
nous avoir fait part de leurs perspectives approfondies et 
instructives sur les defis a la paix et a la securite auxquels 
font face les petits Etats insulaires en developpement 
(PEID). Ces defis sont aggraves par les circonstances 
geographiques propres aux PEID, y compris la petitesse 
relative de leur taille, leur eloignement, le manque 
de sources de financement et la vulnerability a la 
degradation environnementale. A leur tour, ces facteurs 
se conjuguent pour entraver non seulement leurs 
aspirations socioeconomiques et securitaires, mais aussi 
et surtout leur capacite a s’acquitter de certaines de leurs 
obligations internationales. 

Au cours des ans, les PEID n’ont cesse de 
manifester leur volonte de remedier a leurs problemes. 
Toutefois, en raison de la nature transnationale de ces 
problemes, il est imperatif de forger des partenariats 
creatifs pour resoudre ces questions aux niveaux regional 
et international. II nous semble tout a fait primordial 
de renforcer les mecanismes de cooperation regionale 
entre les PEID afin qu’ils remedient aux problemes qui 
leur sont propres et comblent leurs deficits de capacite. 
La Communaute des Caraibes, le Forum des lies du 
Pacifique et la Commission de l’ocean Indien sont des 
institutions notables qui peuvent assumer ces roles 
importants. Nous notons leurs realisations en matiere 
de cooperation operationnelle dans divers secteurs, dont 
l’education, la sante, la culture, le sport et la securite. 
Elies ont egalement mis en place un niveau considerable 
de coordination dans le domaine des echanges 
commerciaux et des politiques economiques. 

Au niveau international, le role non negligeable 
joue par l’Alliance des petits Etats insulaires, groupe 
representatif global, fournit l’elan necessaire a la 
protection des interets des PEID. Grace aux activites 
menees par ce groupe, les Etats Membres de l’ONU 
sont informes periodiquement des menaces croissantes 
a la paix et la securite auxquelles ces Etats font face. 
Cet effort a mene a la tenue de trois conferences des 
Nations Unies sur les PEID, dont les resultats ont ete 
consequents : le Programme d’action de la Barbade sur 
le developpement durable des petits Etats insulaires en 
developpement en 1994, la Strategic de Maurice pour la 
poursuite de la mise en oeuvre du Programme d’action 
pour le developpement durable des petits Etats insulaires 
en developpement en 2005 et les Modalites d’action 
accelerees des petits Etats insulaires en developpement 
en 2014. Nous nous felicitons de ces resultats et 


exhortons les Etats Membres et l’ensemble des parties 
prenantes a ceuvrer assidument a la mise en oeuvre des 
engagements pris lors de ces conferences. Nous devons 
egalement souligner la necessite imperative d’adopter 
une approche plus integree vis-a-vis des objectifs de 
developpement durable des PEID, notamment pour ce 
qui est de l’investissement etranger direct. 

Les problematiques uniques en leur genre 
auxquelles doivent faire face a notre epoque les petits 
Etats insulaires en developpement meritent l’attention 
particuliere du Conseil, comme beaucoup d’orateurs 
Font souligne avant moi. Ces problematiques, dans 
certains cas, constituent clairement des menaces a la 
paix et a la securite internationales. La premiere mesure 
a prendre a cet egard est a notre sens de renforcer le 
partenariat entre le Conseil et les petits Etats insulaires 
en developpement. Un mecanisme de communication 
au Conseil de l’information concernant les faits 
susceptibles d’influer sur la paix et la securite des petits 
Etats insulaires en developpement pourrait etre instaure. 
Cela permettrait, pensons-nous, de faciliter la reactivite 
strategique du Conseil aux preoccupations des petits 
Etats insulaires en developpement en matiere de securite 
et de definir le niveau d’assistance requis pour repondre 
a leurs besoins en matiere de paix et de securite. 

En derniere analyse, nous estimons qu’un 
large appui, prevoyant notamment un financement 
previsible de la communaute internationale, est 
essentiel au developpement des petits Etats insulaires 
en developpement. Nous reaffirmons la necessite de 
partenariats multipartites accrus et d’une demarche 
pragmatique dans l’optique de faire face aux 
problematiques de securite des petits Etats insulaires 
en developpement. Le caractere pressant de la menace 
qui pese sur les petits Etats insulaires en developpement 
exige une action multilaterale ciblee et deliberee. 
Le mandat unique en son genre confie au Conseil de 
securite le met dans une position incontestee pour mener 
cet important effort. 

M me Murmokaite (Lituanie) {parle en anglais ) : 
J’aimerais vous remercier, Monsieur le President, d’avoir 
organise le present debat public. Je tiens a remercier le 
Premier Ministre du Samoa, le Premier Ministre de la 
Jamaique et le Ministre des finances des Seychelles de 
leurs exposes penetrants. Ce debat nous donne une rare 
occasion d’examiner les problematiques propres aux 
petits Etats insulaires en developpement s’agissant de la 
paix et de la securite internationales. 
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Ma delegation souscrit a la declaration qui va etre 
prononcee par l’observateur de l’Union europeenne dans 
le courant de la journee. 

Le document final de la troisieme Conference 
internationale sur les petits Etats insulaires en 
developpement de septembre 2014, les Modalites d’action 
accelerees des petits Etats insulaires en developpement 
(Orientations de Samoa), a reconnu les facteurs de 
vulnerabilite particuliers des petits Etats insulaires en 
developpement et appele a faction coordonnee de la 
communaute internationale pour y faire face de fagon 
coherente et complete. Sa mise en oeuvre revet une 
importance vitale pour les petits Etats insulaires en 
developpement, dont certains ont affaire aujourd’hui, 
selon leurs propres mots, a une « menace existentielle ». 

Le document de reflexion qui nous a ete fourni 
pour ce debat (S/2015/543, annexe) enumere un certain 
nombre des problematiques auxquelles ils doivent faire 
face. Parmi elles, les changements climatiques, qui, 
entre autres, reduisent faeces a des ressources vitales 
comme les produits alimentaires et l’eau douce, ainsi 
que leur disponibilite, menacent la subsistance meme 
des populations locales, exacerbent les pressions 
migratoires, sanitaires et humanitaires, et contribuent a 
f insecurity humaine et, potentiellement, a de nouveaux 
conflits. Le sol se derobe litteralement sous les pieds de 
certains des petits Etats insulaires en developpement. 
En 2005, les habitants de Tegua, dans l’archipel de 
Vanuatu, ont ete les premiers a devoir etre reinstalls en 
raison des changements climatiques. Une reinstallation 
pour raisons climatiques est egalement ce qui attend 
la population des lies Carteret de Papouasie-Nouvelle- 
Guinee. Ils sont dans les premiers, mais certainement 
pas les derniers, a etre menaces par la montee des eaux. 

Le Gouvernement de Kiribati a ete force d’acheter 
des terres dans un autre pays, les Fidji, pour cultiver 
des produits alimentaires et finalement relocaliser sa 
population. En raison de la montee continue du niveau 
des mers, des Etats comme les Tuvalu, les Maldives, 
les Seychelles, la Micronesie, le Vanuatu et d’autres, 
de meme que de larges pans de pays de basse altitude 
comme le Bangladesh, risquent d’etre sous les eaux. 
Les consequences de cette evolution seraient tres graves 
et auraient une incidence inevitable sur la securite a 
l’echelon regional et international. Mais, comme 1’a dit 
le Premier Ministre samoan au cours de la troisieme 
Conference internationale sur les petits Etats insulaires 
en developpement, fan dernier, la compassion et la pitie 
ne seront d’aucun reconfort et n’arreteront pas les effets 


devastateurs des changements climatiques. Si petits 
qu’ils soient, ces pays prennent d’importantes initiatives 
et sont a l’avant-garde des tres importants progres 
enregistres actuellement dans le domaine des energies 
renouvelables et du developpement durable. 

Le Conseil de securite doit pleinement reconnaitre 
les risques et les tensions engendres par les changements 
climatiques et le fait que les changements climatiques 
demultiplient la menace a la paix et a la securite 
internationales, et prendre les devants en adoptant des 
mesures de prevention. Une action resolue, coherente 
et cumulee de la communaute internationale en vue 
de renforcer les capacites nationales et regionales de 
gestion des effets des changements climatiques et de 
renforcement de la resilience, de la viabilite et de la 
securite energetique et des ressources au niveau mondial 
n’a jamais ete plus importante. A cet egard, il est urgent 
de parvenir, a Paris, cette annee, a un accord ambitieux 
et universel sur les changements climatiques. 

Les oceans renferment environ 96% des eaux du 
globe. De plus, Pacidification des oceans, Paugmentation 
des inondations et de Perosion des littoraux, Pepuisement 
des stocks halieutiques et la montee des temperatures 
des eaux marines auraient inevitablement des 
consequences sur la securite de toute l’humanite. II y va 
de notre avenir commun que nous protegions les oceans 
et l’environnement marin d’une nouvelle degradation. 
L’une des questions specifiquement evoquees dans les 
Orientations de Samoa est la necessity de faire face aux 
effets a long terme des munitions deversees en mer et a 
leur incidence sur la sante humaine et l’environnement 
marin. La Lituanie, Pun des pays a l’origine de la 
resolution 68/208 de l’Assemblee generale portant sur 
les munitions chimiques immergees en mer, partage 
pleinement les preoccupations des petits Etats insulaires 
en developpement a cet egard et attend avec interet une 
cooperation etroite sur les questions connexes. 

En raison de leur taille, de leur eloignement 
et des limites de leurs capacites institutionnelles, les 
petits Etats insulaires en developpement souffrent de 
facteurs de vulnerabilite nombreux et varies. En plus 
des menaces environnementales, les problemes de 
trafic de stupefiants et de criminalite transnationale 
organisee, de securite maritime et de piraterie, ainsi 
que les menaces moins immediates que font peser la 
cybersecurite et le terrorisme sont enormes a gerer, 
pour tout pays, mais a plus forte raison pour de petits 
Etats insulaires en developpement geographiquement 
isoles. Depuis 2011, la Lituanie prend part aux efforts 
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internationaux de lutte contre la piraterie au large des 
cotes de Somalie, dans l’ocean Indien, au sein de la force 
navale Atalante de l’Union europeenne, l’operation 
Atalante. Nous constatons avec plaisir que ces efforts 
ont donne des resultats positifs, qui ont abouti a 
une reduction spectaculaire des attaques de pirates 
depuis 2013. Nous apprecions les efforts deployes a 
cet egard par les Seychelles, qui ont mis en place un 
systeme judiciaire vigoureux permettant de poursuivre 
et condamner rapidement les pirates, contribuant ainsi 
notablement a l’effort commun de lutte contre la menace 
de la piraterie. 

Parmi la multiplicity des defis a relever par les 
petits Etats insulaires en developpement, le trafic, 
l’accumulation destabilisante et le detournement 
des armes legeres et de petit calibre demeurent une 
preoccupation majeure. Ma delegation a eu le plaisir 
d’etre a l’initiative, et de participer a la negociation, de 
la resolution 2220 (2015) en mai, dont nous esperons que 
la pleine mise en oeuvre permettra de s’attaquer a ces 
questions tres graves, car dans les Etats les plus petits, 
meme quelques centaines d’armes risquent, entre de 
mauvaises mains, de plonger le pays dans le chaos. 

Dans la region des Caraibes, comme nous le 
rappelait la Premiere Ministre de la Jamaique, la 
contrebande d’armes est un facteur clef de violence, 
de criminalite et de montee en puissance des bandes 
criminelles, et elle est a l’origine d’unnombre de meurtres 
allant jusqu’a 70 % du chiffre total des meurtres commis. 
Les pertes humaines enregistrees, essentiellement parmi 
les jeunes, entravent le developpement socioeconomique 
a long terme, ce qui destabilise les pays. Si chaque 
situation differe, la gestion des stocks d’armes, le 
respect du principe de responsabilite dans le secteur de 
la securite et la primaute du droit sont au cceur de la 
lutte contre la violence armee. Une legislation complete 
sur les armes a feu, portant notamment sur le controle 
de leur importation, de leur exportation et de leur 
transit, est egalement essentielle. En 2011, les pays de 
la Communaute des Caraibes (CARICOM) ont adopte 
une Declaration sur les armes legeres et de petit calibre 
en guise de cadre regional de lutte contre le probleme. 
Ce type d’initiatives de cooperation regionale est tres 
important et peut offrir a d’autres d’utiles exemples. 

L’adoption et l’entree en vigueur du Traite sur 
le commerce des armes represented une occasion 
unique de renforcer et d’uniformiser les legislations 
en la matiere entre les differentes regions. Nous nous 
felicitons de ce que la majority des petits Etats en 


developpement aient soit signe soit ratifie le Traite et pris 
des mesures pour mettre au point des lois types visant a 
le mettre en oeuvre. Si le terrorisme n’est pas encore un 
probleme majeur au sein des petits Etats insulaires en 
developpement, il ne s’agit pas de baisser la garde. La 
porosite des frontieres maritimes peut facilement etre 
exploitee par des organisations criminelles et terroristes 
compte tenu, notamment, de revolution des liens entre 
le terrorisme et la criminalite transnational organisee, 
dont la presence pernicieuse est deja ressentie dans de 
nombreux petits Etats insulaires en developpement. 
Dans des pays dependant lourdement du tourisme 
comme source de revenus, une criminalite endemique, 
ou bien une attaque menee contre des touristes etrangers, 
peuvent porter un grave coup a l’economie locale, et 
etre lourdes de consequences. Des efforts de prevention 
doivent etre faits afin de veiller a ce que les lois adoptees 
a l’echelon national a cet effet soient conformes aux 
normes et regies internationales et a ce que les moyens 
necessaries de lutte contre ces phenomenes meurtriers 
soient mis en place. 

Bien que certains petits Etats insulaires en 
developpement aient enregistre d’importantes avancees 
dans le renforcement de ces capacites et dans le 
developpement de la cooperation regionale, on peut 
notamment citer a cet egard l’Organisme d’execution 
des mesures de securite et de lutte contre la criminalite, 
de la CARICOM, et le centre conjoint regional de 
centralisation du renseignement. L’appui et l’assistance 
des organes concernes au sein du systeme des Nations 
Unies et ailleurs, notamment dans le domaine de la 
lutte contre le terrorisme, demeurent d’une importance 
critique etant donne les ressources et capacites limitees 
de ces Etats. 

Au Samoa, l’annee derniere, le Secretaire general 
a compare les petits Etats insulaires en developpement 
a une loupe dont l’effet grossissant revele les facteurs 
de vulnerability qui exigent une action internationale. 
Dans les processus touchant aujourd’hui les petits Etats 
insulaires en developpement, il se peut que nous voyions 
un signe avant-coureur de ce que sera demain a l’echelle 
mondiale. Si nous n’agissons pas avec l’urgence requise, 
les menaces et facteurs de vulnerability auxquels doivent 
faire face les petits Etats insulaires en developpement 
aujourd’hui pourraient s’etendre pour toucher des 
populations beaucoup plus importantes et menacer la 
paix et la securite internationales. Trop souvent, dans le 
domaine de la prevention, le Conseil a peche en agissant 
trop peu trop tard. Le fait de reconnaitre rapidement les 
defis que rencontrent les PEID en matiere de securite et 
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d’agir tous ensemble offre une occasion rare de prendre 
des mesures preventives, une occasion qu’il ne faut pas 
laisser passer. 

Le President {parle en anglais ) : Je prie le 
fonctionnaire du protocole d’escorter S. E. M. Anote 
Tong, President de Kiribati, a la table du Conseil. 

M. Anote Tong, President de Kiribati, est escorte a 

la table du Conseil. 

Le President ( parle en anglais ) : Au nom du 
Conseil, je souhaite la bienvenue au President Anote 
Tong et lui donne la parole. 

Le President Tong {parle en anglais) : Je 
voudrais commencer par vous remercier, Monsieur 
le President, de me donner la possibility de prendre la 
parole a ce debat public devant le Conseil de securite. 
Je tiens egalement a saisir cette occasion pour remercier 
les Premiers Ministres du Samoa et de la Jamaique, de 
meme que le Ministre des finances des Seychelles, pour 
les declarations tres riches d’informations qu’ils ont 
prononcees au debut de la seance. 

II me semble qu’entant que communaute mondiale, 
nous n’en sommes plus a debattre de savoir ce qui doit 
ou ne doit pas etre considere comme des problemes 
de securite internationale, et ce qui est ou n’est pas 
une menace immediate a la securite et a la survie de 
la planete. En tant que dirigeants des lies du Pacifique, 
nous avons affirme dans la Declaration de Majuro pour 
l’initiative climatique, adoptee en Republique des lies 
Marshall en 2013, que les changements climatiques 
constituaient une menace a la securite des nations 
insulaires du Pacifique, et avons meme cherche a 
soumettre la question a l’attention du Conseil pour 
qu’il l’examine. L’initiative de tenir ce debat public du 
Conseil de securite est done particulierement bienvenue. 

II est egalement encourageant de noter l’elan 
croissant au niveau mondial s’agissant de reconnaitre le 
probleme des changements climatiques. Ce probleme, 
qui resulte des actions de l’ensemble de l’humanite, 
souffre pourtant d’une absence de leadership effectif et 
responsable au niveau mondial, et demeure secondaire 
aux yeux de ceux qui ont la capacity et les moyens de 
contrer et d’attenuer la progression inexorable des 
effets des changements climatiques. Par une ironie du 
sort et malheureusement, ce sont egalement ceux qui 
manquent le plus de moyens qui subissent de plein fouet 
l’assaut et l’impact d’un probleme de securite capable de 
provoquer d’importants degats - un probleme de securite 
capable d’aneantir des nations et des cultures entieres, 


voire d’annihiler la vie telle que nous la connaissons 
aujourd’hui sur cette planete. 

Les etudes scientifiques presentees dans le 
quatrieme rapport devaluation du Groupe d’experts 
intergouvernemental sur revolution du climat et ailleurs, 
auxquelles s’ajoutent nos experiences individuelles dans 
nos propres pays ainsi que les evenements se deroulant 
dans diverses regions a l’heure meme ou nous parlons, 
fournissent des preuves plus que suffisantes que les 
choses vont extremement mal. C’est la preuve que nous 
nous approchons du point de non-retour, mais nous 
continuons de tergiverser et d’hesiter, en souhaitant et 
en esperant que nos voisins prendront l’initiative, au lieu 
de faire nous-memes le premier pas decisif montrant la 
voie a suivre a la communaute internationale. 

Nous avons parcouru une longue distance, a grands 
frais, pour venir assister a cette rencontre parce qu’elle 
revet une importance cruciale a nos yeux. Nos peuples 
se demandent ce que nous pouvons esperer voir resulter 
de cette seance du Conseil de securite. Pouvons-nous, en 
tant que dirigeants, rentrer chez nous aujourd’hui et dire 
a nos peuples avec suffisamment de certitude que leur 
existence et leurs vies sont en effet importantes et que 
nous, les dirigeants de la communaute internationale, 
avons elabore des solutions afin de garantir que, quelles 
que soient la hausse du niveau de la mer et la gravite des 
tempetes, il existe des solutions techniques credibles 
permettant d’elever leurs lies et leurs maisons, et que les 
ressources necessaries sont disponibles pour veiller a ce 
que tout soit en place avant qu’il ne soit trop tard. 

Pour ceux d’entre nous, a Kiribati et dans d’autres 
pays, qui se trouvent en premiere ligne des changements 
climatiques, les effets ont commence a se faire sentir hier, 
c’est-a-dire l’annee derniere. Pour nous, toute nouvelle 
hausse du niveau de la mer menace notre existence 
meme et nos moyens de subsistance memes. II n’y a pas 
de temps a perdre, et Ton ne saurait trop insister sur 
l’urgence de lutter contre les changements climatiques 
en tant que menace a la securite mondiale. L’assaut 
silencieux des changements climatiques nous procure un 
fallacieux sentiment de securite, et nous convainc que le 
cout des mesures a prendre maintenant est beaucoup trop 
eleve et qu’il peut etre reporte a la generation suivante. 
Cette attitude rend encore plus mortel et dangereux 
ledit probleme de securite, qui ne doit etre ni ignore 
ni traite avec complaisance. Nous avons tous constate 
dans une certaine mesure la gravite et la frequence de 
la variability des conditions meteorologiques et pouvons 
tous comprendre que lorsque ces catastrophes liees aux 
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changements climatiques deviendront plus frequentes- 
c’est une certitude et non une hypothese - l’ensemble de 
la communaute mondiale risque de patir d’une instability 
croissante et d’une multiplication des conflits. 

Cependant, en tant que dirigeants mondiaux, 
nous devons faire montre du leadership necessaire pour 
agir des a present et pour veiller a ce que la presente 
seance du Conseil de securite permette de convenir de 
maniere decisive d’un ensemble de mesures fournissant 
a tous des garanties de securite pour l’avenir. Mais nous 
devons a nos enfants, a nos petits-enfants et a leurs 
enfants bien plus que cela. II faut prendre des mesures 
propres a garantir que personne ne soit laisse a la traine 
et, surtout, des mesures urgentes permettant de relever 
les defis existentiels en matiere de securite resultant 
des changements climatiques, defis qui affectent les 
populations les plus vulnerables des Etats situes en 
premiere ligne. 

Malheureusement, nous ne pouvons pas faire cela 
a nous seuls; d’ou l’appel que nous Iangons aujourd’hui 
au Conseil et, bien sur, au reste de la communaute 
mondiale. Car, en tant que citoyens responsables de cette 
planete, que nous partageons comme notre demeure 
commune, il est de notre obligation morale de veiller 
a sa preservation. II est de notre obligation morale de 
veiller a ce que l’avenir de nos enfants, de nos petits- 
enfants et de leurs enfants soit sur et garanti. Pour eux, 
nous devons d’urgence prendre la bonne decision. 

En guise de conclusion, je voudrais offrir la 
benediction traditionnelle de Kiribati : Ta Mauri, Ta 
Raoi, ao Ta Tabomoa. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
President Anote Tong de sa declaration. 

Je donne maintenant la parole a M. Talagi, 
Premier Ministre de Nioue. 

M. Talagi (parle en anglais) : Dans le cadre de 
notre debat sur les menaces auxquelles sont confrontees 
les lies du Pacifique en matiere de securite, je vais axer 
mon attention et mes remarques sur les changements 
climatiques. Comme il a ete dit aujourd’hui par tous les 
intervenants, la securite dans le Pacifique ne se limite pas 
seulement aux changements climatiques, mais j’estime 
qu’il s’agit du defi le plus serieux et le plus crucial pour 
les peuples du Pacifique et pour le monde entier. 

Je pense qu’il faudrait fixer un objectif visionnaire 
de 1,5% d’emissions de dioxyde de carbone pour 2100, 
de meme que des objectifs decennie par decennie pour 


faire en sorte que nous puissions atteindre cet objectif 
ambitieux. Actuellement, chaque pays decide de son 
propre objectif, de maniere unilateral, a partir de sa 
propre evaluation approximative de ce qui a ete decide 
a la Conference des Parties a la Convention-cadre des 
Nations Unies sur les changements climatiques. 

Il y a en outre une enorme difference entre la 
perception que nous avons des catastrophes et les reponses 
que nous y apportons quandelles seproduisent. Les grands 
pays agissent au niveau regional, a l’interieur meme du 
pays. Les incidences sont jugees locales etpourraient ou 
non avoir de profondes repercussions dans tout le pays. 
Pour les petits pays insulaires, une catastrophe ne se 
confine cependant pas a une region; l’ensemble du pays 
est touche. En consequence, les catastrophes naturelles 
prennent souvent la forme de secheresses, de cyclones, 
de tsunamis, d’inondations et d’autres phenomenes qui 
deviennent des catastrophes regionales. 

Je vais maintenant aborder certaines questions 
soulevees par les membres du Conseil aujourd’hui, 
notamment pour evaluer l’impact economique qu’elles 
auront sur nos pays. Il convient cependant de souligner 
que nous ne percevons pas les changements climatiques, 
les catastrophes ou les veritables catastrophes 
nationales de la meme maniere. Pourquoi? Pourquoi 
notre perception des changements climatiques et des 
catastrophes est-elle differente de celle des grands 
pays developpes? Pour les economies de plus grande 
taille, pour les grands pays, c’est un mauvais moment 
a passer; pour les economies de plus petite taille, les 
petites lies, c’est une grande catastrophe. C’est pourquoi 
la lutte contre les changements climatiques varie tant et 
pourquoi nous ne parvenons pas a nous mettre d’accord 
sur ce qu’il convient de faire. 

Un des points que je tenais a soulever dans cette 
salle est que nous nous presentons ici en possession 
d’informations que nous ont communiquees des 
climatologues. Nous sommes des personnalites 
politiques. C’est notre role. Notre role consiste a 
comprendre la politique a mener contre les changements 
climatiques et a prendre des decisions sur cette base, 
en utilisant nos connaissances climatologiques pour 
etayer les informations, ainsi que les decisions que nous 
prenons et les politiques que nous adoptons a cet egard. 
Nous savons tous que les catastrophes qui se produisent 
presentent des points communs. Les traumatismes 
psychologiques, les maladies debilitantes, le desespoir 
cause par les pertes humaines et la perte de moyens 
de subsistance represented les incidences sociales 
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et humaines des catastrophes naturelles. Ce qui est 
interessant est que cela est vrai non seulement pour les 
petits pays insulaires, mais egalement pour les grands 
pays. Tous les representants presents ici savent que les 
catastrophes ont cet effet sur leur population. 

La seule autre chose qui importe actuellement en 
ce qui concerne les changements climatiques, d’apres 
moi, c’est le financement. Malheureusement, nous 
avons besoin de fonds pour continuer de reconstruire 
notre produit interieur brut (PIB) apres des catastrophes 
majeures. D’autre part, comme je l’ai deja souligne, 
ces catastrophes sont majeures parce qu’elles ont des 
incidences. Le President du Conseil a affirme aujourd’hui 
que 45 % du PIB du Vanuatu avait ete absorbe par un 
cyclone. Ce chiffre se rapproche de 100% pour certains 
d’entre nous, ce qui signifie que nous devons nous 
reconstruire de nouveau. Certaines personnes presentes 
ici doivent faire de meme dans leurs propres regions. 

La question qui se pose est done la suivante : 
en quoi cela affecte-t-il le Conseil de securite? Pour 
le moment, en rien. Nous parlons heaucoup des 
changements climatiques, mais le Conseil de securite 
lutte-t-il contre les changements climatiques de la 
maniere dont il le devrait? J’apprecie l’exemple donne 
par le Ministre Murray McCully. Le Gouvernement 
neo-zelandais a reconnu que nous avions besoin d’un 
appui dans le domaine energetique pour reduire notre 
dependance dans ce domaine; il est done venu installer 
des centrales solaires, et c’est parti!. A present, certains 
de ces pays ont reduit leurs importations de petrole a un 
niveau presque nul. 

Cette maniere de proceder me convient, et je 
suggere au Conseil d’envisager de suivre cet exemple. 
Certains Etats representes ici depensent enormement 
d’argent pour recruter des consultants qui viennent nous 
dire : « Voici ce que nous vous suggerons de faire ». 
Evidemment, cette approche s’ecarte quelque peu de 
notre perception. La plupart du temps, la plus grande 
partie des fonds est consacree a la remuneration des 
consultants. En fait, je pense parfois, a l’ombre de mon 
cocotier a Nioue, que 80 a 90% des fonds verses par 
les pays, par leurs contribuables, pour nous venir en 
aide sont utilises pour remunerer des consultants, avec 
l’accord des pourvoyeurs de fonds. Ceci ne peut etre 
juge qu’inacceptable. 

La derniere question que je souhaite ahorder 
est celle du poisson et des mineraux dans le Pacifique. 
Nous nous qualifions nous-memes de pauvres - et nous 
le sommes. Nous avons enormement de poissons, mais 


nous restons pauvres. Nous avons des mineraux en mer 
et sur terre, mais nous restons pauvres. Pourquoi? Parce 
que les pays representes ici ne nous aident pas. Qu’ils 
nous donnent du poisson, etant donne les revenus tires 
du poisson qu’ils pechent dans nos eaux. C’est ce que 
doivent faire les pays, nous aider. C’est egalement ainsi 
qu’ils doivent proceder s’agissant des mineraux que 
nous souhaitons exploiter en mer. Nous ne sommes pas 
pauvres. Nous sommes riches. 

Cependant, la Jamai'que est pauvre, comme 
certains pays le sont, et je prie tous les pays presents 
ici aujourd’hui de revoir la maniere dont ils pergoivent 
le Pacifique et de collaborer avec nous en instaurant 
un partenariat veritable pour nous venir en aide. Il faut 
exploiter de fagon durable nos ressources halieutiques et 
nos ressources minerales marines. 

J’espere ne pas avoir cause trop de problemes 
aujourd’hui. Bien sur, Monsieur le President, vous 
m’avez accorde deux nouvelles lies. Je vous remercie 
sincerement, et je vous remercie de m’avoir donne le 
temps de presenter la maniere dont je vois les choses sur 
ma noix de coco au milieu du Pacifique. 

Le President {parle en anglais ) : Je remercie le 
Premier Ministre de Nioue, M. Talagi, de sa declaration. 

Je donne maintenant la parole a M. Charles 
Fernandez, Ministre des affaires etrangeres et du 
commerce international d’Antigua-et-Barbuda. 

M. Fernandez (Antigua-et-Barbuda) {parle 
en anglais ) : Je me felicite de cette occasion d’avoir 
un echange de vues avec tous les pays representes 
aujourd’hui sur les questions de securite internationale 
qui interessent les Etats petits et grands, les pays 
puissants et les membres du Conseil de securite. En 
cette periode ou le programme de travail du Conseil de 
securite est charge d’une multitude de crises, de conflits 
et de menaces a la paix et a la securite qui font les gros 
titres, nous sommes heureux de pouvoir partager notre 
perception des problemes de securite des petits Etats. 

Les petits Etats insulaires en developpement 
(PEID) sont confrontes a une multitude de problemes 
de securite qui exigent de mettre en place des mesures 
de prevention. Les problemes auxquels nous sommes 
confrontes ne font pas facilement la une des journaux, 
et il faut pourtant les affronter pour assurer notre survie. 

Les structures et mecanismes en place charges 
de maintenir la securite internationale, notamment 
le Conseil de securite, ne sont pas equipes pour lutter 
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efficacement contre les problemes de securite des petits 
Etats insulaires en developpement de maniere concrete. 
Les menaces auxquelles nous sommes confrontees 
aujourd’hui, notamment les changements climatiques, 
ne sont pas les memes que celles qu’il fallait affronter 
au moment de la creation de ces structures. En outre, le 
paysage geopolitique a considerablement evolue, ce qui 
a fait evoluer la nature des menaces qui pesent sur notre 
paix et notre securite. Ces menaces ne sont pas de nature 
offensive, elles ne sont pas liees a des considerations 
militaires ou des sanctions. Les menaces qui pesent 
sur notre paix et notre securite depassent largement la 
sphere militaire; elles sont intrinsequement liees aux 
aspects sociaux, economiques et environnementaux du 
developpement durable. 

Les menaces qui pesent sur les frontieres des 
petits Etats insulaires en developpement, le littoral des 
Caraibes et l’Etat d’Antigua-et-Barbuda sont reelles et 
presentes. Aux citoyens concernes des PEID, ces menaces 
a la paix et a la securite semblent irreversibles, mais si 
le Conseil de securite s’y attaque avec determination et 
zele et si la communaute internationale les traite comme 
hautement prioritaires, il sera possible de les reduire, de 
les isoler, voire de les ecarter. 

Les changements climatiques et l’elevation 
du niveau de la mer constituent sans aucun doute la 
menace la plus urgente qui pese sur l’environnement 
et le developpement durable des PEID. S’il n’y est 
pas remedie, les changements climatiques risquent de 
compromettre la paix et la securite de tous les petits Etats 
insulaires en developpement, y compris leur bien-etre 
socioeconomique, du fait surtout qu’ils pourraient nuire 
a l’industrie du tourisme, qui est le moteur de la plupart 
de nos economies. Dans le cas d’Antigua-et-Barbuda, ou 
le tourisme represente 70% de notre produit interieur 
brut, il s’agit d’une question de survie economique. 

Dans les petits Etats insulaires en developpement, 
les infrastructures et la sante des populations seront 
menacees par les effets des changements climatiques. 
Cette menace est exacerbee par la proportion relativement 
faible de terres emergees dans nos pays et par le fait 
que nos populations et les activites economiques 
sont concentrees dans les zones cotieres. Notre forte 
dependance vis-a-vis de nos ecosystemes cotiers pour 
notre alimentation, nos moyens de subsistance, notre 
securite et notre protection contre les phenomenes 
extremes ne fait qu’aggraver le probleme. En outre, les 
difficultes non resolues liees a la pauvrete, a la penurie 
des ressources, a l’insuffisance de la gouvernance, a 


1’augmentation de la criminalite et aux exigences en 
matiere d’adaptation rendent les petits Etats insulaires 
en developpement encore plus vulnerables aux 
risques naturels. 

Les menaces contre la paix et la securite 
auxquelles doivent faire face les petits Etats insulaires 
en developpement sont aggravees par l’absence de 
mesures de renforcement des capacites et Einsuffisance 
des moyens pour mettre en oeuvre des politiques 
energiques et des mecanismes d’attenuation des 
risques. En outre, les ressources disponibles sont 
consacrees essentiellement a des interventions suivant 
les catastrophes plutot qu’a la reduction des risques de 
catastrophe. Les consequences du trafic international 
de drogues et la prevalence des armes de petit calibre 
constituent egalement une grave menace a la securite, 
qui exige une collaboration collective de la communaute 
internationale si nous voulons nous attaquer avec succes 
a ces problemes. 

Les economies des petits Etats insulaires en 
developpement sont egalement tres exposees aux 
chocs exterieurs resultant de leur forte dependance a 
l’egard d’un petit nombre de marches et de Eerosion des 
preferences commerciales a Einterieur de ces marches. 
Les PEID sont intrinsequement vulnerables sur le plan 
economique en raison, entre autres facteurs, de leur 
isolement, leur capacite limitee a se diversifier, leur forte 
dependance a l’egard d’un eventail limite de produits 
d’exportation et des couts eleves des importations. 
Dans la plupart des cas, les prix des biens essentiels, 
tels que les denrees alimentaires et le carburant, sont 
extremement volatils. 

Ces defis sont parfaitement illustres par certains 
des desequilibres commerciaux majeurs. Par exemple, les 
petits Etats insulaires en developpement des Caraibes ont 
assiste a Eerosion des preferences commerciales dont ils 
beneficiaient aupres de leurs partenaires commerciaux 
traditionnels, ce qui a entraine une augmentation de la 
part du marche mondial detenue par nos concurrents 
commerciaux, paralysant dans certains cas quelques- 
unes des industries de la region. C’est un probleme 
auquel Antigua-et-Barbuda se heurte depuis 10 a 12 ans. 

Les PEID, et enparticulier ceux des Caraibes, sont 
consideres comme certains des pays les plus endettes du 
monde. Ce fardeau de la dette pose des problemes lies a 
la paix et a la securite qui depassent nos rivages. Il y a 
quelques annees, la crise financiere mondiale a decime 
les flux de capitaux, Eepargne et Einvestissement dans 
chacun des petits Etats insulaires, ce qui s’est solde 
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par une croissance negative et des economies qui sont 
aujourd’hui au bord de la faillite. Antigua-et-Barbuda, 
par exemple, a perdu 25% de son produit interieur 
brut, et de nombreux autres petits Etats insulaires des 
Caraibes ont eux aussi souffert d’une contraction de leur 
economic. Ce sont la autant d’exemples de problemes 
dans le domaine de la paix et de la securite qui mettent 
en peril l’existence meme des petits Etats insulaires 
en developpement. 

Pour terminer, je voudrais paraphraser le Premier 
Ministre d’Antigua-et-Barbuda, S. E. M. GastonBrowne, 
qui appelle l’attention sur le fait que rester les bras croises 
et ne rien faire pour s’attaquer a ces problemes aura des 
repercussions negatives pour les Etats plus grands et plus 
surs, dans la mesure ou ils seront forces de faire face a 
la detresse causee par les deplacements de population, a 
la determination des refugies et aux consequences des 
souffrances humaines qui auront pousse des milliers 
de personnes a affluer vers leurs frontieres en quete de 
paix et de securite. Nous felicitons la Nouvelle-Zelande 
d’avoir reconnu la necessite de donner une plus grande 
impulsion au plus haut niveau a l’ONU pour mettre en 
lumiere les difficultes auxquelles se heurtent les petits 
Etats insulaires en developpement dans le domaine de la 
paix et de la securite. Enfin, comme le dit l’adage, « les 
hommes discutent, la nature agit ». Esperons qu’apres 
le debat d’aujourd’hui, la communaute internationale 
se joindra aux petits Etats insulaires en developpement 
pour agir. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au Ministre des affaires etrangeres 
et de l’immigration des Bahamas. 

M. Mitchell (Bahamas) {parle en anglais ) : Tout 
d’abord, je tiens a remercier le Gouvernement neo- 
zelandais de cette occasion fort opportune qui nous est 
donnee de debattre des problemes de paix et de securite 
auxquels doivent faire face les petits Etats insulaires en 
developpement (PEID) et de mettre en exergue, dans 
cette enceinte, quelques-unes des vulnerabilites qui leur 
sont propres. En reconnaissance de l’assistance speciale 
que la Nouvelle-Zelande a apportee aux Bahamas au 
cours de l’annee ecoulee dans le cadre de la mise en 
place de son nouveau systeme d’imposition, le Premier 
Ministre de mon pays m’a demande d’assister a la seance 
d’aujourd’hui afin que nous puissions exprimer nos 
espoirs pour son succes et soutenir cet effort louable. Je 
tiens egalement a dire d’emblee que nous nous associons 
aux declarations faites par la Premiere Ministre de 


la Jamaique et le Ministre des affaires etrangeres 
d’Antigua-et-Barbuda. 

Les Bahamas ont indique dans de nombreuses 
instances que, pour notre pays, il n’est pas de plus 
grandes priorites que l’environnement, la lutte contre 
la criminalite et la maitrise de l’immigration illegale. 
Ces questions touchent a notre existence meme. C’est 
ce que j’ai dit lorsque j’ai pris la parole lors du debat 
general de l’Assemblee generale l’annee derniere (voir 
A/69/PV.20). J’ajouterais maintenant a cette liste de 
priorites le chomage et l’economie. Tous nos efforts 
ont pour objectif la paix et la securite. Les principaux 
themes sont renforces par Taction que nous menons pour 
que les Bahamas et la region deviennent plus sures, plus 
prosperes, plus modernes, plus pacifiques et, a terme, 
plus fortes. 

Les changements climatiques represented le plus 
grave probleme environnemental et de developpement 
auquel le monde est confronts, avec des consequences 
de grande portee pour la securite. En tant que pays 
particulierement vulnerable aux effets nefastes des 
changements climatiques, les Bahamas estiment que 
les repercussions des changements climatiques sur la 
securite doivent etre avant tout abordees a un niveau 
multilateral par des organismes qui sont ouverts a tous, 
representatifs et transparents. Nous insistons sur le fait 
que si des mesures urgentes et ambitieuses sont prises 
pour s’attaquer de fagon globale aux changements 
climatiques dans ce contexte, les repercussions des 
changements climatiques sur la securite pourront etre 
reduites, ce qui attenuera la menace existentielle qui pese 
sur certains petits Etats insulaires en developpement, y 
compris ceux d’entre nous qui sommes membres de la 
Communaute des Caraibes. 

Les Bahamas sont intimement convaincues 
que la communaute internationale doit accorder la 
plus haute priorite a l’achevement des negociations en 
cours sur les changements climatiques dans le cadre 
de la Convention-cadre des Nations Unies sur les 
changements climatiques portant sur un nouvel accord 
juridiquement contraignant, qui se traduise par des 
reductions substantielles d’emissions dans les delais les 
plus courts possibles et l’augmentation considerable du 
niveau de ressources mises a la disposition des pays en 
developpement particulierement vulnerables, y compris 
les petits Etats insulaires en developpement, afin de les 
aider a s’adapter aux effets nefastes des changements 
climatiques. II importe surtout que ces ressources soient 
mises a la disposition de tous les petits Etats insulaires 
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en developpement et pays en developpement cotiers de 
faible altitude a des taux concessionnels et non pas sur 
la base du produit interieur brut par habitant. 

Les Bahamas se heurtent egalement a un grave 
probleme de criminalite dans la societe, qui tient, dans 
une large mesure, a Fincapacite des jeunes hommes a 
regler leurs differends sans recourir a la violence, ainsi 
qu’a la proliferation corollaire des activites des gangs 
et du trafic des drogues illicites, des armes legeres et 
de petit calibre et des munitions. C’est pourquoi les 
Bahamas ont participe activement aux negociations 
qui ont abouti a l’adoption du Traite sur le commerce 
des armes, un evenement qu’ils ont salue comme une 
etape decisive pour l’Organisation des Nations Unies. 
Notre gouvernement estime que l’entree en vigueur 
du Traite sur le commerce des armes contribuera a la 
paix et a la securite dans les Bahamas. En consequence, 
nous avons depose les instruments de ratification du 
Commonwealth des Bahamas le 25 septembre 2014. 
Nous continuons de lutter contre le trafic illicite de 
drogue et la traite des etres humains et investissons dans 
des programmes d’intervention sociale en vue de lutter 
contre la criminalite. 

J’ai parle precedemment des effets nefastes de 
l’immigration illegale sur notre securite nationale. A 
cet egard, nous avons deploye des efforts serieux pour 
stopper l’afflux de ressortissants non-bahamiens en 
situation irreguliere sur notre territoire. De nouvelles 
politiques sont desormais en place et seront appliquees 
strictement afin de mettre un terme a cet afflux. 
L’annee derniere, les Bahamas ont conclu avec ses 
voisins immediats - Cuba, la Republique dominicaine 
et Haiti - des accords importants, notamment sur la 
peche et les migrations, afin de regler les problemes 
epineux qui empoisonnent nos bonnes relations. 
Nous sommes fermement determines a maitriser les 
migrations illegales. 

II y a quelques instants, j’ai ajoute le chomage et 
l’economie a la liste des plus hautes priorites de mon 
pays. A cet egard, les Bahamas sont apresent confrontees 
a une menace sur l’existence meme de la bonne 
gouvernance; nous avons compris que, si une gestion 
adaptee n’est pas mise en place, un investisseur unique 
peut chercher a destabiliser la gouvernance d’un pays 
en dominant son economic et en s’ingerant de maniere 
deliberee et abusive dans sa politique locale. Ajoutons 
a cela les efforts de divers organes multilateraux et 
de certains Etats Membres pour saper les economies 
de nombreux Etats de la Communaute des Caraibes 


en imposant aux secteurs des services financiers des 
mandats qui font desormais partie integrante de nos 
economies. Tels qu’ils sont imposes, ces mandats sont 
contraires au commerce equitable. Certes, les organes 
multilateraux et les Etats Membres concernes peuvent 
assimiler leur zele a collecter l’impot a un triomphe 
moral de leur part, mais la destruction qui resulte de ce 
changement des regies du jeu sans concertation aucune 
constitue une fletrissure morale plutot qu’un triomphe. 
Si les economies de nos pays s’effondrent, entrainant 
l’exil de nos citoyens, la migration qui en resulterait ne 
pourrait qu’etre une source de destabilisation dans le 
monde entier. Cela constitue une menace sur la paix et 
la securite. 

L’on nous a demande aujourd’hui de reflechir au 
role que le Conseil de securite pourrait jouer au regard 
du soutien apporte aux PEID pour ecarter les menaces 
qui pesent sur le maintien de la paix et de la securite, 
notamment celles que je viens d’evoquer. A cet egard, 
les Bahamas affirment que, si le Conseil de securite 
leur semble avoir un role a jouer dans la lutte contre ces 
menaces et difficultes dans le cadre d’une approche de 
collaboration mondiale multiforme, il est important de 
rappeler que lesdites menaces et difficultes doivent etre 
principalement combattues au niveau multilateral par des 
organes representatifs, sans exclusive et transparents. 
Dans ce sens, je voudrais pour terminer appeler a la 
reforme du Conseil de securite, a laquelle nous sommes 
favorables. C’est un changement attendu de longue date, 
qui permettrait de refleter les realites du XXI e siecle, et 
qui pourvoirait a l’attribution par roulement d’un siege 
aux petits Etats insulaires en developpement. 

Une fois encore, je suis heureux de l’occasion qui 
m’a ete donnee de prendre la parole devant le Conseil. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la Ministre des affaires etrangeres 
et du commerce exterieur de la Barbade. 

M mc McClean (Barbade) (parle en anglais ): C’est 
un plaisir que de voir la Nouvelle-Zelande sieger parmi 
les 15 membres du Conseil de securite, organe ou, en 
regie generale, les points de vue des petits Etats insulaires 
en developpement (PEID) ne sont pas exprimes. Ma 
delegation tient a vous remercier, Monsieur le President, 
d’avoir convoque le present debat public sur les petits 
Etats insulaires en developpement face aux menaces 
contre la paix et la securite. II permet en effet pour la 
premiere fois de mettre les preoccupations des PEID en 
exergue au Conseil de securite. 
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A la troisieme Conference internationale sur les 
petits Etats insulaires en developpement, au Samoa, 
l’importance de la paix et de la securite a ete reaffirmee. 
Dans le preambule des Modalites d’action accelerees des 
petits Etats insulaires en developpement (Orientations 
de Samoa), document final de la Conference 
(resolution 69/15, annexe), l’Assemblee generale a 
reaffirme 

« l’importance de la liberte, de la paix et de la 
securite, du respect de tous les droits de l’homme, 
y compris le droit au developpement et le droit 
a un niveau de vie suffisant, notamment le droit 
a 1’alimentation, de l’etat de droit, de l’egalite 
des sexes, de l’autonomisation des femmes, de 
la reduction des inegalites et, plus generalement, 
notre engagement en faveur de societes justes et 
democratiques aux fins du developpement. » 

Le Gouvernementbarbadien continue de s’opposer 
a la proliferation des armes nucleaires, biologiques et 
chimiques. Au quotidien toutefois, nous devons focaliser 
notre attention sur le commerce des armes legeres et de 
petit calibre, qui facilite le trafic de stupefiants illicites et 
autres activites du crime organise, sape notre economic 
et est susceptible de destabiliser notre societe. Dans la 
Declaration sur les armes legeres et de petit calibre de 
la Communaute des Caraibes (CARICOM), adoptee 
en 2011, les chefs de gouvernement ont souligne la grave 
menace que represented les armes legeres et de petit 
calibre et leurs munitions, et se sont engages a mettre en 
oeuvre toutes les mesures necessaires au niveau national 
aussi bien que regional afin de combattre jusqu’au bout 
leur trafic. En outre, en 2013, les chefs de gouvernement 
de la CARICOM ont adopte une strategic en matiere 
de criminalite et de securite intitulee « Securing the 
Region ». Elle dresse la liste de plusieurs menaces 
graves et immediates qui pesent sur la region, telles 
que la criminalite transnationale organisee, les bandes 
criminelles, la criminalite informatique, la criminalite 
financiere et la corruption. 

La situation est naturellement empiree par 
les nombreuses vulnerability que l’on retrouve 
exclusivement et/ou frequemment chez les Pied, 
notamment des ressources limitees, des marches 
domestiques restreints, la forte probability d’etre touches 
par les chocs externes du fait d’une grande ouverture, 
et la vulnerability environnementale. Ces menaces sont 
encore accentuees par la geographic des PEID. Les 
frontieres aeriennes et maritimes des PEID sont de loin 
plus etendues que leurs terres emergees, dont la taille 


est souvent petite. Le cout que represente la protection 
de ces frontieres nationales est done prohibitif, et ce 
d’autant plus que les PEID ont des difficultes a exploiter 
leurs ressources marines importantes et ne sont done 
pas en mesure d’en beneficier pleinement. Prises 
globalement, ces menaces sur la paix et la securite 
exigent de reaffecter des ressources deja limitees, ce qui 
handicape grandement le developpement national. Elies 
sont lourdes de consequences sur le developpement 
socioeconomique de la Barbade et d’autres Etats de 
la CARICOM, et levent un tribut important en vies 
humaines et en productivity, en oberant la qualite de vie, 
en faisant obstacle au developpement social et en sapant 
la croissance economique. 

A la Barbade comme dans toute la region des 
Caraibes, nous savons a quel point les partenariats 
internationaux sont necessaires pour relever les defis 
lies a la paix et a la securite. Nous nous felicitons que 
l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime 
ait decide de retablir sa presence aux Caraibes, car nous 
pensons que sa contribution en tant que chef de file 
mondial de la prevention de la criminalite nous aidera 
dans la lourde tache a laquelle nous devons nous atteler. 
Nous attendons avec impatience que ce projet soit lance 
a la Barbade. 

L’on dit souvent qu’il ne peut y avoir de paix 
sans developpement pas plus qu’il ne peut y avoir 
de developpement sans paix. Les PEID ont consacre 
d’importants efforts a la realisation de ces deux 
objectifs. Nous appelons les pays developpes et les 
institutions financieres internationales a appuyer les 
petits Etats insulaires en developpement, qui luttent en 
permanence pour rehausser le niveau de developpement 
qu’ils ont atteint. Dans les Orientations de Samoa, 
les Etats Membres ont rappele que la cooperation 
internationale et les partenariats de divers types etaient 
indispensables pour le developpement durable des petits 
Etats insulaires en developpement. La paix et la securite 
sont des facteurs essentiels de ce developpement. Nous 
maintenons que ces questions sont inextricablement 
liees et qu’adopter une approche globale est la seule 
garantie de succes. 

En tant qu’Etats oceaniques, les PEID accordent 
une importance toute particuliere a la preservation de 
la sante des mers. Nous sommes toujours preoccupes 
par la multitude de menaces qui pesent sur nos oceans, 
parmi lesquelles la peche illegale, non declaree et 
non reglementee, la pollution, l’acidification et les 
ruissellements cotiers. En tant que region, nous avons une 
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conscience aigue des effets deleteres que ces menaces 
peuvent avoir sur la securite alimentaire et les moyens 
de subsistance de nos communautes. Nous accueillons 
done favorablement les debats qui ont lieu en ce moment 
aux Nations Unies pour prendre officiellement acte de 
l’importance que revetent la conservation et l’utilisation 
durable de nos oceans, de nos mers et de nos ressources 
marines au regard du developpement durable des 
PEID. La Barbade felicite la Nouvelle-Zelande et les 
autres membres du Conseil de securite pour le role 
constructif qu’ils continuent de jouer a ce titre. 

Au moment ou nous ouvrons ce dialogue sur les 
difficultes auxquelles sont confrontes les petits Etats 
insulaires en developpement concernant leur paix et 
leur securite, il est clair que la definition de la paix et 
de la securite qui prevalait au lendemain de la Guerre 
et qui a guide Faction du Conseil pendant ses 70 annees 
d’existence est etriquee et doit etre elargie. Les choses 
ont beaucoup change depuis 1945. L’Organisation doit 
adapter son rythme et entrer de plain-pied dans le 
XXI e siecle. Ce changement ne peut que la rendre plus 
inclusive et plus dynamique. 

Je voudrais evoquer brievement la question des 
changements climatiques. La menace que font peser les 
changements climatiques sur l’existence meme des PEID 
ne pourra etre combattue que par un effort international 
global, ancre dans la Convention-cadre des Nations 
Unies sur les changements climatiques (CCNUCC). La 
Barbade apporte son appui aux diverses instances dans 
lesquelles ce peril est pris a bras-le-corps, et apprecie 
le cadre favorable cree par ces processus multiples. 
Toutefois, nous insistons sur le fait que le processus de 
negociations en vertu de la CCNUCC reste la plateforme 
principale et la plus adaptee pour les discussions 
consacrees aux changements climatiques. 

Pour terminer, le Gouvernement barbadien vous 
remercie, Monsieur le President, d’avoir pris l’initiative, 
durant votre presidence, d’organiser la presente 
manifestation consacree aux difficultes specifiques 
auxquelles se heurtent les PEID. Nous attendons 
avec interet que, dans un avenir proche, les menaces 
qui pesent sur la paix et la securite des PEID fassent 
partie integrante des travaux du Conseil de securite et 
esperons que le present debat constituera un pas dans 
cette direction. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant des Fidji. 


M. Kubuabola (Fidji) (parle en anglais ): Les Fidji 
s’associent a la declaration prononcee par le President de 
Kiribati, S. E. M. Anote Tong, au nom des petits Etats 
insulaires en developpement du Pacifique. 

Je vous remercie, Monsieur le President, de 
nous avoir convies a participer a ce debat du Conseil 
de securite. Les Fidji vous sont particulierement 
reconnaissantes. Monsieur le Ministre des affaires 
etrangeres McCully, ainsi qu’au Gouvernement neo- 
zelandais, d’avoir convoque le present debat. Je saisis 
egalement cette occasion pour vous transmettre les 
felicitations des Fidji pour votre accession a la presidence 
du Conseil pour le mois de juillet. 

En guise d’introduction, je voudrais faire 
remarquer que nombre de petits Etats insulaires en 
developpement (PEID) contribuent activement a la 
gestion des problemes mondiaux de securite. Les Fidji, 
par exemple, participent aux operations de maintien de la 
paix des Nations Unies depuis 1978. Cette participation 
s’est accompagnee d’un tres lourd tribut pour notre 
pays, puisque plusieurs de nos soldats ont perdu la vie 
alors qu’ils servaient dans les rangs des Casques bleus et 
que fournir ainsi des contingents de maintien de la paix 
a greve de maniere substantielle notre budget national. 
Malgre ces fardeaux, les Fidji restent resolument 
attachees a cette cause que representent les activites de 
maintien de la paix des Nations Unies. 

Les changements climatiques sont devenus la 
plus grande menace qui pese sur la securite des PEID, 
et les Fidji ne font pas exception a cet egard. Les 
changements climatiques ont a juste titre ete decrits 
comme contribuant a exacerber les risques. Les causes 
des changements climatiques imputables a Fhomme sont 
maintenant bien etablies et tout le monde doit clairement 
comprendre aujourd’hui que les PEID sont victimes d’un 
probleme qui n’est pas de leur fait. 

Dans la region du Pacifique Sud-Ouest, notre 
avenir se caracterise par la montee du niveau de la mer 
qui s’effectuera au detriment de nos estrans. De meme, 
nous allons subir les assauts de tempetes tropicales d’une 
violence et d’une frequence sans precedent. Tandis que 
le reste du monde debat des incidences des changements 
climatiques, nous, les petites lies et les petits atolls du 
Pacifique, devons faire face au probleme, parce qu’il 
nous touche deja. 

Pour lutter contre la menace a la securite que 
representent les changements climatiques, nous avons 
besoins d’investissements strategiques dans les mesures 
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d’adaptation. Nous devons passer de la rhetorique a 
une riposte plus pragmatique et orientee vers l’action. 
Nous considerons qu’il incombe au Conseil de securite 
et aux partenaires de developpement de mobiliser 
davantage les efforts internationaux pour faire en 
sorte que nous disposions des capacites, tant humaines 
qu’institutionnelles, de faire face a cette menace 
existentielle a la securite des PEID. 

Une mesure d’intervention evidente consiste 
a s’attaquer efficacement au probleme de l’energie 
durable. Bruler des combustibles fossiles pour obtenir 
de l’energie afin de produire de l’electricite, de se 
chauffer ou de faire fonctionner les transports est une 
source majeure d’emission de gaz a effet de serre, 
lesquels provoquent les changements climatiques 
et l’acidification des oceans. Cela doit cesser ou au 
moins diminuer de maniere drastique, si nous voulons 
parvenir au developpement durable sur cette planete. 
Nous demandons par consequent qu’une part plus 
importante des capitaux mondiaux soit redirigee vers 
le developpement de sources d’energie renouvelables 
et de modeles de croissance verte pour l’avenir que 
nous voulons. 

J’en viens maintenant a la menace qui pese 
sur la biodiversite de l’environnement mondial, et 
tout particulierement des oceans et des mers. II est 
indispensable que nous protegions et restaurions la 
sante, la productivity et la capacite de resistance de nos 
oceans, de nos ecosystemes marins et de nos pecheries. 
Le defi qui se pose a nous consiste a maintenir leur 
biodiversite, a assurer leur conservation et a gerer de 
maniere durable l’exploitation de leurs ressources pour 
les generations presentes et a venir. 

L’environnement marin offre des possibility de 
croissance economique durable pour les PEID, mais 
seulement si nous reussissons a surmonter les menaces 
existantes. La surexploitation actuelle des ressources 
oceaniques par la peche illegale, non declaree et non 
reglementee (INN) represente une menace importante 
pour la securite des PEID, tant en ce qui concerne les 
questions de souverainete que la viabilite d’ensemble 
des ressources marines. La peche INN prive les 
communautes coheres de leurs moyens de subsistance 
et de leurs sources de revenus et constitue done une 
menace a la securite pour les economies des PEID. 

Nous demandons aux organes tels que le Conseil 
de securite d’aider les PEID a surmonter ce probleme 
en s’unissant au sein de mecanismes de cooperation 
internationale et d’appui technique pour renforcer le 


controle, la surveillance et la protection de nos oceans. 
C’est essentiellement en raison de ces menaces qui 
pesent sur la securite de notre environnement marin que 
nous sommes en train de mettre en place le processus de 
la Conference mondiale triennale sur les oceans et les 
mers, afin de garantir l’integrite des prochains objectifs 
de developpement durables relatifs a l’exploitation 
durable des ressources marines. 

Le troisieme aspect que nous souhaitons 
aborder est celui de la vulnerability des PEID aux 
activites criminelles de l’ensemble de la communaute 
internationale. Par definition, les PEID sont vulnerables 
du fait de leur petite taille, de leurs economies en 
developpement et de leur isolement geographique. 
Beaucoup ont du mal a controler leurs frontieres 
souveraines. Les ressources dont disposent les milieux 
du crime organise issus de pays de plus grande taille 
depassent souvent celles des PEID. II en resulte que 
nombre d’entre eux menent une bataille perdue d’avance 
contre les activites illegales des trafiquants de drogue 
ou d’etres humains. 

La criminalite transnationale organisee est une 
menace a la securite des PEID en raison de ce que 
j’ai dit plus haut concernant le manque de moyens de 
controle de ces derniers, en particulier pour ce qui est 
de controler efficacement leurs frontieres. Mais c’est 
aussi une menace a la securite parce que les milieux du 
crime organise introduisent la corruption dans les PEID 
vulnerables. Cette criminalite organisee reposant sur les 
marches de l’offre et de la demande vers lesquels au final 
leurs activites illegales sont dirigees, nous demandons 
aux pays concernes de cooperer davantage avec les PEID 
et de leur fournir une assistance et des ressources plus 
importantes pour lutter contre ces activites illegales. 

Pour conclure, nous nous associons a ceux qui 
demandent que le Conseil reste saisi des problemes 
de securite auxquels se heurtent les PEID. Nous 
reaffirmons les conclusions des Modalites d’action 
accelerees des petits Etats insulaires en developpement 
(Orientations de Samoa) quant a la necessity urgente de 
renforcer la cooperation internationale et de garantir un 
partenariat durable et veritable aux niveaux national, 
regional et international, car c’est la le meilleur moyen 
de surmonter ces defis. 

Le President (parle en anglais ) Je 

donne maintenant la parole au representant de la 
Papouasie-Nouvelle-Guinee. 
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M. Pato (Papouasie-Nouvelle-Guinee) (parle en 
anglais ) : La Papouasie-Nouvelle-Guinee souscrit a la 
position qui sera defendue par les Tonga et les Maldives, 
au nom des petits Etats insulaires en developpement du 
Pacifique et de TAlliance des petits Etats insulaires, en 
leur qualite de Presidentes de ces groupements. 

Je tiens a vous remercier, Monsieur le President, 
pour la maniere avisee avec laquelle vous dirigez les 
travaux du Conseil de securite pour le mois en cours. 
Nous felicitons la Nouvelle-Zelande d’avoir pris 
l’initiative de convoquer et de faciliter ce dialogue 
important, bien que rare, sur les petits Etats insulaires 
en developpement (PEID). 

L’Assemblee generale a reconnu la vulnerability 
singuliere des PEID. Nous engageons done vivement le 
Conseil de conseil a accorder davantage d’attention aux 
conditions particulieres qui caracterisent les PEID en 
relation avec les preoccupations en matiere de securite, 
qu’elles soient ou non traditionnelles. D’autres orateurs 
avant moi ont evoque en detail cet aspect. 

La Convention-cadre des Nations Unies sur les 
changements climatiques demeure l’instance premiere 
pour regler les problemes lies aux changements 
climatiques. Mais il faut qu’un plus grand nombre 
d’organismes, qu’ils appartiennent ou non au systeme 
des Nations Unies, notamment lAssemblee generale, 
la Banque mondiale, l’lnstitut mondial de la croissance 
verte et le Fonds pour l’environnement mondial, se 
mobilisent pour appuyer les plans des PEID, dont la 
mise en oeuvre est freinee par le manque de ressources. 
Un bon exemple de travail d’equipe du systeme des 
Nations Unies est le bureau « Unite d’action des Nations 
Unies » en Papouasie-Nouvelle-Guinee, qui coordonne 
toutes les activites des entites de l’ONU conformement 
aux priorites et aux programmes nationaux de 
developpement, notamment ceux relatifs aux effets des 
changements climatiques. 

Le lien entre developpement, paix et securite 
est clair. Sans la paix et la securite, le developpement 
durable sera difficile. Pour parvenir au developpement 
durable, il faut des partenariats veritables, ce qui suppose 
que le systeme des Nations Unies donne aux PEID les 
moyens de faire respecter l’etat de droit et de mettre en 
place des institutions responsables et sans exclusive et 
des societes qui promeuvent et protegent les droits de 
Thomme, conformement a la Charte des Nations Unies. 

Dans ce contexte, la Papouasie-Nouvelle-Guinee 
s’est engagee a verser 150 millions de dollars aux petits 


Etats insulaires en developpement du Pacifique au 
cours des cinq prochaines annees en vue de les aider 
a remedier a quelques-unes des difficultes auxquelles 
ils se heurtent dans le domaine de l’education, de la 
sante, du renforcement des capacites, des changements 
climatiques, de la remise en etat de l’infrastructure et 
du developpement a la suite de catastrophes naturelles, 
tel le cyclone Pam au Vanuatu. La Papouasie-Nouvelle- 
Guinee met egalement en place et finance un bureau 
d’Etat pour les petites lies de la region du Pacifique. 

S’agissant de la criminalite transnational, de 
la traite des etres humains et du trafic des migrants, 
le systeme des Nations Unies et le Conseil de securite 
doivent adopter des methodes permettant d’eliminer les 
causes profondes des migrations illicites dans les pays 
d’origine et s’attaquer aux difficultes rencontrees par 
les pays de transit - comme la Papouasie-Nouvelle- 
Guinee - et les pays de destination. Dans le cadre de sa 
politique nationale de securite, la Papouasie-Nouvelle- 
Guinee prend les mesures necessaires pour lutter contre 
la criminalite transnationale en intensifiant notamment 
les activites de surveillance et de controle aux frontieres. 
Mais il reste encore beaucoup a faire. 

Pour la plupart des PEID, l’ocean est la principale 
source de securite alimentaire, ainsi qu’une ressource 
importante - l’economie bleue - qu’il faut proteger de 
fagon a pouvoir garantir un developpement durable. Le 
developpement des petits Etats insulaires est entrave 
par le manque de ressources qui les empeche d’assurer 
la gestion et l’exploitation durables des ressources 
halieutiques et l’economie bleue. Il n’existe pratiquement 
aucune surveillance ni aucune protection de ces 
ressources, un probleme. Monsieur le President, que 
vous avez evoque. Nos ressources halieutiques et autres 
ressources marines sont exploitees par la peche illicite, 
non declaree et non reglementee. Nous demandons 
que les organismes des Nations Unies nous aident 
face a cette situation par l’intermediaire d’institutions 
comme le Forum des lies du Pacifique et son Agence 
des peches qui operent avec efficacite dans les regions 
des PEID - notamment dans le Pacifique - de maniere a 
permettre une gestion et une protection durables. 

On ne saurait examiner toutes ces question sans 
reconnaitre qu’il importe d’accroitre la participation des 
femmes a l’ensemble des activites sexospecifiques visant 
a prevenir et a regler les conflits armes, a maintenir la 
paix et la securite et a consolider la paix au lendemain 
d’un conflit. Les enseignements que nous avons tires 
de notre conflit civil sur Tile de Bougainville dans les 
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annees 90 est l’illustration et la preuve que les femmes 
sont tout aussi capables que les hommes de retablir et de 
consolider la paix et qu’elles doivent etre integrees aux 
processus de prise de decisions et se voir confier des roles 
de premier plan afin de permettre le developpement. 

Enfin, les defis auxquels sont confrontes les PEID 
sont graves. II nous faut prendre des mesures concretes 
pour atteindre les resultats voulus. Si les taches a 
accomplir consistent a mettre au point des modeles 
permettant d’acceder a des ressources d’appui pour les 
petits Etats insulaires en developpement, le systeme des 
Nations Unies doit assumer la responsabilite de formuler 
ces indicateurs de maniere a ce que, au fil du temps, 
nous puissions construire ensemble un monde prospere 
et durable, fonde sur l’etat de droit et qui garantisse la 
protection de chacun d’entre nous. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au Ministres des affaires 
etrangeres, du commerce exterieur, de la consommation 
et des technologies de l’information de Saint-Vincent-et- 
les Grenadines. 

M. Gonsalves (Saint-Vincent-et les Grenadines) 
(parle en anglais ) : Mon pays voudrait tout d’abord 
souscrire sans reserve a la quasi-totalite des declarations 
qui ont ete faites, en particulier celles de nos collegues 
de la Communaute des Caraibes (CARICOM), a savoir 
la Premiere Ministre de la Jamaique, et les ministres 
d’Antigua-et-Barbuda, des Bahamas et de la Barbade. 
Bien que le Ministre des affaires etrangeres de la Trinite- 
et-Tobago n’ait pas encore pris la parole, je suis sur que 
je peux aisement souscrire a ce qu’il dira. Je voudrais 
egalement appuyer fermement ce qu’a dit le Ministre 
des affaires etrangeres de la Republique des Seychelles, 
notamment sa description des petits Etats insulaires en 
developpement (PEID) comme etant, pour l’essentiel, 
de grands Etats oceaniques en developpement qui 
s’etendent au-dela des rochers sur lesquels nous vivons. 

Saint-Vincent-et les Grenadines salue la decision 
prise par la Nouvelle-Zelande d’appeler l’attention du 
Conseil de securite sur les problemes de paix et de 
securite auxquels sont confrontes les PEID. La Nouvelle- 
Zelande est un Etat insulaire entoure de PEID, et elle 
a montre sa comprehension profonde des particularites 
et des problemes auxquels doivent faire face les PEID, 
ainsi que sa volonte de les aider. 

Je tiens egalement a vous feliciter, Monsieur le 
Ministre, de votre dynamisme aujourd’hui - nous avons 
travaille pendant l’heure du dejeuner, une menace a 


votre propre securite alimentaire. Je vois que les visages 
autour de cette table ont change, a l’exception du votre, 
et je salue votre dynamisme necessaire a cet egard. La 
Nouvelle-Zelande a mis a profit sa presidence du Conseil 
de securite pour mettre en relief la situation des PEID, 
et ceci est d’une importance particuliere compte tenu 
de l’indifference historique du Conseil, voire parfois 
son antipathie, a l’egard des petits Etats insulaires et 
de nos problemes de paix et de securite. S’il est vrai 
que le Conseil s’est de temps a autre prononce, a divers 
niveaux, sur des questions touchant les PEID, il n’en est 
pas moins vrai que les PEID, nos problemes et nos points 
de vue n’ont generalement pas fait l’objet d’un examen 
serieux et soutenu de la part du Conseil de securite. 

Dans la region des Caraibes - a l’exception 
d’Haiti, qui a beneficie de missions et d’un engagement 
multilateral de cet organe - le Conseil ne s’est 
qu’occasionnellement implique, sauf lorsque des drames 
hegemoniques se sont joues sur des scenes insulaires, 
comme ce fut le cas lors de l’invasion de la Grenade 
en 1983 et de la crise des missiles de Cuba. Toutefois, 
d’autres incidents majeurs se sont produits, qu’il s’agisse 
de la violence electorate dans un Etat de la CARICOM, 
qui a coute la vie a plus de 800 personnes dans les 
annees 80, ou du passage de l’ouragan Ivan en 2004 qui 
a seme la mort et la destruction sur plusieurs lies; et 
beaucoup d’evenements sont survenus que le Conseil a 
a peine remarques. A ce jour, le Conseil garde le silence 
sur la menace evidente a la paix et a la securite posee par 
la decision de la Republique dominicaine d’expulser par 
la force des milliers de citoyens nes a l’interieur de ses 
frontieres. Sauf dans les rares cas ou une ile se trouve 
etre le point d’equilibre de puissances mondiales, nous 
semblons ne pas exister. 

En fait, l’un des arguments les plus convaincants 
en faveur d’une reforme globale du Conseil, c’est son 
incapacity averee a s’adapter a un monde ou les petits 
Etats insulaires en developpement sont d’importants 
acteurs multilateraux avec des points de vue uniques 
et des questions qui meritent d’etre examines a tous 
les niveaux de la diplomatic. Saint-Vincent-et les 
Grenadines a presente sa candidature au Conseil pour 
la periode 2020-2021, car nous sommes convaincus que 
nous avons des enseignements pratiques et des points 
de vue a partager en vue de contribuer a la paix et a 
l’harmonie de la societe, sans un exces de liquidites ou 
d’armes a utiliser face a d’eventuels problemes. Nous 
avons egalement presente notre candidature parce que, 
dans l’histoire de l’Organisation des Nations Unies, seuls 
huit petits Etats insulaires en developpement ont siege 
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au Conseil de securite; parce que seuls trois des 14 Etats 
membres de la CARICOM ont fait part de leurs points de 
vue en tant que membres du Conseil; et parce que 40 % 
des pays qui n’ont jamais ete membres du Conseil sont 
des petits Etats insulaires en developpement. II en 
resulte que, dans la grande majorite des cas, meme les 
rares fois ou un petit Etat insulaire en developpement 
a fait officiellement l’objet d’un examen du Conseil, il 
n’y a pas de PEID au sein du Conseil de securite qui 
puisse enrichir les deliberations de ses perspectives en 
les plagant dans leur contexte. 

La specificite des menaces qui pesent sur la paix et 
la securite des petits Etats insulaires en developpement 
et les solutions a y apporter doivent etre comprises au 
travers des prismes de la taille, de l’ouverture et des 
influences exogenes. Le passage de l’ouragan Ivan a 
ete une catastrophe locale aux Etats-Unis, mais une 
catastrophe nationale a la Jamaique, a Cuba, a Saint- 
Vincent-et les Grenadines et a la Grenade. Les crues 
soudaines comme celles qui ont frappe Test des Caraibes 
en 2013 ont ete relativement breves et isolees, mais elles 
ont fait des morts et des degats et entraine un climat 
d’instabilite a la Dominique, a Sainte-Lucie et a Saint- 
Vincent-et les Grenadines - des problemes dont nous 
sommes encore en train de nous relever. Comme cela 
a deja ete dit aujourd’hui, les changements climatiques 
constituent de toute evidence une menace, mais il ne 
s’agit pas simplement d’un multiplicateur de la menace 
posee a la paix et a la securite. Il s’agit en soi d’une 
menace grave et destabilisatrice. 

Un gang relativement petit et mal arme dans 
un grand pays developpe peut poser un probleme aux 
autorites locales ou municipales. Dans un petit Etat 
insulaire en developpement, la force de ce gang se 
multiplie de maniere exponentielle et son potentiel de 
destabilisation sociale est immense, surtout dans les 
Etats dont la police a un equipement modeste, n’est 
pas armee et a une experience limitee de la criminalite 
transnationale. En outre, a la difference de la plupart des 
defis que le Conseil doit relever, les petits Etats insulaires 
en developpement sont probablement uniques en ce 
qu’ils sont assaillis par des menaces en grande partie 
exogenes. Les causes des changements climatiques, de 
la criminalite transnationale, du trafic d’armes legeres, 
du vol de ressources, des menaces transfrontalieres et de 
l’instabilite financiere mondiale se trouvent toutes au- 
dela de nos frontieres. C’est un important facteur dans le 
cadre de l’examen par le Conseil des recommandations 
et mesures dont il dispose pour maintenir la paix et 


preserver la securite au nom des petits Etats insulaires 
en developpement. 

A l’heure ou nous parlons, pres de la moitie des 
pays de la Communaute des Caraibes soit participent 
a un programme d’ajustement structurel douloureux, 
orchestre de l’exterieur, soit viennent d’en sortir. Sur le 
plan collectif, nous sommes l’une des regions les plus 
lourdement endettees du monde, avec un taux eleve de 
chomage, particulierement chez les jeunes. Au lendemain 
de la crise economique et financiere mondiale, nos taux 
de croissance economique ont ete anemiques dans le 
meilleur des cas. 

Le melange explosif d’apres-crise caracterise 
par une faible croissance, le chomage des jeunes et une 
fiscalite paralysante a deja donne lieu a des troubles 
et de l’instabilite ailleurs dans le monde, avec des 
consequences nefastes considerables pour la paix et la 
securite internationales. Les petits Etats insulaires en 
developpement ne sont pas a l’abri de cette menace. De 
fait, la croyance apparente dans le fait que l’instabilite 
qui afflige les autres regions epargnera on ne sait 
comment les petits Etats insulaires en developpement 
repose sur un voeu pieu, sur l’indifference et sur une 
croyance malavisee dans le stereotype qui veut que les 
lies soient des paradis peuples d’insouciants fetards. 
Or ce stereotype est dementi par les faits, qui reposent, 
eux, sur la faible croissance, la dette elevee, le chomage 
eleve, le nombre eleve de meurtres et un manque de 
marge de manoeuvre fiscale ou politique permettant 
d’engager les investissements sociaux qui seraient 
porteurs de transformations. Ces faits pointent plutot 
vers une autre resultante, probable, celle qui decoule 
d’une indifference multilaterale continue. 

Le mandat du Conseil n’est pas simplement 
de retablir la paix et la securite internationales, mais 
aussi de les preserver et de prevenir l’instabilite, par 
des moyens tant militaires que non militaires. Le debat 
public d’aujourd’hui doit servir de coup de semonce 
a un Conseil de securite qui a trop souvent tourne le 
dos aux besoins et aux vues des petits Etats insulaires 
en developpement. Le Conseil doit formellement 
donner acte du fait que les changements climatiques, 
la criminalite transnationale, les acteurs non etatiques 
et une situation de carcan economique represented des 
menaces particulieres et specifiques a la paix et a la 
securite des petits Etats insulaires en developpement. 
Il doit ensuite envisager quelles recommandations et 
mesures s’inscrivent dans ses pouvoirs. Au minimum, 
elles doivent comprendre des restrictions a l’action des 
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acteurs etatiques exterieurs et habiliter les petits Etats 
insulaires en developpement, au niveau economique 
et politique, a relever efficacement leurs defis sur le 
plan interne, tout en tenant compte de l’avertissement 
tres correct des Bahamas contre une usurpation par le 
Conseil du role ou de l’autorite des organes multilateraux 
existants qui traitent ces questions de fa?on inclusive 
et transparente. 

Ces questions et celles qu’ont evoquees ceux qui 
ont pris la parole avant moi ne sont pas de pure forme, 
et ne correspondent pas davantage a des exercices 
theoriques qui consisteraient a dresser une liste de 
risques potentiels se profilant dans un horizon lointain. 
Ce sont des menaces a notre paix et a notre securite, bien 
reelles, actuelles et qui s’intensifient. Nos problemes, 
cependant, ne sont ni irreductibles ni insurmontables. 
Ils sont eminemment reglables. Et pourtant, il ne 
faut rien de plus, pour que ces menaces multiformes 
deviennent des sources completes et contagieuses 
d’instabilite mondiale, que l’inaction de nos puissants 
partenaires multilateraux. Aujourd’hui, ce sont plus 
de 50 pays, representant plus de 50 millions d’habitants, 
qui attendent du Conseil qu’il s’acquitte de la lettre et de 
l’esprit de ses obligations en vertu de la Charte. S’il vous 
plait, ne nous laissez pas tomber. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au Ministre des affaires etrangeres 
de la Trinite-et-Tobago. 

M. Dookeran (Trinite-et-Tobago) (parle en 
anglais) : Je voudrais me joindre au grand nombre 
de ceux qui ont felicite la Nouvelle-Zelande de son 
initiative inedite et de haut niveau de se pencher sur 
les problemes de paix et de securite que rencontrent les 
petits Etats insulaires en developpement. Nous voyons 
dans ce debat un moyen de continuer de renforcer le 
multilateralisme, vecteur fondamental de reglement des 
problemes de paix et de securite auxquels nous sommes 
confrontes. II s’agit d’une premiere etape importante 
dans l’approfondissement d’un multilateralisme effectif, 
l’absence de ce dernier constituant en soi une menace 
a la paix et a la securite. La Trinite-et-Tobago entend 
appuyer toute initiative de nature a faire progresser 
le dialogue multilateral que vous avez. Monsieur le 
President, engage au plus haut niveau ici aujourd’hui, a 
l’Organisation des Nations Unies. 

Je me joins egalement a mes collegues pour 
feliciter le Premier Ministre de la Jamaique de sa 
declaration tres complete d’aujourd’hui, ainsi que mes 
collegues des Bahamas, d’Antigua-et-Barbuda, de la 


Barbade et de Saint-Vincent-et-les Grenadines de leur 
contribution et de leur evocation dans cette enceinte 
de certains des risques critiques auxquels nous devons 
faire face dans la region des Cara'fbes dans le domaine 
de la paix et de la securite. 

La criminalite transnationale organisee et ses 
reseaux mondiaux sont un defi redoutable a la securite 
de tous les Etats, mais particulierement des petits 
Etats insulaires en developpement. Les Etats, petits 
et grands, doivent assumer cette responsabilite et 
s’acquitter de leurs obligations en cooperant sur la scene 
multilaterale a la lutte contre ces menaces. De fait, la 
criminalite transnationale organisee a ete definie, dans 
la Strategic de la Communaute des Cara'fbes en matiere 
de criminalite et de securite comme une « menace 
immediate importante ». La criminalite transnationale 
organisee s’en prend au fonctionnement de nos 
institutions publiques, ajoute de nouveaux facteurs 
de vulnerability a nos mecanismes de gouvernance et 
favorise l’instabilite au sein du systeme. Ce faisant, 
elle porte atteinte aux principes fondamentaux de nos 
democraties : l’etat de droit, les droits de Thomme et le 
developpement lui-meme. 

La Trinite-et-Tobago ne saurait rester spectatrice 
d’une evolution aussi destabilisante. Nous nous sommes 
joints et nous continuerons de nous joindre aux efforts 
multilateraux visant a relever les defis a la paix et a la 
securite que non seulement nous subissons mais que 
subissent aussi tous les Etats Membres. C’est la raison 
pour laquelle la Trinite-et-Tobago se rejouit de s’etre 
portee coauteur de la resolution 2220 (2015) relative 
aux mesures concretes visant a combattre et eliminer 
le transfert illicite et le detournement des armes 
legeres et de petit calibre. Dans le meme contexte, nous 
avons, avec nos freres des Caraibes, fait part de notre 
engagement indefectible en faveur de l’application d’un 
Traite sur le commerce des armes solide et efficace, ce 
qui est bien connu. 

Le Traite sur le commerce des armes recele la 
promesse du reglement d’un certain nombre de problemes 
de securite auxquels doit faire face la communaute 
internationale. Pour pouvoir pleinement remplir son but 
et ses objectifs, le Traite doit devenir universel et etre 
mis en oeuvre par tous les Etats, qu’ils soient fabricants, 
exportateurs ou importateurs d’armes classiques. La 
non-adhesion de certains Etats au Traite ne pourra que 
continuer de faciliter le transfert illicite d’armes vers les 
petits Etats insulaires en developpement. Les statistiques 
dont on dispose confirment le fait que ce commerce 
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illicite est directement correle a la recrudescence de la 
violence et de la criminalite dans la region des Caraibes. 

Fermement convaincue du role que joue l’ONU en 
montrant la voie dans le reglement des grands problemes 
internationaux tels que le terrorisme, la Trinite-et- 
Tobago s’est portee coauteur de la resolution 2178 (2014) 
sur les combattants terroristes etrangers. Conformement 
aux dispositions de cette resolution, la Trinite-et-Tobago 
continuera de collaborer avec les autres Etats Membres 
dans differents domaines, tels le financement du 
terrorisme et l’echange d’informations sur le transit des 
combattants terroristes etrangers. 

Une paix durable ne peut etre obtenue que si 
les femmes participent davantage aux processus de 
prise de decision lies a la consolidation de la paix et au 
developpement apres un conflit, qui sont necessaires au 
developpement durable de nos societes. L’autonomisation 
des femmes est un aspect essentiel du developpement 
national, et constitue egalement un pilier essentiel du 
maintien de la paix et de la securite. Forte de cette 
conviction, la Premiere Ministre de la Trinite-et-Tobago, 
M me Kamla Persad-Bissessar, a presente a l’Assemblee 
generate la toute premiere resolution sur les femmes, 
le desarmement, la non-proliferation et la maitrise des 
armes. Nous continuons done de croire fermement 
en l’existence de solutions a la paix et a la securite 
et en l’utilite de l’appareil onusien, compte tenu des 
circonstances, meme si nous savons qu’il faut faire bien 
plus. C’est pourquoi, en tant que membre nouvellement 
elu de la Commission de consolidation de la paix, nous 
nous engageons a travailler avec d’autres pays pour 
appuyer les efforts de paix dans les pays sortant d’un 
conflit et pour exprimer nos vues a cet egard selon 
qu’il conviendra. 

Tous les Etats ontunrole a jouer dans la conception 
de nouveaux elements a aj outer au systeme international 
de paix et de securite. La paix et la securite concernent 
en effet tous les pays, petits et grands. C’est en ayant cela 
a l’esprit que la Trinite-et-Tobago a offert d’accueillir 
le secretariat du Traite sur le commerce des armes, 
convaincue qu’elle possede l’infrastructure necessaire 
et remplit les conditions pour abriter cette importante 
institution. Nous esperons que les Etats parties au Traite 
reaffirmeront le principe de la repartition equitable 
s’agissant de l’emplacement des principaux organismes 
mondiaux lorsqu’ils se prononceront sur le siege de 
cette instance. 

Ce debat public sur la paix et la securite 
internationales peut grandement contribuer a un 


consensus sur les graves risques sociaux decoulant 
du probleme de la securite, s’agissant notamment des 
petits Etats insulaires en developpement, en suscitant 
un nouvel elan diplomatique promouvant une demarche 
multilaterale efficace et en elaborant des instruments 
concrets, que ce soit dans le domaine des changements 
climatiques ou autres, afin de garantir l’existence d’un 
monde et d’une planete plus surs. Pour tout cela, nous 
sommes reellement redevables a la Nouvelle-Zelande 
ainsi qu’a vous, M. Murray McCully, qui presidez le 
Conseil de securite, pour le leadership dont vous fait 
montre jusqu’a present. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au Ministre des affaires etrangeres 
de l’Ukraine. 

M. Klimkin (Ukraine) {parle en anglais ) : 
Lorsqu’un navire ou un individu sombre dans l’ocean 
et qu’un appel de detresse est lance, et il est du devoir 
moral et juridique de tous les autres presents en mer de 
porter immediatement assistance a ce navire ou a cet 
individu en perdition, sans chercher a savoir pourquoi 
il a sombre. Certes, les raisons sont importantes, mais 
convenons qu’elles sont secondaires quand il s’agit de la 
vie meme d’un seul etre humain. Un appel de detresse 
vient d’etre lance par les petits Etats insulaires en 
developpement (PEID) qui sont en train de perdre leurs 
territoires, leurs populations et leurs ressources, et done 
leur existence meme, en raison des graves consequences 
des changements climatiques. Il est de notre devoir a tous 
d’entendre leur appel et d’y repondre sans plus tarder. 

Les longs debats sur les changements climatiques 
sont tres importants car ce sont precisement des 
changements qui mettent en peril les petits Etats 
insulaires. Les discussions doivent se poursuivre pour 
que le prochain sommet a Paris soit couronne de succes. 
Mais, tout au long de ces debats sophistiques, nous ne 
devons pas oublier la vie de centaines de milliers de 
nos freres et sceurs qui peuplent les lies sombrant dans 
les oceans Pacifique, Indien et Atlantique. Il ne s’agit 
pas uniquement d’une question politique officielle de 
lutte contre les changements climatiques; il y va de la 
securite de 44 petites nations insulaires, voire de leur 
existence meme. Elies sont menacees non pas par des 
armes a feu et des missiles, mais par un ennemi bien 
pire : une catastrophe naturelle liee au climat, l’elevation 
du niveau des oceans due aux changements climatiques. 
Cet ennemi n’est pas moins dangereux que les armes de 
destruction massive ou le genocide, car il met en peril des 
communautes et des nations entieres, des pays entiers et 
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des regions entieres. Nous devons prendre ce defi tres 
au serieux avant qu’il ne soit trop tard. Nous devons 
mettre des gilets de sauvetage et agir des maintenant 
afin de prevenir les consequences catastrophiques des 
changements climatiques sur les PEID. 

Comme nous le savons tous, les habitants de 
Kiribati ont deja commence a quitter leurs terres, qui 
s’enfoncent dans la mer. Ce genre de deplacement et 
de migration forces va bientot concerner d’autres lies, 
comme les Tuvalu, le Vanuatu et les Maldives. Le Conseil 
de securite doit done prendre des mesures preventives 
concretes. Afin d’eviter d’eventuels problemes et 
tensions dus a cette migration forcee, qui pourrait 
etre de longue duree, il est absolument necessaire de 
s’occuper du statut juridique des personnes qui se 
voient contraintes de quitter leur patrie en raison de la 
perte de territoire causee par l’elevation du niveau de 
l’ocean. Etant donne les implications graves en matiere 
de securite et de surete, nous devons prendre en compte 
tous les aspects juridiques et relatifs aux droits de 
Thomme de ce phenomene. 

L’Ukraine se tient aux cotes des PEID et 
s’engage a promouvoir cette question au Conseil 
de securite et ailleurs au sein de l’ONU et de ses 
institutions specialises. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la Ministre de la cooperation pour 
le developpement international de la Suede. 

M me Lovin (Suede) [parle en anglais) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole au nom des pays nordiques, 
a savoir le Danemark, la Finlande, l’lslande, la Norvege 
et mon pays, la Suede. Je voudrais tout d’abord remercier 
le Secretaire general, M. Ban Ki-moon, de son expose. 
Je salue en outre les importantes declarations faites 
aujourd’hui par les Premiers Ministres de la Jamaique et 
du Samoa, par le Ministre des finances des Seychelles et 
par les autres ministres. Je tiens egalement a feliciter la 
Nouvelle-Zelande d’avoir appele l’attention du Conseil 
de securite sur cette importante question, et a remercier 
le Ministre des affaires etrangeres, M. Murray McCully, 
de presider le debat public d’aujourd’hui. 

Depuis trop longtemps, nous examinons la 
securite sous un angle trop etrique. La veritable securite 
se trouve dans la lutte contre l’ecart grandissant entre 
les pays riches et les pays pauvres. La veritable securite 
se trouve dans la lutte contre la famine et les maux 
sociaux. La veritable securite se trouve dans la lutte 
pour la protection de l’environnement. La responsabilite 


de la communaute internationale et de nous tous, les 
Etats Membres de l’ONU, est de mener ce combat. 
Voila pourquoi j’ai decide de venir participer a cet 
important debat. 

Les petits Etats insulaires en developpement 
(PEID) font incontestablement partie des pays les 
plus touches par les changements climatiques, et se 
heurtent a des problemes de securite specifiques. Leur 
existence meme est menacee non pas par des chars, des 
missiles ou des soldats, mais plutot par des phenomenes 
meteorologiques extremes, la pollution marine, la hausse 
du niveau de la mer et l’acidification des oceans. Tout 
cela a ete clairement exprime dans les Modalites d’action 
accelerees des petits Etats insulaires en developpement 
(Orientations de Samoa). 

II est ressorti de la reunion organisee le mois 
dernier selon la formule Arria sur les changements 
climatiques et la securite que 1’evolution du climat 
affecte inevitablement l’acces aux terres, a la nourriture 
et aux perspectives economiques, ce qui peut provoquer 
des conflits et a la migration forcee. Le Conseil de 
securite peut, et doit, jouer un role a cet egard. 

Pour faire face aux problemes de paix et de 
securite auxquels sont confrontes les PEID, il faut une 
mobilisation mondiale. Je vais souligner huit points dont 
les pays nordiques estiment qu’ils doivent entrer dans le 
cadre de cette mobilisation. 

Premierement, il ne fait aucun doute que 
les incidences du rechauffement climatique sont le 
principal probleme de securite a long terme pour les 
PEID. C’est pourquoi nous devons faire tout ce qui est 
en notre pouvoir pour stopper et attenuer les effets des 
changements climatiques. Les pays nordiques resteront 
des partenaires fideles des PEID dans cette lutte. 
L’adoption d’un accord juridiquement contraignant 
a la conference sur le climat qui se tiendra a Paris 
en decembre marquera une avancee cruciale vers le 
renforcement de la securite mondiale. 

Deuxiemement, nous devons appuyer nos paroles 
par des actes. C’est pourquoi les pays nordiques se 
sont engages a verser d’importantes contributions 
au nouveau Fonds vert pour le climat. Nous faisons 
egalement partie des principaux donateurs a d’autres 
initiatives multilaterales et bilaterales de lutte contre les 
changements climatiques. 

Troisiemement, nous devons comprendre que 
le developpement durable n’est pas un choix, mais un 
imperatif de securite. C’est une priorite absolue pour les 
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gouvernements des pays nordiques, comme le montre 
l’accent que nous mettons sur les aspects du programme 
de developpement pour l’apres-2015 relatifs a la paix 
et a la securite et sur leur lien avec d’autres aspects 
du developpement. 

Quatriemement, pour reduire notre dependance 
des combustibles fossiles importes, nous devons 
integrer les politiques d’attenuation des changements 
climatiques, en mettant un accent particulier sur les 
energies renouvelables, la securite energetique et les 
programmes de developpement a long terme. Les pays 
nordiques sont de fervents defenseurs de l’initiative 
Energie durable pour tous, et nous avons mis en place 
plusieurs programmes bilateraux de cooperation avec 
les PEID dans le domaine energetique. 

Cinquiemement, nous devons appuyer le 
renforcement des capacites et renforcer la resilience face 
aux phenomenes climatiques graves, aux catastrophes 
naturelles et aux conflits lies a des problemes 
environnementaux. II y a un travail considerable a 
accomplir pour batir des infrastructures resistantes 
et de qualite et planifier des interventions d’urgence 
efficaces. Le Cadre de Sendai doit etre un document de 
reference a cet egard. 

Sixiemement, l’exploitation illicite des ressources 
naturelles, notamment la peche illegale, non declaree 
et non reglementee, pose un probleme supplemental. 
Le renforcement des capacites, notamment la capacite 
a ratifier l’Accord relatif aux mesures du ressort de 
l’Etat du port de l’Organisation des Nations Unies 
pour l’alimentation et l’agriculture, est essentiel pour 
preserver la securite alimentaire et promouvoir une 
economic bleue dans la perspective du developpement 
durable. La Convention des Nations Unies sur le droit 
de la mer reste le cadre central pour la conservation et 
l’exploitation durable des oceans et de leurs ressources. 

Septiemement, les PEID sont evidemment 
confrontes a un grand nombre d’autres problemes 
de securite. II me faut mentionner la criminalite 
transnationale, notamment le trafic d’armes, la traite des 
personnes, la piraterie et la contrebande de drogue. Les 
pays nordiques sont partenaires des PEID depuis des 
decennies et contribuent au renforcement des capacites, 
notamment la mise en place de cadres juridiques. La 
mise en oeuvre de conventions et de cadres applicables, 
notamment le Traite sur le commerce des armes et les 
Orientations de Samoa, sera essentielle en vue d’appuyer 
et de renforcer les efforts en cours. 


Enfin, une approche sans exclusive s’impose. Et 
la societe civile, les autorites locales et le secteur prive 
doivent prendre part au dialogue. La participation pleine 
et egale des femmes, en tous lieux, doit etre indiscutable, 
car il ne peut y avoir de paix et de developpement 
durables si la moitie de la population est exclue. 

Pour terminer, je ne me berce pas de l’illusion que 
nous parviendrons a elaborer un plan d’action detaille 
aujourd’hui. Cependant, le present debat public nous 
rappelle que stopper et attenuer les effets nefastes du 
rechauffement climatique n’est pas uniquement un 
probleme environnemental; c’est egalement un probleme 
de securite. II faudra en tenir compte a l’approche de la 
reunion cruciale de decembre sur le climat. Je puis vous 
assurer, Monsieur le President, que les pays nordiques 
resteront des allies fideles de tous les PEID dans leur 
lutte contre les problemes complexes auxquels ils sont 
confrontes. Nous sommes disposes a collaborer avec 
tous pour renforcer la resilience et la securite des PEID. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au Ministre des finances des 
lies Cook. 

M. Brown {parle en anglais) : Monsieur le 
President, permettez-moi de vous saluer dans ma langue 
maternelle des ties Cook et de vous dire « kia orana ». Je 
vous remercie, Monsieur le President, et je remercie les 
membres du Conseil de securite de me donner Toccasion 
de faire part de la perspective des lies Cook en ce qui 
concerne la securite et de ce que cela signifie pour nos 
lies et pour l’ensemble des lies du Pacifique et la famille 
des petits Etats insulaires en developpement. 

Si je puis me permettre, je souhaite expliquer 
brievement le sens de l’expression « kia orana », dont 
j’estime qu’elle incarne l’esprit de notre presence ici 
devant cet organe. « Kia orana » est l’expression que 
nous utilisons pour saluer nos voisins et les personnes qui 
visitent nos lies. Litteralement, cela signifie « longue vie 
a vous et votre descendance ». C’est une benediction que 
tout habitant des lies Cook repandra sur les personnes 
avec lesquelles il entre en contact. C’est dans le fond 
ce que nous demandons : que le reste de la famille des 
nations nous donne la possibility de continuer a vivre 
sur nos lies et de pouvoir continuer a dire « kia orana » 
pendant tres longtemps. 

Nous, habitants des lies du Pacifique, sommes les 
gardiens de 165 millions de kilometres carres d’ocean et 
des dernieres peches viables au monde. Les lies Cook 
sont les gardiennes de 2,2 millions de ces kilometres 
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carres. Cela represente une superficie considerable pour 
un petit Etat insulaire. En depit de toute la vigilance 
dont nous faisons preuve pour surveiller cette zone, non 
seulement dans notre propre interet, mais egalement 
dans celui de nos voisins et de la communaute mondiale, 
nous ne pouvons nier le fait que nous ne disposons pas 
des ressources necessaires pour proteger notre zone 
aussi efficacement que nous le souhaiterions contre 
la criminalite transnationale et la peche illegale, non 
reglementee et non declaree. Neanmoins, nous essayons. 

Pour les lies Cook, comme pour le reste de 
la famille du Pacifique, les peches sont un pilier de 
notre economic. Les richesses de nos oceans sont des 
ressources primaires que nous nous efforgons d’exploiter 
de maniere durable en prenant des mesures importantes 
a cette fin. C’est pourquoi les lies Cook ont designe 
l’ensemble de leur zone economique exclusive Parc 
marin des lies Cook. Nous sommes certains que le Parc 
marin offrira le cadre necessaire pour promouvoir le 
developpement durable en etablissant un equilibre entre, 
d’un cote, les interets lies a la croissance economique, 
notamment le tourisme, la peche et l’exploitation des 
fonds marins, et, d’un autre cote, la conservation de la 
biodiversite et des ressources naturelles de l’ocean, de 
nos recifs et de nos lies. 

La creation de zones de gestion durable est une 
tendance qui est en train de se repandre a travers le 
Pacifique. Nous donnons l’exemple au monde en matiere 
de gestion des ressources marines, et nous avons mis 
en place des initiatives novatrices telles que le systeme 
regional de surveillance des navires, des accords assortis 
de clauses annexes qui donnent aux garde-cotes des 
Etats-Unis l’autorisation de patrouiller dans nos eaux, 
le programme Kurukuru de surveillance des navires 
et des aeronefs dans tout le Pacifique et notre relation 
quadrilaterale avec la Nouvelle-Zelande, l’Australie, les 
Etats-Unis et la France en matiere d’observation. 

Cependant, ces efforts nationaux et regionaux 
peuvent s’averer futiles en l’absence de cooperation 
des pays pratiquant la peche hauturiere s’agissant de 
garantir le respect des accords signes. L’attitude de la 
communaute internationale est tout aussi importante en 
ce qui concerne l’appel collectif des pays du Pacifique 
a renforcer les controles en haute mer et dans les 
eaux internationales frontalieres de nos juridictions 
respectives. Les lies Cook ont considerablement avance 
dans la delimitation de leurs frontieres maritimes, et 
ont signe des traites avec les pays avec lesquels elles 
ont une frontiere commune. Nous sommes convaincus, 


sur la base de notre experience de la peche illegale, non 
reglementee et non declaree, qu’il sera plus efficace de 
creer une zone tampon ou la peche sera interdite entre 
nos frontieres maritimes individuelles et collectives et 
les eaux internationales. 

Nous avons souleve cette question devant la 
Commission des peches du Pacifique occidental et 
central et continuerons de plaider en faveur de cette 
cause en differentes instances. Nous implorons la 
communaute internationale d’apporter son appui en 
faveur de mesures plus energiques pour garantir la 
viabilite de nos peches. En outre, je me felicite de vos 
observations, Monsieur le President, concernant la 
necessity d’accroitre les revenus que les pays insulaires 
du Pacifique tirent de leurs ressources halieutiques. 
J’attends avec espoir des initiatives visant a ameliorer le 
cadre de gestion des peches a cette fin. 

Nous ne pouvons pas traiter de la paix et de 
la securite sans prendre en consideration la menace 
que represented l’elevation du niveau des mers et les 
autres consequences prejudiciables des changements 
climatiques. Ces consequences sont graves, et parfois 
catastrophiques. L’acidification croissante des oceans 
constitue une menace pour notre securite alimentaire 
et economique. L’intensification des cyclones peut 
reduire a neant des decennies de progres en matiere de 
developpement des infrastructures. L’erosion des cotes 
implique a terme la disparition totale des lies. Nous 
subissons deja ces consequences sur nos lies. 

Nous ne soulignerons jamais assez que la 
communaute internationale doit s’attaquer d’urgence a la 
crise liee aux changements climatiques. Nous partageons 
ce monde, et le monde ne s’arrete pas a nos frontieres 
respectives. Qu’on nous donne une chance reelle de 
lutter contre les changements climatiques! Un accord 
juridiquement contraignant doit etre conclu a Paris, un 
accord qui tienne compte de notre situation particuliere 
et des vulnerability des petits Etats insulaires en 
developpement. Nous cooperons avec vous. Monsieur le 
President, et avec le Conseil de securite avec sincerity. 
Nous recherchons sa comprehension et nous esperons 
qu’il cooperera de meme avec sincerite. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’ltalie. 

M. Vedova (Italie) {parle en anglais) : Grace a 
l’initiative de la Nouvelle-Zelande, je suis heureux 
d’avoir l’occasion d’intervenir aujourd’hui sur un theme 
aussi crucial. Je tiens a remercier le Secretaire general, 
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M. Ban Ki-moon, de son expose, ainsi que les Premiers 
Ministres du Samoa et de la Jamaique et le Ministre 
des finances des Seychelles de leur contribution a cet 
important debat. 

Les problemes touchant les petits Etats insulaires 
en developpement meritent l’attention des membres 
du Conseil de securite. L’ltalie, qui est une peninsule 
entouree de tous cotes par la mer, est profondement 
convaincue que ces problemes sont a la fois specifiques et 
mondiaux et qu’ils ont des consequences de vaste portee 
qui peuvent compromettre notre securite commune. En 
contribuant au renforcement de la securite alimentaire, 
des defenses maritimes, des systemes d’energies 
renouvelables, de la gestion des risques naturels et de la 
competitivite economique des petits Etats insulaires en 
developpement, on a aussi l’occasion de creer un modele 
de developpement global et durable susceptible d’etre 
utile a d’autres pays. 

Les changements climatiques sont une variable 
essentielle de l’equation. A l’echelle nationale, l’ltalie 
a acquis une grande experience dans la gestion des 
catastrophes naturelles, des inondations, de l’erosion des 
sols et de l’elevation du niveau de la mer. Par exemple, 
l’elevation du niveau de la mer Adriatique presente 
un risque pour la ville de Venise, qui fait partie du 
patrimoine mondial. Pour lutter contre ce phenomene, 
un systeme tres perfectionne, appele MOSES, a ete mis 
au point afin de proteger la ville contre les marees qui 
peuvent atteindre trois metres de haut. 

De nombreux autres pays sont confrontes a 
des problemes similaires, raison pour laquelle la 
communaute internationale doit faire front commun 
pour fournir les reponses et l’appui necessaires. Au titre 
de la suite donnee a la Conference de Samoa de 2014, 
j’ai le plaisir de confirmer que l’ltalie va accueillir pour 
faire le point une reunion au niveau ministeriel, qui 
doit se tenir a Milan les 14 et 15 octobre 2015 dans le 
cadre de l’EXPO 2015. Nous attendons avec impatience 
d’accueillir tous les participants a cette reunion, qui nous 
permettra d’evaluer les progres realises par les petits 
Etats insulaires en developpement et les donateurs, de 
suivre les engagements pris a Samoa et de les relier au 
debat mondial sur la securite alimentaire et la nutrition, 
debat qui est promu par l’ltalie dans le cadre de l’EXPO, 
dont le theme sera « Nourrir la planete, energie pour la 
vie ». En tant que membre fondateur et fervent defenseur 
du Partenariat insulaire mondial, l’ltalie va egalement 
accueillir a Turin, en octobre prochain, la reunion 
annuelle de son Comite directeur. 


L’energie est un autre element essentiel de 
l’equation. Les sources d’energie renouvelables figurent 
parmi les principaux axes de cooperation avec les petits 
Etats insulaires en developpement du Pacifique dans 
le cadre du partenariat environnemental regional que 
nous soutenons financierement depuis 2007 de concert 
avec l’Autriche, le Luxembourg et l’Espagne. Le champ 
d’action de ce partenariat a ete recemment etendu afin 
d’y inclure les mesures d’adaptation aux changements 
climatiques. Un autre programme, qui est finance 
par l’ltalie et mis en oeuvre par le biais de 1’Union 
internationale pour la conservation de la nature, vise a 
realiser des projets cibles d’energie renouvelable pour 
remedier au probleme de la dependance energetique. 

Plus recemment, nous avons mis au point un 
programme de cooperation pour aider a relever les defis 
specifiques auxquels sont confrontes nos partenaires 
des Caraibes et repondre a leurs besoins. Au debut du 
mois de juillet, nous avons organise en Italie un cours 
de formation specialise sur les flux financiers illicites 
a l’intention d’experts et de fonctionnaires des pays 
membres de la Communaute des Caraibes. Etant donne 
que les Modalites d’action accelerees des petits Etats 
insulaires en developpement (Orientations de Samoa) 
reconnaissent que le tourisme durable est un moteur 
important de la croissance economique durable, l’ltalie 
finance un projet pilote de la Banque mondiale visant a 
renforcer les groupes d’agrotourisme et a favoriser les 
perspectives de croissance dans la region. 

Enfin, j’ai le plaisir d’annoncer que l’ltalie va 
lancer un nouveau programme de cooperation regionale 
dans les Caraibes dans le domaine de la gestion des 
risques de catastrophe et du developpement rural. Le 
projet permettra d’aider les institutions locales a s’atteler 
a la gestion des risques de catastrophe et a mieux repondre 
a 1’evolution des besoins des communautes agricoles. 

C’est pour moi un privilege que de prendre la 
parole devant le Conseil de securite, et je tiens a terminer 
en soulignant l’importance de veiller a ce que la voix des 
petits Etats insulaires en developpement soit entendue 
au Conseil. L’ltalie attache une grande importance a 
la reforme du Conseil de securite. Nous souscrivons 
a l’objectif d’assurer une meilleure representation 
a certaines categories d’Etats, qui aille au-dela des 
groupes regionaux traditionnels de l’ONU. Les petits 
Etats sont l’une de ces categories, notamment les petits 
Etats insulaires en developpement, dont les besoins et 
les aspirations specifiques doivent etre pris en compte. 
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Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Timor-Leste. 

M. De Oliveira Soares (Timor-Leste) {parle en 
anglais ) : D’emblee, au nom du Gouvernement de la 
Republique democratique du Timor-Leste, je tiens a 
feliciter la Nouvelle-Zelande de sa fructueuse presidence 
du Conseil de securite pour le mois de juillet et a vous 
adresser, Monsieur le President, nos remerciements 
d’avoir convoque cet important debat. 

Le Timor-Leste a vu le jour apres des siecles 
de colonisation et d’occupation et a retrouve son 
independance il y a 13 ans. Dans cette courte periode, 
nous avons mis sur pied les institutions essentielles de 
notre Etat et jouissons desormais d’une stabilite politique 
et securitaire. Nous sommes tres fiers du fait qu’en 
decembre 2012, la situation au Timor-Leste a ete retiree 
de l’ordre du jour du Conseil de securite. Cela reflete 
la determination de notre peuple et de nos dirigeants a 
vivre dans la paix et la prosperite. Et nous partageons 
notre succes avec la communaute internationale et avec 
l’Organisation des Nations Unies; je remercie Tune 
et l’autre. Au nom du peuple timorais, je voudrais en 
particulier adresser nos remerciements sinceres au 
Secretaire general Ban Ki-moon pour ses engagement et 
implication personnels dans nos efforts de consolidation 
de la paix et d’edification de l’Etat. 

Les petits Etats insulaires rencontrent des 
difficultes multiformes s’agissant de leur securite. 
Je me concentrerai sur trois themes qui interessent 
particulierement le Timor-Leste. 

Premierement, les changements climatiques 
amplifient les menaces et, de ce fait, sont susceptibles 
de reduire a neant les activites de developpement, 
d’exacerber les tensions et de mener au conflit. Ils 
ont des repercussions sur la securite alimentaire et la 
pauvrete, la disponibilite des ressources, la sante et 
1’acces a une eau salubre. La montee du niveau de la 
mer est la plus forte menace qui pese sur de nombreux 
pays du monde, en particulier sur les petits Etats 
insulaires. Elle pourrait entrainer une perte de territoire 
et menace gravement leur souverainete nationale. Les 
pressions qui decoulent des changements climatiques 
vont obliger les populations a quitter leurs foyers. Le 
processus est deja en cours dans certains petits Etats 
insulaires en developpement (PEID), notamment dans le 
Pacifique, ce qui exacerbe les problemes dans des iles 
deja vulnerables. 


Le Conseil de securite a publie en juillet 2011 une 
declaration presidentielle (S/PRST/2011/15) dans laquelle 
il dit craindre que les effets prejudiciables eventuels des 
changements climatiques puissent mettre en danger le 
processus de consolidation de la paix et de la securite 
internationales. Il est done vital de prendre des mesures 
concertees au niveau international pour lutter contre 
ces menaces. Le Timor-Leste a adopte un programme 
national de mesures d’adaptation axe autour de neuf 
priorites. Nous agissons etroitement avec nos partenaires 
du developpement pour faire face a ces priorites, car 
nous avons pleinement conscience que les changements 
climatiques ne sont pas simplement un probleme d’ordre 
environnemental, mais concernent notre securite et 
notre survie. 

Deuxiemement, l’acces aux ressources naturelles 
et la distribution equitable des revenus entre tous sont 
indispensables pour la securite. C’est pourquoi nous 
sommes fiers d’etre a l’avant-garde des meilleures 
pratiques mondiales s’agissant de la gestion de nos 
ressources naturelles. Nous avons consenti de nombreux 
efforts pour renforcer nos capacites institutionnelles 
et juridiques de maniere transparente et efficace 
afin de reglementer nos industries extractives. Nous 
sommes tres fiers de nous conformer a l’lnitiative de 
transparence des industries extractives, ce qui signifie 
que nos recettes petrolieres sont rendues publiques 
jusqu’au dernier dollar et sont mises en correspondance 
avec les registres des societes exploitantes. 

Bien que notre industrie petroliere soit 
indispensable a la croissance economique, a la 
prosperite et au renforcement des capacites, nous savons 
neanmoins tres bien que lorsque les communautes 
locales ne parviennent pas a partager les benefices de 
l’exploitation des ressources, ces memes ressources 
peuvent etre un facteur de conflit. Le Gouvernement du 
Timor-Leste fait valoir les principes fondamentaux de 
la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer 
pour preserver ses droits souverains sur notre territoire 
national, notamment sur nos frontieres maritimes. Nous 
croyons fermement que le respect du droit international 
est la clef du reglement pacifique des differends au 
moyen de cadres multilateraux. 

Troisiemement, du fait de leurs restrictions 
geographiques, la criminalite transnationale organisee 
fait peser un grave risque de securite sur les Etats 
insulaires. Certains rapports indiquent que le Timor- 
Leste a ete utilise par les syndicats du crime organise 
comme destination et comme base pour le trafic des 
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stupefiants et des personnes. Dans ce contexte, notre 
gouvernement a promulgue une legislation pour lutter 
contre le crime organise et a etabli, au sein de la police 
nationale, une unite d’enquetes criminelles chargee de 
lutter contre le trafic des stupefiants et des personnes, 
le blanchiment d’argent et la criminalite informatique. 
Le caractere transfrontalier de ce type de criminalite 
exige une cooperation plus poussee dans la region et 
dans le monde, en particulier concernant le partage de 
l’information et le renforcement des capacites. A cet 
egard, le Timor-Leste prend une part active au Dialogue 
du Pacifique du Sud-Ouest, plateforme qui permet a 
l’Australie, a l’lndonesie, a la Nouvelle-Zelande, a la 
Papouasie-Nouvelle-Guinee, aux Philippines et au 
Timor-Leste d’echanger leurs points de vue sur des 
questions importantes, notamment la securite regionale. 

Ce sont la des questions transnationales par 
nature. Si elles touchent les PEID en particulier, elles 
ont egalement un impact sur la paix et la securite 
mondiales. La communaute internationale doit done 
etudier les moyens de repondre a ces questions de 
maniere coordonnee et en collaboration. Dans ce 
contexte, et dans un esprit de solidarity et de partenariat, 
le Timor-Leste a verse une contribution de 38 millions 
de dollars entre 2008 et 2014. La majeure partie de cette 
contribution financiere a servi a venir en aide a des 
pays touches par des catastrophes naturelles, a savoir 
aux PEID. 

La communaute internationale doit synchroniser 
ses actions avec courage et determination. Dans ce 
cadre, je tiens a saluer la presence du Secretaire general 
Ban Ki-moon aujourd’hui, et a rendre hommage a son 
leadership et a son engagement constants pour trouver 
des solutions aux difficultes auxquelles les PEID sont 
confrontes. II est fondamental de mettre en relief 
Timportance d’aller au-dela du discours politique et 
des declarations conjointes. Nous devons traduire nos 
visions communes en actions concretes pour relever les 
defis qui pesent sur la securite des PEID et du monde. 
La paix, la securite, le progres mondial et Tavenir 
meme des peuples des petits Etats insulaires dependent 
de nous tous. A ce titre, unissons tous nos voix et 
notre action au service des PEID, d’une paix et d’une 
prosperite durables. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant des Maldives. 

M. Mohamed (Maldives) {parle en anglais) : II y 
a 25 ans, 14 Etats insulaires se sont reunis aux Maldives. 
Ensemble, ils ont decide d’ceuvrer collectivement pour 


s’assurer la cooperation de la communaute internationale 
afin de proteger les petits Etats du monde contre les 
dangers que represented les changements climatiques, 
le rechauffement de la planete et l’elevation du niveau 
de la mer. Aujourd’hui, la Republique des Maldives est 
fiere de representer PAlliance des petits Etats insulaires, 
qui a ete creee lors de cette reunion. Nous remercions le 
Gouvernement neo-zelandais, qui assure la presidence 
du Conseil de securite au mois de juillet, d’avoir 
convoque cet important debat, un debat qui illustre un 
veritable signe de la cooperation internationale en faveur 
des petits Etats insulaires en developpement (PEID). 

Nous esperons que ce debat marquera l’amorce 
d’un tournant dans la maniere dont la communaute 
internationale, et le Conseil de securite en particulier, 
envisagent la paix et la securite sous Tangle des 
petits Etats insulaires du monde. De fait, alors meme 
qu’une longue liste de crises chargees de profondes 
implications pour les travaux du Conseil affecte de plus 
en plus nos communautes, l’attention qu’elles suscitent 
et les ressources mises a disposition sont insuffisantes 
pour garantir une intervention efficace. De fait, dans les 
recedes Modalites d’action accelerees des petits Etats 
insulaires en developpement (Orientations de Samoa), 
nous avons reaffirme que la paix et la securite, l’etat 
de droit, le respect des droits de 1’homme et d’autres 
questions interessant le Conseil jouaient un role crucial 
s’agissant d’atteindre les objectifs du developpement 
durable. La paix et la securite sont une condition 
prealable de la sante et de la prosperite. Dans le meme 
temps, les le?ons de l’histoire nous montrent que la 
paix ne prevaudra que lorsque nous promouvons des 
pratiques de developpement durable. 

Les PEID comprennent bien cette realite. Depuis 
des siecles, les communautes de nos petites lies ont 
encourage des pratiques et valeurs qui non seulement 
aident a proteger les ecosystemes fragiles de nos lies, 
mais promeuvent egalement la paix et l’harmonie au sein 
des communautes et entre elles. Recemment, les PEID 
ont egalement assume d’importantes responsabilites en 
matiere de promotion de la paix et de la securite sur la 
scene internationale. 

Nous, les PEID, fournissons un nombre 
disproportionne de soldats de la paix a des missions 
deployees dans le monde entier et accueillons de 
nombreuses operations sur nos propres territoires. 
Pourtant, notre voix est extremement sous-representee 
au Conseil de securite. Ces 25 dernieres annees, seuls 
six PEID ont siege au Conseil sur les 125 pays qui en 
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ont ete elus membres durant cette periode. II faut que 
cela change. 

Au Samoa, le Secretaire general Ban Ki-moon a 
dit que les plus petits etaient comme un verre grossissant, 
lorsqu’on regarde a travers, on peut voir les vulnerabilites 
auxquelles nous sommes tous exposes. Et la plus 
grande de nos vulnerabilites ce sont les changements 
climatiques. Les changements climatiques sont le defi 
qui se pose a l’humanite. La science a clairement etabli 
que les changements climatiques ont exacerbe les 
problemes existants tout en en causant de nouveaux, 
notamment la menace a notre securite alimentaire et 
hydrique, les deplacements de communautes, et la perte 
des capacites d’adaptation, des services ecosystemiques 
voire, pour certains d’entre nous, d’integrite territoriale. 
Nous avons souligne que la Convention-cadre des 
Nations Unies sur les changements climatiques devait 
rester la principale instance de negociation sur le 
climat. Pourtant, il nous faut encore reconnaitre que les 
changements climatiques sont une menace a la survie 
de l’humanite et que pour y faire face, nous devons 
redefinir notre notion de la securite. 

De fait, le spectacle de desolation ahsolue 
observe apres le passage du cyclone Pam, notamment 
au Vanuatu et dans d’autres pays voisins, tels les lies 
Salomon, les Tuvalu et Kiribati, ou encore apres les 
deux recents typhons, Maysak et Dolphin, qui ont 
frappe les Etats federes de Micronesie, montre bien la 
singularity des conditions de vie dans les PEID. Notre 
petite taille, notre isolement geographique et notre 
grande vulnerabilite aux puissantes tempetes tropicales 
et autres phenomenes extremes font qu’il nous est 
plus difficile de nous preparer aux catastrophes avant 
qu’elles ne frappent. Nos efforts pour faire en sorte que 
les communautes insulaires soient plus resistantes et 
plus durables passent notamment par des programmes 
plus efficaces de reduction des risques de catastrophe. 

Tout le monde sait parfaitement que nous ne 
pouvons y arriver seuls. Les criminels profitent souvent 
des vastes oceans qui bordent nos cotes pour echapper 
a la primaute du droit sur la terre ferme. Nos eaux 
abritent certains des habitats marins les plus prolifiques 
au monde, mais la peche illegale, non declaree et non 
reglementee nous prive des ressources dont dependent 
notre alimentation et nos revenus. Parallelement, les 
trafiquants de drogue et d’etres humains echappent 
de plus en plus a toute detection dans ces regions 
isolees. Et plusieurs de nos pays sont aussi confrontes 
au probleme de la piraterie en mer. Du fait de notre 


capacite de surveillance limitee, nous ne sommes pas 
en mesure de detecter et de decourager les activites 
illicites qui ont des incidences sur la securite de toute la 
communaute internationale. 

Les PEID sont prets a jouer les fers de lance. 
Nous sommes un element important de la solution. La 
vulnerabilite des PEID est indeniable, toutefois nous 
refusons d’etre definis par elle. Bien que vulnerables, 
nous contribuons utilement a proposer des solutions 
globales aux problemes communs. Depuis que le 
premier de nos petits Etats est devenu Membre de l’ONU 
il y a pres de cinq decennies, les PEID ont montre au 
monde qu’ils etaient non seulement viables mais avaient 
une capacite extraordinaire de survivre et meme de 
s’epanouir dans un environnement politique mondial 
agite. Nous avons alerte l’ONU sur les graves menaces a 
la securite auxquelles nous sommes confrontes et avons 
propose un mecanisme pour y faire face. Nous avons mis 
en lumiere les liens qui existent entre les dangers poses 
par les changements climatiques et le plein exercice 
des droits de l’homme. Nous continuons de demontrer 
que, grace a des partenariats sinceres et durables, nous 
pouvons relever les defis et faire face a l’adversite. 

Nous vivons a une epoque de changements 
spectaculaires et d’incertitude. Notre quete de paix 
et de securite dans le monde se heurte a de nouveaux 
obstacles qui mettent en permanence notre determination 
a l’epreuve, mais nous disposons egalement des 
connaissances et des ressources nous permettant de 
rendre le monde plus sur, dans tous les pays, petits ou 
grands, sur la terre ferme ou dans les oceans. La tache 
qui nous attend est grande, elle va necessiter notre 
attention pendant plusieurs decennies. Envisageons le 
present debat comme le debut de l’effort a fournir et 
engageons-nous a faire ce qui s’impose pour atteindre 
nos objectifs communs. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au Premier Ministre d’Aruba, qui 
va s’exprimer au nom du Royaume des Pays-Bas. 

M. Email (Pays-Bas) {parle en anglais) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole au nom du Royaume des 
Pays-Bas en ma qualite de Premier Ministre d’Aruba. 
Nous saluons l’initiative de la Nouvelle-Zelande de 
convoquer ce debat public du Conseil de securite pour 
examiner la question des petits Etats insulaires en 
developpement face aux menaces contre la paix et la 
securite. Nous savons egalement gre au Premier Ministre 
du Samoa, a la Premiere Ministre de la Jamaique et a 
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notre ami le Ministre des finances des Seychelles des 
exposes qu’ils ont presentes aujourd’hui. 

Le theme d’aujourd’hui revet un interet particulier 
pour le Royaume des Pays-Bas, puisque trois des 
quatre Etats autonomes du Royaume, a savoir Aruba, 
Curagao et Saint-Martin, sont de petits Etats insulaires 
en developpement (PEID). Je suis tres heureux et tres 
honore de representer la voix des petits Etats insulaires, 
qu’ils se situent au nom dans les limites du Royaume. 

Je voudrais demander au Conseil d’imaginer 
un moment ce qu’est la vie dans un grand nombre 
de PEID. La premiere image qui vient a l’esprit est 
certainement celle d’un paradis tropical, d’une petite lie 
bordee de palmiers, entouree par une mer d’huile couleur 
turquoise. Et dans le cas d’Aruba, de Saint-Martin et de 
beaucoup d’autres PEID, cette image est parfaitement 
exacte. Toutefois, meme les habitants du paradis ont 
leur lot de problemes graves, certains d’origine locale, 
d’autres de dimension regionale et d’autres encore de 
nature mondiale. 

A la troisieme Conference internationale sur les 
petits Etats insulaires en developpement, organisee 
au Samoa, nous, les petits Etats insulaires, aux cotes 
de grands pays et de grandes entreprises, avons eu la 
possibility d’exposer les defiset les handicaps permanents 
auxquels nous nous heurtons. II a ete pour nous tres 
encourageant de voir, au Samoa, pour la premiere fois 
sans doute, de grands pays, de grandes institutions et de 
grandes entreprises s’engager de maniere tres concrete 
a ceuvrer pour l’avenir et l’amelioration de la qualite 
de vie dans les PEID. Je voudrais partager brievement 
avec le Conseil trois de ces defis et proposer quelques 
elements de reponse concernant la maniere dont nous 
pouvons faire face aux difficultes qui caracterisent tant 
de nos petits Etats insulaires. 

Le premier concerne les effets des changements 
climatiques. Dans ma region, les Caraibes, nous 
connaissons bien le sentiment d’horreur qui accompagne 
le fait de survivre a une tempete tropicale d’une force 
extreme. Nous savons que la tempete approche, et sur 
certaines lies, nous savons qu’il n’y a aucune terre 
surelevee ou se refugier. Parallelement, la mer, dont 
le niveau ne cesse de monter, et les cyclones, qui sont 
toujours plus puissants, detruisent les petits lopins de 
terre, la maison dans laquelle vit toute une famille ou 
l’ecole du village. Le Pacifique sud vient de vivre un tel 
evenement climatique extreme aux effets devastateurs, 
lorsque le cyclone Pam a balaye toute la region en mars. 


Les changements climatiques nous touchent 
tous. Au Conseil de securite aujourd’hui, nous avons 
entendu des premiers ministres, des ministres et des 
representants de pays qui en plus de risquer d’etre 
ravages par une catastrophe naturelle savent deja avec 
certitude que d’ici 20, 50 ou 60 ans, ils n’existeront sans 
doute plus, du moins en tant qu’iles. Tel est le probleme 
dramatique auquel nous, le Conseil de securite, l’ONU 
et le monde, devons faire face. Aujourd’hui, quand on 
etudie la maniere dont les changements climatiques 
nous frappent deja, on sait que des dangers extremes 
sont en train de se developper et qu’ils constituent une 
grave menace pour les Etats fragiles, qui disposent de 
moins de ressources et sont les moins bien armes pour 
y faire face. Nous devons quitter la salle aujourd’hui 
avec un engagement encore plus fort que celui pris a la 
Conference du Samoa, l’engagement de travailler main 
dans la main avec ces lies. Nous, Royaume des Pays- 
Bas, nous sommes conscients de la necessity d’accroitre 
la resilience aux risques lies au climat et a la fragility. 
C’est l’une des raisons pour lesquelles nous travaillons 
d’arrache-pied a l’adoption d’un nouvel accord ambitieux, 
juridiquement contraignant et mondial a Paris, a la fin 
de l’annee. 

Le Royaume des Pays-Bas va tenir la premiere 
conference internationale sur le theme « Securite 
planetaire : paix et cooperation en periode de 
changements climatiques et de defis environnementaux 
mondiaux », les 2 et 3 novembre prochains au Palais de la 
Paix a La Haye. Cette conference sera une manifestation 
annuelle visant a maintenir en permanence l’attention 
sur cette importante question. 

D’aucuns peuvent penser que seuls les grands 
pays peuvent lutter efficacement contre les changements 
climatiques, Mais chaque pays, aussi petit soit-il, peut 
contribuer a cette lutte. Aruba est un petit pays, mais 
nous cherchons a eliminer les combustibles fossiles 
d’ici a 2020, et a partager les legons que nous apprenons 
avec d’autres pays, en particulier les PEID. A l’instar de 
nombreuses autres personnes engagees dans cette lutte, 
nous pensons que les PEID peuvent etre des laboratoires 
qui demontrent comment tous les pays peuvent proceder 
a cette transition. A Aruba, nous considerons que le 
passage a des sources d’energie renouvelables s’inscrit 
dans une vision plus large de la prosperity partagee 
et durable dans le cadre de laquelle nous prenons des 
mesures energiques non seulement pour preserver 
notre environnement physique pour l’avenir et pour les 
generations futures, mais aussi pour veiller a ce notre 
culture et notre environnement socioeconomiques 
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prosperent. N’oublions que les inegalites engendrent 
aussi l’insecurite. 

Un autre probleme pour de nombreux PEID 
est le defi que constitue la criminalite transnationale. 
Beaucoup de ces pays n’ont pas la capacite de patrouiller 
dans les eaux immenses qui entourent nos lies, ce qui a 
des incidences negatives sur notre aptitude a lutter contre 
la criminalite transnationale. La menace que font peser 
les reseaux criminels de trafic de drogues et d’armes 
peuvent avoir des effets veritablement destabilisants sur 
nos lies. Nous avons lutte contre ces menaces a Aruba et 
dans les autres parties du Royaume en collaboration avec 
le Service des garde-cotes des Caraibes neerlandaises 
qui patrouille dans les eaux des Caraibes au nord- 
ouest d’Aruba, de Curasao et de Bonaire. Toutefois, 
il faudra, pour etre plus efficace encore, renforcer 
la cooperation regionale et internationale, ce qui 
permettra d’accroitre les possibilites de lutter contre la 
criminalite transnationale. 

Troisiemement, le manque de capacite de 
patrouille maritime peut aussi favoriser l’exploitation 
illicite des ressources naturelles, y compris la peche 
illegale, non declaree et non reglementee (INDR). Cela 
peut avoir un effet negatif sur le rendement durable 
des stocks de poissons. Les dommages causes a des 
recifs coralliens uniques au monde peuvent avoir des 
incidences sur les moyens de subsistance des PEID. C’est 
la raison pour laquelle il importe de definir un objectif 
de developpement durable distinct pour les oceans et les 
mers, un objectif visant expressement a reglementer la 
peche et a mettre fin a la surpeche, a la peche illegale, 
non declaree et non reglementee et aux pratiques de 
peche destructrices d’ici a 2020. 

Ce matin, le Secretaire general a appele a un 
partenariat avec les PEID en vue de repondre aux defis 
actuels en matiere de securite. C’est ce que le Royaume 
des Pays-Bas, en tant que partenaire pour la paix, la 
justice et le developpement, espere faire. Qu’il me soit 
permis de citer quelques exemples. Avec les Seychelles, 
nous luttons contre la piraterie. Avec la Grenade, nous 
avons commence a cooperer dans le domaine de la 
croissance bleue et de la securite alimentaire. Apres le 
cyclone Pam, le Royaume des Pays-Bas a ete l’un des 
premiers pays a fournir une assistance au Vanuatu et a 
Kiribati. Aruba et le Royaume des Pays-Bas, de concert 
avec Carbon War Room et l’Organisation neerlandaise 
de recherche scientifique appliquee, ont etabli des 
contacts avec 10 autres lies des Caraibes afin d’echanger 


avec elles notre experience sur l’objectif d’une durability 
energetique totale. 

Enfin, le Royaume des Pays-Bas se felicite de 
l’interet manifesto par le Conseil de securite envers les 
PEID et les defis auxquels nous sommes confrontes. Une 
plus grande collaboration regionale et internationale est 
necessaire pour faire face aux problemes de securite 
auxquels nous nous heurtons dans la region des 
Caraibes et dans d’autres regions ou se trouvent des 
PEID. C’est egalement l’une des raisons pour lesquelles 
le Royaume des Pays-Bas cherche a obtenir un siege 
au Conseil de securite pour la periode 2017-2018. C’est 
nous qui connaissons le mieux les defis auxquels nous 
sommes confrontes et qui avons a cceur les interets des 
petits pays et des pays de taille moyenne. Nous saluons 
et encourageons la poursuite des discussions sur les 
defis internationaux concernant les PEID, aujourd’hui 
et a l’avenir, en vue de renforcer la solidarite entre les 
Membres, grands et petits, du systeme des Nations 
Unies. Nous, a Aruba, croissons au sein d’un petit 
groupe modeste de six PEID. Lorsque nous pensons 
a nos freres et sceurs plus petits - Bonaire, Saba et 
Saint-Eustache - nous ressentons de la compassion et 
un sens de solidarite et de responsabilite a leur egard. 
Et les grands pays, les institutions mondiales et meme 
les grandes entreprises devraient aborder la question 
des petits Etats insulaires en ayant a l’esprit la pensee 
vertueuse : « Je suis le gardien de mon frere ». 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lndonesie. 

M. Percaya (Indonesie) {parle en anglais) : Je 
vous remercie. Monsieur le President, d’avoir organise 
ce debat public sur un sujet de la plus haute importance. 
Ma delegation remercie egalement le Secretaire general 
de sa declaration et salue la presence des representants de 
haut niveau de petits Etats insulaires en developpement 
(PEID), notamment le Premier Ministre du Samoa, la 
Premiere Ministre de la Jamai'que et le Ministre des 
finances de la Republique des Seychelles. 

En tant que pays dont le territoire inclut des 
petites lies, l’lndonesie ne connait que trop bien les 
vulnerabilites des PEID et les nombreux aspects des 
problemes de securite auxquels ils sont confrontes. 
Comme le rappelle le document de reflexion (S/2015/543, 
annexe) dont nous sommes saisis, la vulnerability des 
PEID est exacerbees par leur isolement geographique, 
la faible diversity de leurs ressources, de leur economic 
et de leurs exportations, ainsi l’insuffisance de leurs 
capacites et de leurs sources de financement. En 


15-23783 


55/102 



S/PV.7499 


Maintien de la paix et de la securite internationales 


30/07/2015 


outre, l’incidence des changements climatiques, a quoi 
s’ajoutent l’elevation du niveau de la mer et d’autres 
problemes tels que la piraterie, la criminalite organisee, 
l’exploitation illicite des ressources naturelles et la 
peche illegale, et l’incapacite de surveiller les zones 
economiques exclusives, posent des problemes majeurs 
qui influent sur la securite et la stability des PEID. 

II ne fait aucun doute que les PEID se heurtent a 
de graves problemes dans le domaine de la paix et de la 
securite. Dans ce monde interdependant, les problemes 
de securite rencontres par les PEID peuvent avoir une 
incidence sur la securite et la stability regionales, voire 
mondiales. Ma delegation estime done qu’il est tout a 
fait logique que les questions de securite relatives a la 
situation a laquelle sont confrontes les PEID fassent 
partie integrante de nos efforts collectifs visant a 
promouvoir la paix et la securite mondiales. En effet, 
les PEID devraient etre des partenaires egaux dans le 
cadre des efforts collectifs que nous deployons dans le 
domaine de la paix et de la securite. 

La perspective des PEID en matiere de securite 
exige de la part de l’Organisation, notamment le Conseil 
de securite, l’adoption d’une approche plus large face 
a la question de la paix et la securite internationales. 
Notre organisation devra continuer a mettre au point 
des strategies integrees et mieux coordonnees entre ses 
divers organes afin de traiter des questions de securite et 
de developpement durable de maniere synergique. 

L’Indonesie attache une grande importance a 
de nombreux domaines qui touchent aux problemes 
de securite rencontres par les PEID, notamment la 
conservation des ressources marines, la peche illegale, 
non declaree et non reglementee, et la reduction des 
risques de catastrophe par le biais d’une politique 
maritime renforcee integree dans les programmes 
nationaux de planification. Ma delegation est d’avis 
que les questions de securite touchant les PEID sont 
etroitement liees aux problemes de developpement. 
Par consequent, si les problemes tels que la pauvrete, 
le chomage, les mesures d’adaptation aux changements 
climatiques et le renforcement des institutions dans les 
PEID ne font pas l’objet d’une attention suffisante, cela 
ne fera qu’exacerber les causes de mecontentement, 
d’instabilite et de conflits. Nous ne devons pas laisser 
cela se produire. 

Dans ce contexte, nous devons continuer a 
renforcer notre cooperation avec les PEID du Pacifique 
par le biais de programmes bilateraux et regionaux. 
L’ONU et la communaute internationale doivent 


appuyer les petits Etats insulaires en developpement 
de fa?on renforcee, plus complete et plus soutenue. Le 
programme de developpement pour l’apres-2015 doit 
par consequent fournir des moyens de mise en oeuvre 
solides et tangibles pour permettre aux petits Etats 
insulaires en developpement d’appliquer clairement 
dans les faits cette intention. II est egalement d’une 
importance vitale que les institutions financieres 
regionales et internationales pertinentes apportent les 
reponses adaptees aux besoins de ressources des petits 
Etats insulaires en developpement, exposes, de par la 
taille reduite de leur economic, a des difficultes accrues 
pour obtenir des financements, et ce pour des raisons 
pures et simples de mecanismes de marche. 

C’est une necessite mondiale que de prendre 
des mesures urgentes pour attenuer les changements 
climatiques, une necessite d’importance vitale si l’on 
veut repondre aux problemes de securite des petits Etats 
insulaires en developpement. Nombre de petits Etats 
insulaires en developpement ont deja subi de dangereuses 
inondations et des catastrophes naturelles en raison des 
changements climatiques, et perdu des acquis obtenus 
de dure lutte en matiere de developpement. On ne doit 
pas se faire d’illusions a cet egard : la degradation de 
la qualite de vie sur la planete debouchera sur le chaos. 
Par consequent, l’une des taches nevralgiques les 
plus pressantes, dans la lutte contre les changements 
climatiques, serait de mieux integrer l’attenuation des 
risques de catastrophe dans le cadre du developpement. 

A cet egard, ma delegation reaffirme l’importance 
que revet l’ONU comme enceinte universelle 
servant de cadre commun au renforcement de la 
cooperation internationale en matiere de promotion du 
developpement durable, laquelle prend de plus en plus en 
compte les besoins et problemes propres aux petits Etats 
insulaires en developpement. Ma delegation reaffirme 
egalement l’importance des efforts collectifs deployes 
actuellement au sein de l’Organisation des Nations Unies 
afin de renforcer la cooperation, la coordination et la 
cohesion de la communaute internationale dans le cadre 
de la mise en oeuvre des objectifs de developpement 
convenus au plan international, notamment les objectifs 
du Millenaire pour le developpement qui n’ont pas ete 
realises et le futur programme de developpement pour 
l’apres-2015. 

Pour terminer, ma delegation espere que le debat 
d’aujourd’hui aidera le Conseil de securite a prendre 
encore mieux en consideration dans son travail le point 
de vue des petits Etats insulaires en developpement 
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s’agissant des questions liees a la paix et a la securite, 
et a fournir le cadre dans lequel la communaute 
internationale pourra determiner de nouvelles mesures 
concretes et coherentes a prendre pour appuyer les 
petits Etats insulaires en developpement alors qu’ils 
s’emploient a relever les defis qui leur sont propres 
dans le cadre de leurs efforts nationaux de promotion 
du developpement durable, de la paix et de la stability. 
Ma delegation tient a cet egard a insister sur le fait qu’il 
est necessaire que toutes les entites du systeme des 
Nations Unies et d’ailleurs, et notamment tous les pays, 
travaillent ensemble en faisant veritablement cause 
commune et en cooperant toujours davantage pour que 
tous puissent jouir de la paix, de la securite et de la 
prosperite. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant des Tonga. 

M. Tupouniua (Tonga) {parle en anglais ) : 
J’ai l’honneur de faire cette declaration au nom 
des 12 membres du groupe des petits Etats insulaires 
en developpement du Pacifique represents a l’ONU, 
a savoir les Etats federes de Micronesie, les Fidji, 
Kiribati, Nauru, la Republique des lies Marshall, les lies 
Salomon, les Palaos, la Papouasie-Nouvelle-Guinee, le 
Samoa, les Tuvalu, le Vanuatu, et mon propre pays, les 
Tonga. 

Permettez-moi avant toute chose, Monsieur le 
President, au nom de notre groupe, de vous remercier 
ainsi que la Nouvelle-Zelande d’avoir convoque ce debat 
tres opportun et tres important sur les questions relatives 
a la paix et a la securite s’agissant des petits Etats 
insulaires en developpement du Pacifique, et des petits 
Etats insulaires en developpement en general. Nous 
nous associons a la declaration prononcee par M. Ali 
Naseer Mohamed, le Ministre des affaires etrangeres de 
la Republique des Maldives, qui preside TAlliance des 
petits Etats insulaires. 

A l’epoque qui est la notre, face a toutes les 
realites politiques, sociales, environnementales et 
economiques complexes, correlees et etroitement 
imbriquees de l’heure, comment pouvons-nous definir 
la paix et la securite internationales? II est certain que 
les realites d’aujourd’hui sont bien eloignees de celles 
que connaissaient les fondateurs de cet organe en 1945. 
Les problemes de securite etaient traditionnellement 
definis dans les termes du fleau de la guerre entre des 
Etats. La question de ce qui cause la guerre etait - et 
est toujours - la plus grande question qui conditionne la 
mission du Conseil de securite. 


Soixante-dix annees apres, cependant, nous 
devons nous interroger sur la question de savoir si la 
definition traditionnelle de la securite, sur laquelle 
reposait la creation du Conseil, est encore adaptee a 
une application de nos jours. Cette notion traditionnelle 
de securite pure doit-elle continuer de definir Taction 
du Conseil a l’heure actuelle? Beaucoup ont defendu 
l’idee que cela ne devrait pas etre le cas et c’est pourquoi 
d’autres organes des Nations Unies cherchent a se 
renouveler pour que l’Organisation dans son ensemble 
puisse etre en phase avec les realites d’aujourd’hui. A 
cet egard, nous pouvons nous demander si le Conseil de 
securite aujourd’hui est, de meme, adapte a sa mission, 
alors qu’il continue de recourir aux conceptions 
traditionnelles de securite pour prevenir les problemes 
ayant trait a la paix et a la securite mondiales aujourd’hui, 
ou pour y remedier. La definition traditionnelle de la 
securite peut-elle suffire a repondre a la question de ce 
qui cause la guerre? 

Les causes profondes des obstacles actuels au 
maintien de la paix et de la securite internationales 
ne reposent plus, desormais, sur les definitions 
traditionnelles de la securite, car ces causes 
profondes ont evolue au fil des annees pour devenir 
ce que Ton pourrait considerer comme des causes non 
traditionnelles. Les lignes de partage s’estompent entre 
la realpolitik traditionnelle du passe et les notions 
plus complexes de definitions non traditionnelles de la 
securite d’aujourd’hui, ce qui contribue, en definitive, 
d’une multitude de manieres complexes, a faire du devoir 
du Conseil a l’egard du monde une tache plus difficile. 
Les questions liees au developpement durable, ou a son 
absence, sont des causes profondes de l’impuissance a 
maintenir la paix et la securite. De surcroit, l’incapacite 
de maintenir la paix et la securite est une cause profonde 
de l’absence de developpement durable. Le Conseil 
doit examiner les questions relatives a la paix et a la 
securite internationales par le prisme du present, en 
redefinissant ce qu’est pour lui la securite de fagon a 
etre en phase avec les realites actuelles, car les causes 
non traditionnelles des difficultes de maintien de la paix 
et de la securite abondent. 

Cela dit, les petits Etats insulaires en 
developpement du Pacifique ont observe que, avec le 
temps, le Conseil avait montre que les dimensions non 
traditionnelles de la securite depassant les menaces 
traditionnelles, de type militaire, a la paix et a la securite 
avaient bel et bien leur place au Conseil. De fait, par sa 
resolution 1308 (2000) relative au VIH/sida, le Conseil, 
est convenu a l’unanimite, pour la premiere fois, 
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d’autoriser qu’une menace non traditionnelle a la paix 
et a la securite fasse partie integrante de ses travaux. Le 
fait que cette decision sans precedent a coincide avec 
le cinquante-cinquieme anniversaire du Conseil, ainsi 
qu’avec le nouveau millenaire, peut avoir aide a prendre 
conscience que le fleau que representait a l’epoque ce 
probleme sanitaire, qui avait fait des ravages au sein des 
populations largement au-dela des frontieres nationales, 
des annees avant l’adoption de cette resolution historique, 
constituait de fait une menace a la paix et a la securite 
internationales, meme si elle depassait les limites des 
definitions traditionnelles auxquelles le Conseil avait 
eu recours auparavant. A l’epoque, la propagation du 
VIH/sida avait des retombees importantes sur la societe 
et engendrait une insecurite accrue susceptible de 
conduire, si on laissait faire, a des problemes d’instabilite 
et a des situations d’urgence. Un tres bon precedent etait 
done cree, et le Conseil a suivi ce precedent lorsque, 
l’annee derniere, la crise de l’Ebola a ete abordee entre 
les murs de cette salle. 

En 2007, ces memes murs ont ete temoins d’un 
autre dialogue au sujet d’une menace non traditionnelle 
a la paix et a la securite internationales, celle des 
changements climatiques. Malheureusement, le Conseil 
s’est avere incapable ou peu desireux de se saisir de 
cette question dans le cadre d’une demarche unanime. 
Cela s’est produit egalement en 2013, en depit du fait 
que l’Article 2 de la Charte des Nations Unies etablit 
l’importance primordiale du respect de l’integrite 
territoriale des Etats en faisant obligation a tous les 
Etats de s’abstenir de menacer l’integrite territoriale 
d’un autre Etat. Or c’est exactement ce que font les 
changements climatiques provoques par l’homme : ils 
portent atteinte a notre integrity territoriale. 

Les dirigeants des lies du Pacifique n’ont 
cesse de faire appel a la volonte politique et aux 
actions ambitieuses qui s’imposent pour remedier aux 
incidences nefastes des changements climatiques. Les 
preuves factuelles en sont manifestes et immediates, 
aujourd’hui, dans notre region, et elles ont des incidences 
tres reelles sur le reste du monde. Je tiens a redire que 
les petits Etats insulaires en developpement du Pacifique 
appellent a la designation immediate d’un representant 
special charge des questions de climat et de securite, 
auquel on confierait une analyse des effets anticipes des 
changements climatiques sur la securite, de fa?on que le 
Conseil et tous les Etats Membres puissent se preparer 
a faire face aux futures menaces incontournables a leur 
securite. En outre, nous sommes d’avis que le Conseil 
devrait demander 1’evaluation des capacites du systeme 


des Nations Unies a faire face a ces consequences, afin 
de pouvoir nous garantir qu’il est a la hauteur de la tache. 

Comme ce fut le cas avec la gravite de la crise 
sanitaire provoquee par le VIH/sida, principalement 
en Afrique, mais dont les consequences claires et 
directes se font sentir a l’echelle mondiale, nous 
pouvons voir des correlations directes entre ces deux 
menaces non traditionnelles et le maintien de la paix 
et de la securite internationales. Sachant qu’elles sont 
toutes les deux de nature a multiplier les menaces, 
elles sont tout aussi importantes en tant que causes 
profondes de menaces pesant sur la paix et la securite 
internationales qui devraient figurer a l’ordre du jour 
du Conseil. Heureusement, et a juste titre, le probleme 
sanitaire est desormais reconnu. Les PEID du Pacifique 
considerent qu’il doit en etre de meme avec la question 
des changements climatiques. Ces deux questions ont 
des implications mondiales, toutes les deux ont des 
effets extremement nefastes sur la societe, et toutes les 
deux peuvent conduire a des situations d’instabilite et 
d’urgence si l’on n’y remedie pas. 

Enfin, l’annee derniere, le Secretaire general 
a affirm e que les PEID du Pacifique constituaient un 
microcosme de l’ensemble du monde, dans lequel nous 
pouvions observer les vulnerability s et les menaces 
auxquelles nous sommes tous confrontes du fait des 
consequences des changements climatiques. Les 
changements climatiques sont un probleme transversal, 
et en consequence les principaux organes de l’ONU 
ont tous un role a jouer pour le combattre selon leurs 
mandats respectifs, comme ils l’ont fait a l’Assemblee 
generate, au Conseil economique et social et au Conseil 
de securite s’agissant de la menace non traditionnelle 
que le VIH/sida fait peser sur la securite. 

Je terminerai done en disant que nous, les 
petits Etats insulaires du Pacifique, presentons nos 
experiences et notre realite au Conseil dans le but de 
lui demander de prendre en consideration cette menace 
non traditionnelle a la securite que sont les changements 
climatiques comme un probleme qui merite l’attention 
du Conseil non seulement aujourd’hui, mais egalement 
dans un cadre regulier et bien specifique au sein de 
l’Organisation, un cadre capable de traiter comme il 
convient les effets des changements climatiques sur 
nos lies, sur nos peuples et sur notre planete a tous, de 
maniere que le Conseil soit en mesure de mener a bien la 
tache que nous lui avons confiee, a savoir le maintien de 
la paix et de la securite internationales. 


58/102 


15-23783 



30/07/2015 


Maintien de la paix et de la securite internationales 


S/PV.7499 


Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant des Palaos. 

M. Otto (Palaos) {parle en anglais) : Les Palaos 
tiennent a feliciter la Nouvelle-Zelande de son accession 
a la presidence du Conseil de securite au mois de juillet, 
et a la remercier d’avoir convoque cet important debat 
public sur les menaces a la paix et la securite auxquelles 
font face les petits Etats insulaires en developpement 
(PEID). 

Nous saluons la presence des dirigeants qui 
sont venus de toutes les capitales des PEID pour 
cette importante rencontre. Nous nous associons aux 
declarations faites par le representant des Tonga, au nom 
des PEID du Pacifique, et par le Ministre des affaires 
etrangeres des Maldives, au nom de l’Alliance des petits 
Etats insulaires, a laquelle je souhaite ajouter ce qui suit 
a titre national. 

Les Palaos connaissent eux aussi tous les 
problemes evoques par les dirigeants qui ont pris la 
parole aujourd’hui, allant des problemes de gouvernance 
comme le blanchiment d’argent et les flux financiers 
illicites aux activites d’organisations criminelles. 
Nous avons notre part du trafic et de la consommation 
de drogues, des maladies non transmissibles et du 
VIH/sida. La peche illegale, non declaree et non 
reglementee se poursuit sans relache, entrainant un 
risque d’insecurite alimentaire. 

Tous ces problemes risquent tot ou tard de 
destabiliser et de bouleverser nos communautes, mais 
celui que nous souhaitons voir figurer a l’ordre du jour 
du Conseil de securite est l’incidence des changements 
climatiques, car il merite d’etre traite ici et maintenant. 
Lorsque des nations entieres sont englouties par les mers, 
des troubles sont a prevoir. Lorsque toute une population 
est forcee d’emigrer ou que ses membres deviennent des 
refugies, regroupes en un seul endroit ou repartis entre 
plusieurs, la paix est difficile a maintenir et le risque 
de troubles et de conflits devient reel. Les Palaos se 
composent d’atolls de faible altitude qui risquent d’etre 
engloutis par la montee du niveau de la mer et font partie 
de cette categorie de pays, avec le risque de voir la paix 
disparaitre et des conflits surgir. 

Nous nous associons done a nos dirigeants pour 
exhorter le Conseil de securite a examiner les effets des 
changements climatiques en tant que reelle menace a la 
paix et a la securite, question qu’il doit des a present 
inscrire a son ordre du jour, comme l’ont recommande 
tout a l’heure le Ministre des affaires etrangeres de 


l’Ukraine et la Ministre de la cooperation internationale 
pour le developpement de la Suede. En outre, le 
Conseil doit continuer d’encourager tous les Etats 
Membres a parvenir a un accord solide et juridiquement 
contraignant sur les changements climatiques a Paris, 
comme nombre de membres l’ont dit aujourd’hui, 
notamment le representant des Pays-Bas il y a quelques 
minutes a peine. 

En resume, comme l’indique le document de 
reflexion (S/2015/543, annexe), pour prevenir de futurs 
conflits et maintenir la paix et la securite internationales, 
il sera important de comprendre comment le systeme 
des Nations Unies en general, et le Conseil de securite 
en particulier, peuvent aider les petits Etats insulaires 
en developpement a ecarter ces menaces. Les Palaos 
exhortent le Conseil de securite a inscrire a son ordre 
du jour la menace que les changements climatiques font 
peser sur la paix et la securite des petits Etats insulaires. 

Avant de partir, je tiens a souligner que la paix 
et la securite sont importantes pour les Palaos et que, 
malgre notre petite taille, nous prenons part aux activites 
internationales de maintien de la paix au Soudan et 
au Darfour. En tant qu’Etat Membre de l’ONU, nous 
continuerons de jouer le role qui est le notre afin de 
preserver la paix ainsi que la bonne sante mentale et le 
bien-etre de tous a travers le monde. Enfin, nous tenons 
a remercier le Conseil de securite, ainsi que tous nos 
partenaires, de leur travail et de leur aide, et saluons 
les nouvelles promesses d’assistance qui ont ete faites 
aujourd’hui. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Colombie. 

M me Mejia Velez (Colombie) {parle en espagnol ): 
Monsieur le President, je m’associe aux orateurs 
precedents pour vous feliciter d’avoir convoque ce debat 
public qui, compte tenu de ce qui a ete dit, tombe a 
point nomme et illustre tres clairement la gravite des 
problemes auxquels sont confrontes les petits Etats 
insulaires en developpement (PEID). 

Pour mon pays, ce groupe de 52 Etats et 
territoires - dont 23 se trouvent dans la region de la mer 
des Caralbes a laquelle appartient egalement la Colombie, 
avec un littoral de plus de 1 600 kilometres - revet une 
grande importance et requiert une solution urgente 
a ses problemes. Parmi les defis qui ont ete examines 
de maniere tres eloquente par le Ministre des finances 
des Seychelles, la Premiere Ministre de la Jamaique 
et le President du Samoa, je voudrais me concentrer 
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sur deux, qui sont essentiels pour la Colombie, a 
savoir la criminalite transnationale organisee et les 
changements climatiques. 

La Colombie, comme sans doute aucune autre 
nation de notre region, est confrontee depuis des 
decennies a la criminalite transnationale organisee, 
ce dont les couts en vies humaines et en ressources 
sont considerables. Nous en avons cependant tire des 
enseignements qui nous ont permis de concevoir ce que 
nous appelons une strategic integrate de cooperation 
internationale en matiere de securite, grace a laquelle 
nous partageons avec nos voisins des Caraibes conseils, 
assistance technique, education et formation dans le 
domaine des renseignements pour la lutte contre la 
drogue afin de combattre la criminalite transnationale 
organisee. Nous cooperons en outre en matiere de lutte 
contre le probleme mondial de la drogue qui, comme nous 
l’avons entendu aujourd’hui, touche egalement de fa?on 
tragique les petits Etats insulaires en developpement, 
et notamment nos voisins dans la region. C’est dans 
cet esprit de cooperation que nous pouvons annoncer 
l’organisation en septembre, a Cartagena de Indias, du 
troisieme Seminaire des Caraibes sur la lutte contre la 
drogue, auquel participeront 16 pays. 

Nous avons par ailleurs signe des accords de 
cooperation avec 14 pays de la region en vue de renforcer 
les capacites nationales au niveau operationnel, pour 
pouvoir affronter tous ensemble, avec de meilleurs 
outils, les menaces potentielles a notre securite et a 
celle de nos citoyens. L’un des mecanismes sans doute 
les plus efficaces est la creation et le renforcement 
d’alliances strategiques, avec des pays comme le 
Canada et les Etats-Unis, qui nous ont permis de 
developper des programmes de cooperation triangulaire 
et de cooperation Sud-Sud, comme d’autres l’ont deja 
mentionne, dans le but d’instaurer des societes plus 
sures dans les pays des Caraibes. 

Deuxiemement, il convient de mentionner la 
menace que posent les changements climatiques. Les 
catastrophes provoquees par les phenomenes naturels 
extremes, qui sont lies aux changements climatiques, 
peuvent avoir des effets devastateurs sur les pays des 
Caraibes et, en consequence, sur la stability economique 
et, bien entendu, pour la securite de toute la region. Une 
seule tempete tropicale peut detruire les infrastructures 
d’un pays tout entier et retarder la croissance de 
son produit interieur brut pendant plusieurs annees, 
perturbant considerablement son cheminement, et celui 
de toute la region, vers le developpement. 


La Colombie a ete victime de ce phenomene, et 
elle comprend done la situation extreme dans laquelle se 
trouve des pays insulaires voisins, comme le souligne le 
document de reflexion (S/2015/543, annexe), dans lequel 
vous indiquez, Monsieur le President, que 

« S’attaquer aux changements climatiques ne 
suffira pas, en soi, a eliminer tous les problemes que 
rencontrent les petits Etats insulaires en developpement, 
mais si rien n’est fait, leur avenir sera sans aucun doute 
encore plus incertain. » 

Cela constituera une menace a la stabilite de 
notre region et du monde entier. C’est pourquoi nous 
nous felicitons que le Conseil de securite puisse jouer 
un role dans le reglement des conflits inscrits a son 
ordre du jour, qui sont exacerbes par les incidences des 
changements climatiques, en particulier au moyen d’une 
protection humanitaire. 

Je suis certaine que Elaboration d’un 
nouveau programme de developpement durable pour 
l’apres-2015, l’adoption probable a Paris en decembre 
d’un accord juridiquement contraignant dans le cadre 
de la Convention-cadre des Nations Unies sur les 
changements climatiques, et la session extraordinaire 
de l’Assemblee generate consacree au probleme 
mondial des drogues, qui se tiendra a New York en 
avril 2016, comme l’ont souligne la Premiere Ministre 
de la Jamaique et l’Ambassadeur du Royaume-Uni, nous 
permettront d’avancer vers la construction de societes 
plus prosperes et de reduire au minimum les facteurs 
d’insecurite pour tous les pays du monde, en particulier 
les petits Etats insulaires en developpement. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de l’Estonie. 

M me Lind (Estonie) (parle en anglais ): En premier 
lieu, je tiens a remercier sincerement la Nouvelle- 
Zelande d’avoir convoque cette importante seance, qui 
est la premiere consacree a ce theme. Je tiens egalement 
a remercier toutes les personnes qui ont presente des 
exposes ce matin. 

L’Estonie s’associe a la declaration que va 
prononcer l’observateur de l’Union europeenne. 

Nous savons tous que les catastrophes naturelles 
et les problemes de developpement tels que la rarete des 
ressources, l’isolement, les capacites administratives 
limitees et les economies defavorisees des petits Etats 
insulaires en developpement (PEID) posent de graves 
menaces a la paix et a la securite non seulement de 
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ces pays, mais egalement dans un contexte regional et 
mondial. Parmi ces menaces, il y a les tensions causees 
par l’instabilite politique, sociale et economique, les 
crises humanitaires, les risques lies aux migrations et la 
criminalite transnationale organisee. 

Les changements climatiques sont evidemment 
l’un des problemes principaux auxquels sont confrontes 
les PEID, car ils sont a l’origine de la hausse du niveau 
des mers et de catastrophes naturelles d’une intensite 
croissante, comme l’a recemment demontre le cyclone 
Pam, qui a frappe le Vanuatu et les Tuvalu. L’Estonie 
a ete un des premiers pays a verser des contributions 
a l’UNICEF pour repondre aux besoins essentiels des 
enfants et des families touches par cette catastrophe 
dans les deux pays. Dans ce contexte, nous accueillons 
avec satisfaction le Cadre de Sendai pour la reduction 
des risques de catastrophe (2015-2030), qui fait reference 
aux vulnerabilites des PEID. 

Comme cela a egalement ete debattu au cours 
de la reunion organisee selon la formule Arria, les 
changements climatiques peuvent etre a l’origine de 
plusieurs formes d’insecurite et crises, a l’echelle 
nationale et mondiale. II importe au plus haut 
point qu’un instrument mondial amhitieux, unique, 
applicable a tous et juridiquement contraignant sur les 
changements climatiques soit adopte cette annee a Paris. 
L’Estonie a toujours fermement defendu la protection 
du droit international, et elle estime que les obligations 
contractees par la communaute internationale en matiere 
de lutte contre les changements climatiques doivent etre 
prises tres au serieux. L’Estonie a egalement decide de 
verser 1 million d’euros au Fonds vert pour le climat 
en 2015 et 2016. 

L’annee derniere, l’Estonie a ete heureuse de 
participer a la troisieme Conference internationale 
sur les petits Etats insulaires en developpement, qui 
s’est tenue a Apia, et de s’associer a l’adoption des 
Modalites d’action accelerees des petits Etats insulaires 
en developpement (Orientations de Samoa) et du 
Programme d’action pour le developpement durable 
des petits Etats insulaires en developpement. II a ete 
reconnu, comme theme central, que des partenariats 
veritables et durables et la cooperation internationale 
etaient essentiels en vue d’attenuer les risques lies aux 
changements climatiques et de lutter contre les autres 
problemes auxquels sont confrontes ces pays insulaires. 
A Apia, pres de 300 partenariats ont ete annonces, et il 
est maintenant crucial de les mettre en oeuvre. 


L’Estonie s’est engagee a nouer des partenariats 
durables avec les PEID. Nous contribuons au projet 
visant a installer et a ameliorer la connexion a Internet 
par satellite dans les zones reculees et vulnerables des 
petits Etats insulaires du Pacifique. Si les solutions 
apportees par les technologies de l’information et des 
communications ont prouve qu’elles etaient l’un des 
plus puissants moteurs du developpement, en particulier 
dans les zones reculees, le revers de la medaille est la 
securite. Entre autres menaces, les PEID sont exposes a la 
cybercriminalite et aux cyberattaques. En consequence, 
nous avons decide d’elargir notre cooperation avec les 
PEID dans le domaine de la cybersecurite, en cooperation 
notamment avec l’Organisation des Etats americains, 
dans plusieurs pays des Caraibes, notamment la 
Dominique, la Jamai'que et la Trinite-et-Tobago. 

Enfin, nous esperons que le present debat ne 
restera pas le seul consacre a ce theme. La participation 
du Conseil de securite est essentielle en vue de 
maintenir la paix et de favoriser le developpement 
durable des petits Etats insulaires en developpement. A 
l’inverse, pour ceuvrer plus efficacement a la realisation 
de cet objectif, il est essentiel que les petits pays aient 
davantage de poids au Conseil. Nous esperons done 
que les petits Etats insulaires en developpement seront 
represents comme il se doit au Conseil de securite dans 
un avenir proche. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a S. E. M. Thomas Mayr-Harting, 
Chef de la delegation de l’Union europeenne aupres de 
l’Organisation des Nations Unies. 

M. Mayr-Harting {parle en anglais) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole au nom de l’Union 
europeenne (UE) et de ses Etats membres. La 
Turquie, l’ex-Republique yougoslave de Macedoine, le 
Montenegro, la Serbie et l’Albanie, pays candidats; la 
Bosnie-Herzegovine, pays du Processus de stabilisation 
et dissociation et candidat potentiel; ainsi que 
l’Ukraine, la Republique de Moldova, l’Armenie et la 
Georgie, s’associent a la presente declaration. 

Je tiens tout d’abord a vous remercier, Monsieur 
le President, et a remercier la Nouvelle-Zelande, 
d’avoir organise ce debat extremement important. Nous 
remercions le Secretaire general de son expose. Nous 
tenons egalement a saluer les importantes contributions 
des Premiers Ministres du Samoa et de la Jamaique et 
du Ministre des finances des Seychelles, qui ont fait part 
de leurs vues sur les problemes de paix et de securite 
auxquels sont confrontes les petits Etats insulaires en 
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developpement (PEID). Nous saluons la participation 
d’un grand nombre de hauts dignitaires d’Etats Membres, 
le President de Kiribati, des ministres, le Premier 
Ministre d’Aruba et le Premier Ministre de Nioue. Nous 
les remercions de leurs declarations respectives. 

Nous saluons, comme je l’ai deja souligne, 
l’initiative prise par la Nouvelle-Zelande de convoquer 
la presente seance. Les problemes de securite auxquels 
sont confrontes les PEID montrent qu’il existe des 
liens complexes entre la stabilite, la securite et les 
problemes mondiaux. Ce debat doit porter sur les Etats 
independants et les territoires d’outre-mer administres 
par d’autres Etats, notamment certains Etats membres 
de l’UE, qui sont confrontes a des problemes similaires. 

Les vulnerabilites uniques et particulieres 
des PEID sont constamment mises en exergue par la 
communaute internationale, comme tout recemment 
encore a la troisieme Conference internationale sur les 
petits Etats insulaires en developpement, qui s’est tenue 
au Samoa en septembre dernier et a laquelle l’oratrice 
qui m’a precede vient de faire reference. II est clair que 
les vulnerabilites liees a la taille et a l’isolement, a la 
faiblesse des capacites et a l’exposition aux catastrophes 
naturelles ont des repercussions sur la stabilite et posent 
dans certains cas des problemes de securite. 

Les Modalites d’action accelerees des PEID 
(Orientations de Samoa), adoptees au Samoa l’annee 
derniere, reconnaissent les vulnerabilites uniques et 
particulieres des PEID tout en offrant de nombreux 
outils pour les combattre. Pour contribuer a la mise en 
oeuvre des Orientations, la communaute internationale, 
notamment dans le cadre de partenariats solides entre 
l’Union europeenne et les PEID, continuera d’ceuvrer 
au developpement durable selon une approche integree, 
equilibree et fondee sur les droits. 

De nombreux PEID demeurent profondement 
touches par des catastrophes naturelles et autres, qui 
causent des pertes en vies humaines et en moyens 
de subsistance et ont de profondes repercussions 
economiques, sociales et environnementales. 
Dernierement, le cyclone Pam nous a montre les 
consequences dramatiques que peut avoir une 
catastrophe naturelle sur le developpement et la securite 
humaine, en particulier lorsqu’elle est conjuguee a 
l’isolement et a des specificites geographiques. Le Cadre 
de Sendai confirme que la gestion des risques est un 
element clef du developpement durable et tient compte 
des vulnerabilites des PEID. L’Union europeenne est 
done en train de reorienter son appui pour faire de la 


resilience une priorite, en cooperation avec les pays les 
plus vulnerables face aux catastrophes naturelles, et 
aidera les PEID a mieux integrer la gestion des risques 
et la resilience dans leurs politiques et leurs strategies. 

Nous devons poursuivre nos efforts afin d’eviter 
les effets nefastes des changements climatiques, qui 
non seulement menacent la survie meme de certains 
PEID, mais rendent egalement difficile leur acces a 
des ressources essentielles telles que l’eau ou la peche. 
La recente seance du Conseil de securite, organisee 
par l’Espagne selon la formule Arria sur le role des 
changements climatiques en tant que multiplicateurs 
de menaces pour la securite mondiale, a reconnu que 
ce phenomene etait a l’origine de crises humanitaires et 
de migrations liees au climat, et constituait un facteur 
d’instabilite politique et economique. La rarefaction 
des ressources naturelles peut exacerber les tensions 
et risque de provoquer des conflits et, partant, des 
deplacements de population. 

C’est dans ce contexte que l’Union europeenne 
et les PEID continueront d’ceuvrer a la realisation de 
l’objectif commun qui est de venir a bout des changements 
climatiques a l’echelle mondiale. Le moment est venu 
de faire preuve d’ambition. Nous devons conclure a 
Paris, a la fin de cette annee, un accord international 
sur le climat qui soit universel, equitable, ambitieux, 
equilibre et juridiquement contraignant. Un accord 
garantissant que le monde demeure en bonne voie de 
maintenir le rechauffement de la planete en des sous 
de 2 °C est fondamental si l’on veut limiter les risques 
prevus par la science, dont les petits Etats insulaires 
en developpement seraient - ou je devrais plutot dire, 
sont deja - les premieres victimes. Nous accueillerions 
egalement avec satisfaction une mise a jour du rapport 
de 2009 du Secretaire general sur les changements 
climatiques et leurs repercussions eventuelles sur la 
securite (A/64/350). 

La presidence neo-zelandaise a souligne a juste 
titre dans son document de reflexion (S/2015/543, 
annexe) que les petits Etats insulaires en developpement 
sont egalement touches par la piraterie et par le trafic 
de drogues, d’armes legeres et de petit calibre et d’etres 
humains. Les services charges de l’application de lois 
au sein de ces Etats n’ont souvent pas les capacites et 
les ressources necessaires pour faire face a ces defis 
et a la corruption qui alimente, favorise et perpetue la 
criminalite. La criminalite et la securite constituent 
un domaine de cooperation prioritaire entre l’Union 
europeenne et la region des Caraibes et font l’objet 
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d’un partenariat fructueux dans l’ocean Indien. Nous 
cooperons etroitement avec les nations des Caraibes 
dans le cadre de la lutte contre le trafic de drogues et 
les reseaux criminels internationaux. En vue d’appuyer 
les efforts deployes par la region pour renforcer la 
securite, la gouvernance et la primaute du droit, l’Union 
europeenne a adopte en juillet 2014 une strategic globale 
sur la securite des citoyens en Amerique centrale et 
dans les Caraibes. Le plan d’action pour la strategic, 
adoptee le 8 juin, met l’accent sur le renforcement de 
la cooperation internationale et sur un programme 
politique commun pour la securite des citoyens, qui 
accroit la capacite des gouvernements a fournir des 
services publics de qualite dans le domaine de la securite 
par le biais du renforcement des capacites. 

La securite et le developpement economique 
des petits Etats insulaires en developpement sont 
egalement touches par l’exploitation illicite des 
ressources naturelles, en particulier la peche. II demeure 
indispensable de mettre en oeuvre les engagements 
internationaux existants qui visent a renforcer les regies 
de gouvernance des oceans, notamment dans le contexte 
de la Convention des Nations Unies sur le droit de la 
mer. En outre, l’Union europeenne coopere avec un 
certain nombre de PEID dans le domaine de la lutte 
contre la peche illegale, non declaree et non reglementee 
en promouvant des mesures de prevention, de dissuasion 
et d’elimination de ces phenomenes, en renforgant les 
cadres juridiques et les plans de gestion des peches, 
et en promouvant l’amelioration de la gestion de la 
peche et la gestion durable des ressources halieutiques. 
L’Union europeenne a conclu des accords de partenariat 
dans le domaine de la peche durable avec sept PEID et 
a renouvele ou renforce la cooperation en la matiere 
dans l’ocean Pacifique. Nous avons l’intention d’elargir 
les programmes existants au profit des petits Etats 
insulaires en developpement de l’Afrique de l’Ouest. 

Pour terminer, tous les risques de securite et 
les vulnerabilites dont j’ai parle precedemment sont 
interdependants, ce qui constitue en soi une menace 
supplemental pour la stability et doit etre aborde 
d’une maniere globale et concertee. Ces risques et 
ces vulnerabilites necessitent la participation de tous 
les acteurs et parties prenantes concernees. L’Union 
europeenne demeure un ardent defenseur d’un 
multilateralisme efficace et est determinee a aider les 
petits Etats insulaires en developpement a surmonter 
leurs vulnerabilites et leurs difficultes. 


Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de Singapour. 

M me Tan (Singapour) {parle en anglais ) : Nous 
nous associons aux autres orateurs pour remercier la 
Nouvelle-Zelande d’accorder l’attention voulue a des 
questions importantes pour les petits Etats insulaires 
en developpement (PEID) en organisant le present 
debat public consacree aux menaces contre la paix et la 
securite auxquelles ils doivent faire face. 

Singapour a eu le privilege de travailler en etroite 
collaboration avec la Nouvelle-Zelande pour veiller 
sur les Modalites d’action accelerees des petits Etats 
insulaires en developpement (Orientations de Samoa) 
a la troisieme Conference internationale sur les petits 
Etats insulaires en developpement, qui s’est tenue en 
septembre 2014 a Apia. Les vulnerabilites des petits Etats 
insulaires en developpement peuvent souvent accentuer 
bon nombre de defis auxquels sont confrontes tous les 
pays. L’une des preoccupations majeures des PEID a 
trait aux effets nefastes des changements climatiques, 
qui, en plus de constituer une menace existentielle en 
soi, ont un effet multiplicateur sur les menaces non 
traditionnelles contre la securite. 

Des changements climatiques de forte ampleur 
posent des risques considerables pour la securite 
nationale et internationale. Leurs effets pourraient 
egalement conduire indirectement a des problemes 
transfrontieres tels que la pollution et le risque accru de 
terrorisme en cas de defaillance d’un Etat, et l’elevation 
des temperatures peut accelerer la propagation de 
certaines maladies a un tel point qu’elles deviennent des 
epidemies. Pour ce qui est de la reduction des risques 
de catastrophe et des operations de secours, les moyens 
de la communaute internationale en matiere d’assistance 
humanitaire sont d’ores et deja utilises au maximum de 
leurs capacites et pourraient etre depasses. Le role que 
jouent les changements climatiques dans l’exacerbation 
de ces menaces non traditionnelles qui pesent sur la 
securite ne devrait done pas etre passe sous silence. 

Les risques lies aux changements climatiques sont 
clairs et immediats pour un grand nombre de pays. Selon 
une enquete recente realisee par le Pew Research Center 
pour mesurer la perception des defis internationaux, 
les changements climatiques sont consideres comme 
la principale menace par les pays d’Amerique latine, 
d’Afrique subsaharienne et d’Asie. Une proportion 
non negligeable des 45 000 personnes interrogees 
dans 40 pays ont indique que les changements climatiques 
constituaient leur plus grande inquietude - devant la 
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menace que represente FEtat islamique d’lraq et du 
Levant —, ce qui en fait la premiere preoccupation parmi 
tous les problemes inclus dans l’enquete. Le sentiment 
d’urgence qui ressort de ces rapports recents est un 
aspect qui preoccupe depuis longtemps les petits Etats 
insulaires en developpement, etant donne qu’ils ont a 
faire face a ces questions dans tous les aspects de la 
planification et du developpement a l’echelon national. 

Alors que nous comptons qu’un nouvel accord 
mondial sur les changements climatiques sera conclu 
a la vingt et unieme session de la Conference des 
Parties a la Convention-cadre des Nations Unies sur 
les changements climatiques en decembre, la necessity 
urgente d’aider les PEID a s’adapter aux effets des 
changements climatiques devrait etre consideree sous 
l’angle de leurs incidences non traditionnelles sur la 
securite. Les changements climatiques peuvent etre 
un multiplicateur de menaces, rendant d’autant plus 
urgents les efforts qui visent a reduire la vulnerability et 
a accroitre la resilience des PEID. 

Les Orientations de Samoa reconnaissent que 
l’elevation du niveau des mers et les autres consequences 
nuisibles des changements climatiques continuent de 
compromettre serieusement les efforts deployes par 
les PEID pour parvenir au developpement durable. Par 
exemple, les incidences des changements climatiques 
conjuguees a d’autres menaces pourraient conduire a 
des deplacements de population et a des conflits autour 
des ressources en raison de la penurie de vivres et d’eau. 
Les Orientations de Samoa ont reaffirme que les petits 
Etats insulaires en developpement restaient un cas a 
part en matiere de developpement durable en raison des 
vulnerability s qui leur sont propres. Le document recense 
des reponses directes a une multitude de problemes 
auxquels ils seraient particulierement vulnerables et 
propose des modalites d’action concretes pour reduire les 
risques de catastrophe et assurer la securite alimentaire 
et energetique, ainsi que l’approvisionnement en eau et 
l’assainissement, entre autres. Remedier efficacement a 
ces defis aidera chacun des PEID a gerer sa resilience 
globale face aux changements climatiques et a reduire les 
menaces non traditionnelles contre la paix et la securite. 

L’appui de la communaute internationale aux 
efforts d’adaptation est en retard par rapport a l’appui 
aux mesures d’attenuation. Or, de nombreux petits Etats 
insulaires en developpement prennent des mesures 
d’adaptation en utilisant leurs ressources nationales, a 
des couts d’opportunite eleves par rapport aux autres 
priorites de developpement. La verite est que ces defis 


sont une question existentielle pour les PEID. Nous 
n’avons pas d’autre choix que d’entreprendre ces efforts 
d’adaptation afin de renforcer notre resilience, reduire 
notre vulnerabilite et eviter les pertes et les degats. 
Nous devons le faire, qu’il y ait un accord mondial sur 
le climat ou non. 

A cet egard, certaines des mesures recommandees 
dans les Orientations de Samoa peuvent ameliorer 
la situation au plan national. Citons par exemple 
Famelioration des systemes de surveillance des lignes de 
base insulaires et les projections relatives a la reduction 
d’echelle des modeles climatiques afin de mieux prevoir 
les effets futurs sur les petites lies. Pour renforcer la 
resilience de Fhomme et de Fenvironnement face aux 
repercussions de plus long terme des changements 
climatiques, il faut continuer d’apporter un appui afin 
de sensibiliser Fopinion publique aux changements 
climatiques et de mieux communiquer a cet egard, 
notamment en organisant un dialogue public avec les 
communautes locales. 

Par ailleurs, les PEID s’efforcent d’atteindre : 
premierement, des objectifs energetiques durables en 
ameliorant Fefficacite energetique et en mettant en place 
des systemes energetiques durables, notamment par une 
approche integree pour Fetablissement et le renforcement 
de programmes energetiques novateurs; deuxiemement, 
de objectifs de reduction des risques de catastrophe par 
des systemes d’alerte rapide, par de meilleures evaluation 
des risques et collecte des donnees, ainsi que par la 
planification des interventions d’urgence pour ameliorer 
les mesures relatives a la preparation aux catastrophes 
et aux operations d’intervention; et, troisiemement, 
une plus grande securite alimentaire et une meilleure 
nutrition en assurant la promotion de marches nationaux 
et internationaux ouverts et efficaces et en renforgant 
la cooperation internationale pour maintenir Faeces 
aux marches mondiaux des produits alimentaires, en 
particulier en periode de volatility des marches des 
produits de base. Ces mesures peuvent directement 
contribuer a reduire la vulnerabilite, a renforcer la 
resilience et a reduire les menaces non traditionnelles 
qui pesent sur la securite. 

Singapour est determinee a aider les autres 
PEID a renforcer leurs capacites afin qu’ils soient 
a meme de prendre ces mesures. A la troisieme 
Conference internationale sur les petits Etats insulaires 
en developpement, tenue a Apia, Singapour a lance 
a Fintention des PEID un ensemble de mesures de 
cooperation technique s’etalant sur trois ans, parmi 
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lesquelles des programmes personnalises dans des 
domaines tels que les changements climatiques, le 
developpement durable et la gestion des catastrophes. 
En collaboration avec le Bureau des Nations Unies 
pour la reduction des risques de catastrophe, nous 
dispenserons egalement, en octobre, a l’intention 
des PEID une formation specialisee concernant 
la mise en oeuvre du Cadre de Sendai pour la 
reduction des risques de catastrophe (2015-2030) 
(resolution 69/283 de l’Assemblee generale), notamment 
des mesures d’adaptation aux changements climatiques 
et d’attenuation de leurs effets. 

Les objectifs d’adaptation que les PEID 
privilegient ne sont pas des exigences futiles exprimees 
pendant les negociations. II s’agit de besoins veritables. 
La conception et la mise en oeuvre des mesures 
d’adaptation aux changements climatiques doivent 
etre ajustees aux vulnerabilites respectives et aux 
situations nationales si nous voulons qu’elles soient 
reellement a meme de preserver notre securite. Le 
present debat tenu au niveau du Conseil de securite est 
done particulierement bienvenu pour appeler l’attention 
sur le fait que les efforts deployes par les PEID doivent 
davantage etre soutenus. 

La nature mondiale des changements climatiques 
exige la cooperation la plus large possible de la part 
de tous les pays, ainsi que leur participation a une 
intervention internationale efficace et adaptee. Nous 
avons besoin de partenariats sinceres et durables qui 
tirent pleinement parti des possibility de collaboration 
entre les gouvernements, a tous les niveaux. Les 
entreprises, la societe civile et une large gamme 
d’autres parties prenantes, nationales et regionales, 
peuvent egalement jouer des roles importants en aidant 
les PEID a mieux integrer leurs besoins en matiere 
d’adaptation a me sure que nous avangons sur la voie du 
developpement durable. 

Pour terminer, nous remercions une nouvelle fois 
la Nouvelle-Zelande du leadership dont elle a fait preuve 
en nous donnant l’occasion de mettre ces questions 
pertinentes sur le devant de la scene dans la cadre du 
present debat public. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de l’Australie. 

M me Bird (Australie) {parle en anglais ) : Je 
voudrais moi aussi saluer les nombreux participants de 
haut niveau qui sont venus jusqu’ici aujourd’hui pour 
prendre part a la presente seance du Conseil de securite, 


en particulier ceux qui represented les petits Etats 
insulaires en developpement (PEID), notamment notre 
famille du Pacifique. Nous felicitons a notre tour la 
Nouvelle-Zelande d’avoir convoque le debat de ce jour. 
La participation au niveau ministeriel d’un grand nombre 
de petits Etats insulaires en developpement atteste 
de l’importance de la question a l’examen et souligne 
l’utilite de la presente seance du Conseil de securite. 

Nation de la region indopacifique entouree 
de PEID, l’Australie n’est que trop consciente des 
vulnerabilites et difficultes auxquelles sont exposees 
ses partenaires, les PEID. L’adoption des Modalites 
d’action accelerees des petits Etats insulaires en 
developpement (Orientations de Samoa) a la troisieme 
Conference internationale sur les petits Etats insulaires 
en developpement, en septembre 2014, a fait date, en 
prenant acte du fait que la criminalite et la violence, 
y compris les conflits, la piraterie et les trafics 
compromettent la paix des PEID. Elle a mis en exergue 
l’importance d’appuyer les PEID par des partenariats 
veritables et durables. 

Nous savons d’experience que la communaute 
internationale peut contribuer de maniere pratique 
a assurer la paix et la prosperity des PEID. Mais 
cela necessite une approche integree pour renforcer 
la resilience et appuyer la paix et la securite, le 
developpement durable et les droits de l’homme. Nous 
decelons plusieurs elements importants comme, en 
premier lieu, des engagements et une cooperation 
garantis, au niveau mondial, pour relever les defis que 
rencontrent les PEID, par exemple en rejoignant et en 
appliquant les accords mondiaux qui sont indispensables 
a l’amelioration de la securite des PEID, comme le Traite 
sur le commerce des armes, comme l’ont demande 
aujourd’hui nombre de Ministres venus des Caraibes. 

II faut faire preuve d’audace dans les engagements 
et mesures visant a reduire les emissions, notamment 
par un nouvel accord robuste sur le climat en vertu de la 
Convention-cadre des Nations Unies sur les changements 
climatiques, par des investissements plus importants 
et plus efficaces dans les mesures d’adaptation et de 
renforcement de la resilience, et par une actualisation du 
rapport de 2009 du Secretaire general sur les changements 
climatiques et leurs repercussions eventuelles sur la 
securite (A/64/350), ainsi que par l’application du Cadre 
de Sendai pour la reduction des risques de catastrophe 
(2015-2030) (resolution 69/283 de l’Assemblee generale) 
et la realisation des objectifs du developpement durable, 
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en particulier l’objectif 16, sur les societes pacifiques, et 
l’objectif 14, sur les oceans. 

Deuxiemement, les partenariats regionaux 
doivent etre encourages pour aider les PEID a mettre 
leurs ressources en commun et a renforcer leurs 
capacites. Par exemple, le Reseau de lutte contre la 
criminalite transnationale dans la region du Pacifique 
est venu a bout du trafic de drogues, d’armes et 
d’animaux sauvages dans toute la region. Le programme 
de patrouilleurs du Pacifique, auxquels participent 
un reseau de patrouilleurs et des conseillers navals 
australiens, a renforce la surveillance afin de proteger 
les pecheries et de lutter contre la criminalite. Ce mois- 
ci, les ministres des affaires etrangeres du Pacifique 
ont convenu de renforcer leurs capacites d’intervention 
regionale en cas de catastrophe en s’engageant a prendre 
un certain nombre de mesures concretes, par exemple 
en ameliorant le prepositionnement des fournitures 
d’urgence et en investissant dans des systemes d’alerte 
rapide polyvalents. 

Troisiemement, les efforts de renforcement 
des capacites pour appuyer la paix et la securite sont 
importants. Les Etats Membres doivent continuer de 
renforcer leurs capacites institutionnelles en matiere 
de gouvernance, de droit et de justice, et de gestion et 
de resilience des ressources naturelles, notamment par 
des bourses d’etudes et des formations techniques et 
professionnelles. En outre, et en parallele a tout cela, 
l’egalite des sexes est indispensable a la paix et a la 
securite. Pour appuyer les PEID, il convient de mettre 
activement a contribution les femmes. 

Le Conseil de securite et les Etats Membres 
peuvent egalement prendre des mesures pratiques pour 
aider les PEID a honorer leurs obligations vis-a-vis du 
Conseil de securite, par exemple en collaborant avec les 
organisations regionales. Ainsi, l’appui que l’Australie a 
apporte au Coordonnateur regional de la Communaute 
des Caraibes au cours de l’annee ecoulee a renforce les 
capacites des Caraibes en matiere de non-proliferation 
et de lutte contre le terrorisme. L’Australie continuera 
d’ceuvrer avec ses voisins, avec la communaute 
internationale et avec le systeme des Nations Unies dans 
son ensemble pour promouvoir la paix et la securite 
des PEID. 

Pour terminer, je voudrais une fois encore 
remercier la Nouvelle-Zelande d’avoir convoque 
cet important debat, qui a permis a tant de ministres 
representant de nombreux PEID d’apporter leur 


contribution. Leur experience et leurs declarations ont 
enrichi le debat de ce jour. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Bresil. 

M. Antonio de Aguiar Patriota (Bresil) (parle en 
anglais ) : Je vous remercie. Monsieur, d’avoir convoque 
le present debat. Je remercie egalement de leurs exposes 
le Secretaire general et les Premiers Ministres du Samoa 
et de la Jamaique, ainsi que le Ministre Adam. 

Les petits Etats insulaires en developpement 
(PEID) jouent un role precieux et de plus en plus actif 
et notable dans la promotion de la paix et de la securite 
internationales. Ils fournissent des contingents aux 
operations de maintien de la paix a travers le monde, 
appuient des initiatives vitales pour lutter contre le 
trafic des armes legeres et de petit calibre, et s’efforcent 
de faire avancer les programmes multilateraux de 
consolidation de la paix, de prevention des conflits et de 
desarmement nucleaire, entre autres. Ces pays souffrent 
egalement de vulnerabilites particulieres, tant sociales 
et economiques qu’en matiere de securite, lesquelles 
proviennent de leur situation geographique specifique, 
comme il est souligne a juste titre dans le document de 
reflexion prepare par la Nouvelle-Zelande (S/2015/543, 
annexe). Comprendre et affronter ces preoccupations 
particulieres est une responsabilite collective. Le 
Bresil est fier de cooperer avec de nombreux PEID 
dans divers domaines afin de les assister dans leur 
developpement durable. 

La criminalite transnationale organisee et, en 
particulier, le transfert illicite d’armes legeres et de 
petit calibre sont une source d’insecurite pour nombre 
de petits Etats insulaires en developpement, lesquels 
ne sont souvent pas en mesure de mener des patrouilles 
efficaces a travers leurs territoires, leurs espaces aeriens 
et leurs zones economiques exclusives. La cooperation 
internationale et la coordination d’initiatives sur le 
terrain doivent etre la reponse a privilegier a cet egard. 
Bien que nous prenions acte des souffrances humaines 
que provoque l’entree illicite d’armes legeres et de petit 
calibre dans de nombreux PEID, il convient de reconnaitre 
egalement que tous les trafics transfrontaliers ne sont 
pas une menace a la paix et la securite internationales. 

Le Conseil de securite peut jouer un role pour 
contrecarrer la proliferation d’armes et de munitions 
dans les situations de conflit et d’apres-conflit, 
notamment par le biais de sanctions. Il est neanmoins 
important de ne pas perdre de vue la distinction entre les 
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situations susceptibles de menacer la paix et la securite 
internationales et celles qui relevent de la securite 
publique. Les discussions sur les armes legeres et de 
petit calibre dans le contexte national doivent avoir lieu 
a FAssemblee generale, en particulier dans le cadre du 
Programme d’action en vue de prevenir, combattre et 
eliminer le commerce illicite des armes legeres sous tous 
ses aspects. Le Bresil espere que l’entree en vigueur du 
Traite sur le commerce des armes, en encourageant des 
controles plus stricts sur les exportations d’armes, aura 
un effet salutaire sur les niveaux de violence auxquels 
certains des PEID sont confrontes. Nous invitons 
instamment tous les Etats a le signer et le ratifier. 

Les problemes que rencontrent les PEID en ce 
qui concerne l’exploitation illicite de leurs ressources 
naturelles devraient etre combattus grace a une prise en 
main nationale et a des institutions publiques plus fortes 
afin de developper les controles nationaux et de favoriser 
la formulation de politiques appropriees en matiere de 
ressources naturelles. L’appropriation et la souverainete 
nationales sont de puissants antidotes contre l’utilisation 
des ressources naturelles comme vecteurs de conflits. 

Le Bresil est conscient des graves dangers que 
represented les changements climatiques pour nombre 
de PEID, dont la survie a long terme est menacee par 
l’elevation du niveau de la mer, la desertification, les 
evenements climatiques extremes et les cataclysmes 
naturels. Nous proclamons notre solidarity totale avec 
toutes ces nations et sommes prets a cooperer avec elles 
pour trouver des reponses a leurs besoins specifiques. 

Toutefois, comme plusieurs delegations l’ont 
souligne durant un recent debat informel du Conseil 
organise selon la formule Arria, la problematique des 
changements climatiques ne peut etre pleinement 
comprise et encore moins resolue si on l’envisage sous 
Tangle uniquement de la securite. Le Conseil de securite 
n’a pas les outils, les connaissances, la representativite 
et la legitimite necessaires pour traiter les aspects 
economiques,sociaux,environnementaux,humanitaires, 
scientifiques et technologiques de cet enjeu mondial. Au 
lieu de debattre des changements climatiques au sein 
d’une instance oil les PEID sont rarement representes, 
nous devrions chercher des solutions a ce vrai probleme 
dans le contexte de la Convention-cadre des Nations 
Unies sur les changements climatiques, ou la voix des 
PEID se fait de plus en plus entendre. 

Les changements climatiques ne peuvent pas etre 
consideres comme une menace a la paix et a la securite 
internationales en soi, ni comme un « multiplicateur de 


menaces ». Ils constituent plutot le premier des defis 
contemporains au developpement durable. Des lors, la 
necessity de consacrer des ressources suffisantes aux 
mesures d’adaptation revet une importance particuliere 
pour les pays en developpement, et notamment les 
PEID. Le Bresil est convaincu que le moyen le plus 
efficace de repondre aux preoccupations legitimes des 
PEID face aux changements climatiques est de redoubler 
d’efforts pour parvenir a un accord ambitieux dans le 
cadre de la Convention-cadre sur les changements 
climatiques, un accord qui se fonde sur le principe de 
la responsabilite commune mais differenciee et sur les 
capacites respectives de chacun. Le Bresil espere qu’on 
parviendra a un tel accord a la vingt-et-unieme session 
de la Conference des Parties a la Convention a Paris, et 
continuera a jouer un role constructif a cet egard. 

En conclusion, je voudrais reaffirmer que le 
Bresil est persuade que grace au renforcement des 
capacites, a une cooperation internationale accrue et a 
des institutions nationales plus fortes, les PEID seront 
en mesure de faire face aux menaces environnementales 
et naturelles et aux autres defis auxquels ils se heurtent. 
Le Bresil poursuivra son dialogue avec les PEID aux 
niveaux bilateral, regional et international afin de 
cooperer avec eux et de promouvoir leur developpement 
et leur securite. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Luxembourg. 

M me Lucas (Luxembourg) : Le Luxembourg 
s’associe pleinement a l’intervention de TUnion 
europeenne. Je voudrais faire quelques remarques 
complementaires, a titre national. 

Nous remercions la Nouvelle-Zelande d’avoir 
organise ce debat public qui permet au Conseil de 
securite de se pencher sur un sujet important : les petits 
Etats insulaires en developpement face aux menaces 
contre la paix et la securite. L’expose du Secretaire 
general et les interventions de L. E. les Premiers 
Ministres du Samoa et de la Jamaique et du Ministre des 
finances des Seychelles ont mis en lumiere le fait que 
les petits Etats insulaires en developpement (PEID) se 
voient confrontes a des defis particuliers en termes de 
paix et de securite. La communaute internationale doit 
aider ces Etats a surmonter ces defis. 

II ne fait pas de doute que, de par leur taille 
et leur localisation geographique, les PEID sont 
particulierement vulnerables a Taction des reseaux de la 
criminality transnationale organisee, que ce soit le trafic 
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de drogue, d’etres humains ou d’armes legeres et de petit 
calibre ou encore la piraterie. II est aussi evident que 
les PEID sont concernes au premier chef par les effets 
des changements climatiques. L’elevation du niveau de 
la mer menace l’existence meme de ces Etats, la securite 
et le bien-etre de leurs populations. Elle risque de se 
traduire par la perte de territoires, mettant ainsi en peril 
l’integrite territoriale des PEID. 

II y a 70 ans, lorsque la Charte des Nations Unies 
fut adoptee, qui pouvait imaginer que le principe de 
l’integrite territoriale, principe essentiel des relations 
internationales, puisse etre mis en danger par les effets 
des changements climatiques? Mais le defi est bien reel. 
II peut entrainer le deplacement de populations, des 
flux migratoires qui peuvent etre source de tensions 
s’ils ne sont pas bien anticipes, prepares et geres. La 
communaute internationale ne peut pas rester les bras 
croises face a cette realite. 

La meilleure reponse de long terme que nous 
pourrons apporter aux menaces qui pesent sur les PEID 
du fait des changements climatiques sera de conclure a 
Paris, en decembre prochain, un accord juridiquement 
contraignant et dynamique, a participation globale, 
permettant de maintenir le rechauffement climatique en 
dessous de deux degres. Le Luxembourg, en tant que 
President du Conseil de l’Union europeenne, n’epargnera 
aucun effort pour contribuer a la conclusion d’un tel 
accord lors de la vingt-et-unieme session de la Conference 
des Parties a la Convention-Cadre des Nations Unies sur 
les changements climatiques, la COP 21. Notre ministre 
de l’environnement a eu l’occasion de le reaffirmer lors 
de la reunion selon la formule Arria organisee le 30 
juin dernier par l’Espagne et la Malaisie sur le theme 
du changement climatique comme multiplicateur de 
menaces pour la securite mondiale. 

Au niveau du Conseil, nous continuons de plaider, 
comme nous l’avons fait au cours de notre recent mandat 
de membre elu, pour que le Conseil de securite tienne 
compte des implications securitaires des changements 
climatiques, afin de mieux s’attaquer aux causes 
profondes des conflits, dans une logique de prevention 
des conflits. 11 serait utile dans ce contexte, a nos yeux, 
que le Secretaire general fasse rapport au Conseil sur 
la multiplication des menaces pesant en particulier sur 
les PEID. 

Securite et developpement sont intrinsequement 
lies. Pour contribuer a la securite et au progres des PEID, 
le Luxembourg s’engage resolument a leurs cotes. Nous 
appuyons ainsi le Cabo Verde, un des principaux pays 


partenaires de la cooperation luxembourgeoise, dans 
les secteurs sociaux et dans le domaine des energies 
renouvelables. Le Luxembourg a soutenu la lutte contre 
la piraterie au large des cotes de la Somalie en deployant 
des avions de patrouille maritime bases aux Seychelles. 
Nous avons mis notre expertise dans le domaine des 
communications par satellite a disposition des Etats de 
la region des Caraibes pour renforcer leur capacite a 
repondre aux catastrophes naturelles. Nous appuyons de 
meme un programme multilateral regional qui aide les 
petits Etats insulaires en developpement du Pacifique a 
developper les energies renouvelables et a s’adapter aux 
changements climatiques. 

Le Conseil peut etre assure qu’en tant que petit 
Etat, le Luxembourg continuera de se montrer solidaire 
des PEID. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant des ties Salomon. 

M. Beck (lies Salomon) (parle en anglais) : Tout 
d’abord, je m’associe aux orateurs precedents pour 
feliciter la Nouvelle-Zelande de son accession a la 
presidence du Conseil de securite pour le mois de juillet. 
A l’instar de mes collegues, je tiens aussi a la remercier 
d’avoir convoque ce debat public sur les petits Etats 
insulaires en developpement face aux menaces contre la 
paix et la securite. 

Compte tenu des limites de temps, je n’evoquerai 
que la question des changements climatiques, qui, pour 
les petits Etats insulaires en developpement (PEID), 
continuent d’exacerber les menaces a la paix et a la 
securite internationales. 

Le present debat public se tient a un moment ou 
le rechauffement climatique altere la physionomie et 
l’equilibre de ce systeme fragile qu’est notre planete. 
L’eau et la terre se rarefient, ce qui entraine des flux 
migratoires pour raisons climatiques. Les inondations, 
les maladies et la famine exacerbent les rivalries pour 
satisfaire des besoins fondamentaux. Autrement dit, 
les changements climatiques divisent les populations et 
creent une pauvrete qui en plus d’etre source d’instabilite 
aggrave les menaces existantes. 

Tous ces effets ont ete dument reconnus au cours 
de precedents debats du Conseil, et ce, des 2007, lorsque 
le Royaume-Uni a pour la premiere fois saisi le Conseil 
des effets des changements climatiques sur la securite 
(voir S/PV.5663). Or depuis cette date, rien n’a change 
pour les PEID. Ce sont les PEID qui continuent d’etre 
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les plus touches par les changements climatiques, et la 
situation s’est aggravee. 

Dans ce contexte, les lies Salomon ne pensent 
pas que l’objet de ce debat est que le Conseil comprenne 
mieux les effets des changements climatiques sur la 
securite; ce fait est deja etabli. La vulnerability et la 
situation particuliere des PEID sont egalement bien 
documentees dans le Programme d’action de la Barbade, 
vieux deja de 21 ans, dans la Strategie de Maurice, 
adoptee il y a 10 ans en vue de sa mise en oeuvre et, 
plus recemment en 2014, dans les Modalites d’action 
accelerees des petits Etats insulaires en developpement 
ou Orientations de Samoa. 

Les ties Salomonpensent que le Conseil a accumule 
une connaissance suffisante au fil du temps, et qu’il 
est desormais en mesure d’etre plus actif en accordant 
davantage d’importance a la question des changements 
climatiques, comme il l’a fait pour d’autres questions 
de securite non traditionnelles, tels le VIH, en 1983, et 
le virus Ebola pas plus tard que l’annee derniere. Ces 
problemes detruisent les structures sociales et, dans le 
cas des PEID, exposent les populations a des menaces et 
a des risques bien plus grands en matiere de securite. Ma 
delegation voudrait saisir cette occasion pour presenter 
cinq propositions specifiques au Conseil. 

Premierement, le Conseil devrait inscrire 
officiellement la menace que sont les changements 
climatiques a son ordre du jour. Deuxiemement, il 
doit mobiliser de maniere plus proactive une action 
multilaterale afin que la communaute internationale 
traite ensemble de cette question. Cela signifie 
egalement que Conseil devra etudier de nouveaux 
moyens de renforcer la presence de l’Organisation des 
Nations Unies dans les pays, en particulier dans les 
PEID moins avances. On a laisse passer trop d’occasions 
au cours des dernieres decennies. L’approche unique qui 
consiste a sur-regionaliser les programmes des Nations 
Unies sur les PEID a fait de ces derniers des orphelins 
au niveau multilateral. 

Troisiemement, les PEID ont besoin d’un 
nouveau partenariat international qui soit en mesure de 
transformer nos vies et de batir des societes resistantes. 
A l’heure actuelle, notre potentiel hydroelectrique, 
geothermique et eolien ne suscite pas un nombre suffisant 
de partenariats mondiaux, en depit de l’enorme volume 
de fonds multilateraux depenses dans les PEID. Il faut 
esperer que le programme des Nations Unies pour 
Fapres-2015 changera cette dynamique. 


Quatriemement, les travaux du Conseil doivent etre 
guides par la science. Le dialogue d’experts structure tenu 
cette annee dans le contexte de la Convention-cadre des 
Nations Unies sur les changements climatiques, a etabli 
et confirme le fait que la stabilisation de Faugmentation 
de la temperature mondiale au niveau ou en dessous de 2 
°C comporte trop de risques pour les PEID et pour les 
pays les moins avances. L’accord qui sera conclu a Paris 
doit veiller a reduire cette augmentation en dega de 1,5° 
C. Les PEID ne peuvent pas payer de leur survie et de 
leur viabilite le prix de la consommation excessive et 
des modes de vies insouciants de certaines personnes. 

Cinquiemement, s’agissant de la reforme du 
Conseil, nous souhaitons un Conseil elargi dont un siege 
serait reserve aux PEID afin que les defis auxquels nous 
sommes confrontes soient veritablement examines par 
le Conseil. 

Enfin, les lies Salomon croient que la diplomatic 
preventive est au cceur des travaux du Conseil. Les 
problemes des PEID ne peuvent etre regies uniquement 
par le Conseil, mais par le Conseil et l’ensemble 
du systeme des Nations Unies ceuvrant de fagon 
systematique et coherente. Negliger les problemes 
des 37 PEID, Membres de FOrganisation des Nations 
Unies, c’est egalement manquer aux responsabilites que 
nous imposent la Charte et le systeme multilateral. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a FObservateur permanent du 
Saint-Siege. 

Mgr Kassas {parle en anglais) : Ma delegation 
vous felicite. Monsieur le President, d’avoir convoque 
ce premier debat public du Conseil de securite sur 
les problemes de paix et de securite auxquels sont 
confrontes les petits Etats insulaires en developpement 
(PEID). Pour les PEID, les menaces que posent les 
changements climatiques ne sont pas seulement une 
question d’ecologie, ou meme de developpement; elles 
sont une menace existentielle. 

Ma delegation estime que les preoccupations 
relatives aux changements climatiques sont inseparables 
des preoccupations en matiere de developpement 
humain. La protection de l’environnement et la reduction 
de la pauvrete ne sont pas des problemes distincts, 
mais des elements d’un seul et meme defi : assurer un 
developpement humain integre et authentique. Le pape 
Frangois propose cette « ecologie integree » comme 
paradigme capable de traduire de fagon harmonieuse 
le caractere multidimensionnel fondamental de nos 
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relations. II a affirme que nous ne faisons pas face a deux 
crises separees, mais plutot a une seule crise complexe 
qui est tout a la fois sociale et environnementale. Par 
consequent, les strategies d’une solution exigent une 
approche integree en matiere de lutte contre la pauvrete, 
de retablissement de la dignite des personnes defavorisees 
et, dans le meme temps, de protection de la nature. Si 
nous perdons de vue notre unite avec l’environnement, 
nous aurons vis-a-vis de ce dernier, un comportement 
de maitres, de consommateurs et d’exploiteurs sans 
scrupules, incapables de fixer des limites a nos besoins 
immediats. Par contre, si nous nous sentons unis avec 
tout ce qui existe, nous adopterons spontanement une 
attitude de moderation et de respect. 

Le soin que nous prenons de la Terre doit done etre 
bien plus qu’une simple « attitude verte »; ce doit etre un 
comportement social, car l’etre humain fait partie de la 
nature, il y est integre et est en constante interaction avec 
elle. Comme le pape Frangois l’a declare aux maires des 
grandes villes du monde reunis au Vatican le 21 juillet, 
la protection de l’environnement est une attitude sociale. 
Ma delegation souhaite mentionner brievement les trois 
domaines ou nous pourrons, au cours des prochains 
mois, faire une difference. 

Tout d’abord, nous pouvons la faire, cette 
difference, en concluant a Paris un accord sur la lutte 
contre les changements climatiques. Le pape Frangois 
met au defi les dirigeants politiques du monde de faire 
preuve de courage et de ne pas penser uniquement 
aux gains a court terme qui determinent les decisions 
economiques et politiques prises actuellement. A Paris, 
nous devrons parvenir a un accord qui sera la preuve 
manifeste d’un esprit altruiste de responsabilite. 

Deuxiemement, nous pouvons la faire, cette 
difference, en allouant des ressources financieres 
suffisantes pour remedier aux changements climatiques 
et repondre a nos besoins actuels. Le financement des 
programmes relatifs au climat est une partie clef du 
remboursement de la dette ecologique et joue un role 
crucial dans l’etablissement de la confiance dans la 
conclusion d’un accord a Paris. 

Et troisiemement, nous pouvons la faire, 
cette difference, en augmentant l’acces aux energies 
renouvelables propices au developpement durable. Des 
milliards d’etres humains doivent avoir acces a une 
energie qui les fasse sortir de la pauvrete. Les pays 
plus riches doivent aider les pays plus pauvres a mettre 
au point des formes moins polluantes de production 


d’energie en leur assurant un meilleur acces a la 
technologie et aux ressources financieres. 

Si les changements climatiques et le sous- 
developpement sont principalement des questions 
socioeconomiques, ils peuvent neanmoins avoir des 
repercussions marquees sur la paix et la securite 
de communautes locales, de regions et de nations 
entieres, et en fait, de la communaute internationale. 
Ma delegation poursuivra ces debats dans le cadre de 
l’Assemblee generate et d’autres instances competentes. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Mexique. 

M. Alday Gonzalez (Mexique) {parle en 
espagnol) : Nous remercions la delegation neo- 
zelandaise d’avoir pris cette initiative qui nous permet 
de prendre directement connaissance des defis et des 
vulnerability particulieres que connaissent les petits 
Etats insulaires en developpement (PEID) en matiere de 
maintien de la paix et de la securite internationales. Au 
nom du Mexique, je saisis la presente occasion pour vous 
feliciter. Monsieur le President, de la fagon dont vous 
dirigez les travaux du Conseil en ce mois de juillet qui, 
comme nous l’avons constate, n’a pas ete un mois facile. 
Nous saluons egalement la presence des chefs d’Etat et 
de gouvernement et des ministres qui ont participe et 
participent a la presente seance. 

Le Mexique est convaincu que le developpement 
est intrinsequement lie a la paix et a la securite. Sans paix, 
il ne peut y avoir de developpement durable et vice-versa. 
Nous reconnaissons la vulnerability des petits Etats 
insulaires en developpement et la situation particuliere 
dans laquelle ils se trouvent s’agissant de progresser 
vers le developpement durable, et c’est pourquoi 
nous estimons qu’il est indispensable de renforcer la 
cooperation internationale en faveur de ces Etats sur les 
plans economique, social, et environnemental. 

En consequence, nous encourageons tous les 
efforts visant a la mise en oeuvre efficace du Programme 
d’action pour le developpement durable des petits Etats 
insulaires en developpement, comme cadre dote d’une 
double fonction : integrer les progres et servir de guide 
a la conception des actions futures. Nous considerons 
qu’aucune autre instance n’a la capacite de mobilisation 
et d’action concrete dont dispose l’Organisation des 
Nations Unies pour consolider et orienter les efforts 
en ce sens et c’est pourquoi il incombe a tous les Etats 
Membres d’apporter a cette fin la volonte politique 
et les engagements concrets qui permettent de gerer 


70/102 


15-23783 



30/07/2015 


Maintien de la paix et de la securite internationales 


S/PV.7499 


efficacement les defis uniques en leur genre que doivent 
relever les petits Etats insulaires en developpement. 

Nous avons, au cours de cette seance, entendu de 
la bouche de ceux qui sont aux prises avec ces difficultes 
jour apres jour quelles sont les consequences des 
changements climatiques, de l’insecurite alimentaire, de 
la criminalite transnationale organisee ou de la piraterie 
surleurterritoireet leur population. Les secheresseset les 
ouragans qui, souvent, frappent les petits Etats insulaires 
en developpement se conjuguent aux phenomenes dits 
devolution lente, pour engendrer, dans certains cas, une 
menace reelle a la survie de leur territoire, et illustrent 
sans equivoque ce en quoi les changements climatiques 
operent comme multiplicateurs de menaces a la securite 
mondiale. Nous saisissons cette occasion pour lancer un 
appel au renforcement du regime mondial de lutte contre 
les changements climatiques au moyen de l’adoption 
d’un nouvel accord ambitieux a la prochaine Conference 
des Parties a la Convention-cadre des Nations Unies sur 
les changements climatiques, qui se tiendra en France 
en decembre. 

L’un des autres defis latents a relever par 
nombre de petits Etats insulaires en developpement 
est la prevalence au sein de leur population de la sous- 
alimentation, qui atteint des pourcentages alarmants, 
et est aggravee par les problemes lies a la peche et a 
l’agriculture. La faim et la denutrition ne sont pas 
juste une resultante des conflits, ils peuvent aussi les 
provoquer; ils modifient le tissu des societes et des pays 
et compromettent la paix. Inversement, leur elimination 
contribue a la prevention des conflits et a la promotion de 
la paix. Ma delegation considere que des aspects relatifs 
a la gouvernance tels que la capacite d’intervention des 
institutions des petits Etats insulaires peuvent empecher 
les crises d’insecurite alimentaire temporaires qui 
decoulent de facteurs conjoncturels de se transformer 
en insecurity alimentaire chronique representant une 
menace a la paix et a la securite. 

Nul dans cette salle n’ignore la correlation entre la 
surexploitation des ressources naturelles et les conflits 
qui sevissent autour du monde. Les sanctions imposees 
par le Conseil de securite a des pays dans lesquels on 
pratique l’exploitation illicite des ressources naturelles 
doivent constituer un imperatif de la communaute 
internationale aux fins de la prevention des conflits, en 
particulier dans les pays en developpement, comme les 
petits Etats insulaires. 

Le defi que represente pour la communaute 
internationale la criminalite transnationale organisee 


est encore exacerbe lorsqu’il est analyse sous l’angle 
des petits Etats insulaires en developpement. La 
taille de ces derniers et les capacites limitees dont ils 
disposent pour patrouiller efficacement dans leurs 
zones economiques exclusives les exposent davantage 
au harcelement de reseaux criminels, qui en font souvent 
des escales du transit illicite d’armes legeres et de petit 
calibre, de personnes et de stupefiants. Le Mexique a 
particulierement a cceur d’encourager une discussion 
multilateral de fond permettant de mettre en exergue 
les points communs entre les regions, dans le cadre 
du processus preparatoire de la session extraordinaire 
de l’Assemblee generale sur le probleme mondial des 
drogues, qui se tiendra l’annee prochaine. 

Les menaces et les defis que nous avons entendu 
evoquer durant tout ce debat exigent des reponses 
multiformes non seulement de la part des pays touches, 
mais egalement de la communaute internationale dans 
son ensemble. Au nombre des outils deja evoques 
dont dispose le systeme des Nations Unies, citons le 
role que pourrait vouloir jouer le Conseil de securite 
afin d’attenuer les risques et menaces de conflit. Une 
reflexion s’impose sur les mesures que peut prendre 
le Conseil de securite afin d’appuyer les efforts que 
deploient les petits Etats insulaires en developpement 
pour relever les defis actuels et, surtout, pour prevenir 
de futurs conflits et renforcer le maintien de la paix et 
de la securite internationales. 

L’application des decisions et des resolutions 
du Conseil de securite impose a de nombreux Etats 
de nouvelles obligations juridiques, economiques et 
financieres, et, dans le cas particulier des petits Etats 
insulaires en developpement, une charge administrative 
disproportionnee, a laquelle s’ajoute la perte de leurs 
ressources limitees en raison de priorites politiques 
concurrentes. Nous invitons le Conseil de securite a 
etudier et adopter des formules propres a doter les Etats 
Membres de mecanismes institutionnels permettant 
de repondre clairement aux questions engendrees 
par l’application de certaines de ses resolutions et, en 
particulier, les regimes de sanctions. II est fondamental 
de prevoir un acces aux ressources de l’Organisation pour 
resoudre ces questions dans les instances competentes. 

Ce defi n’est pour quiconque plus lourd que pour 
les petits Etats insulaires en developpement. Au sein d’un 
systeme international fonde sur des normes il convient 
d’appuyer concretement toutes les parties du systeme. 
Les plus grands pays et le systeme multilateral ainsi que 
les organisations qui le composent ne peuvent continuer 
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d’imposer aux petits Etats insulaires en developpement 
les memes obligations qu’au reste, sans accompagner 
ces obligations d’un appui structurel permettant a ces 
pays de les mettre en oeuvre comme il convient. 

Dans ce contexte, il nous semble pertinent de 
souligner qu’il est necessaire que la voix de ces Etats 
soit entendue plus regulierement dans cette salle. Le 
Mexique est conscient de ce que dans le dernier quart de 
siecle seuls six petits Etats insulaires en developpement 
ont ete membres du Conseil et c’est pourquoi, dans 
le cadre de l’engagement annonce de reforme et de 
democratisation du Conseil de securite, nous plaidons 
pour l’augmentation du nombre de sieges, tous non 
permanents, afin de permettre une representation 
plus diversifiee de la communaute internationale, de 
garantir une representation plus importante et plus 
frequente des petits Etats insulaires en developpement, 
et des sieges a long terme, avec la possibility d’une 
reelection immediate. Le Mexique invite les petits Etats 
insulaires en developpement a amplifier le dialogue sur 
cette question et sur d’autres idees ou propositions de 
nature a les aider, et a nous aider, pour qu’ils puissent 
plus pleinement jouer leur role de membres actifs de la 
communaute internationale. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Thailande. 

M. Plasai (Thailande) {parle en anglais ) : 
J’aimerais me joindre aux orateurs precedents pour 
feliciter la Nouvelle-Zelande du succes de sa presidence 
du Conseil de securite ce mois. J’aimerais egalement 
exprimer la satisfaction de ma delegation face a l’initiative 
de l’examen de la question des menaces contre la paix 
et la securite auxquelles doivent faire face les petits 
Etats insulaires en developpement (PEID), qui constitue 
un bon suivi de la troisieme Conference internationale 
sur les petits Etats insulaires en developpement, tenue 
en 2014 au Samoa, et qui nous permettra, esperons- 
le, d’ajouter de nouvelles dimensions a la reponse que 
prevoit eventuellement le systeme des Nations Unies a 
cet egard. Nous avons egalement apprecie les exposes 
instructifs faits par le Secretaire general, les Premiers 
Ministres du Samoa et de la Jamaique, et le Ministre des 
finances des Seychelles. 

En tant que pays en developpement et que nation 
maritime, le Royaume de Thailande a de nombreux 
interets et preoccupations en commun avec les 
petits Etats insulaires en developpement et n’a cesse 
d’intensifier, ces dernieres annees, son partenariat et sa 
cooperation avec les pays insulaires. En Asie et dans 


le Pacifique, ou le Royaume sert de centre regional des 
Nations Unies depuis 1947, nous travaillons en etroite 
collaboration avec nos amis des petits Etats insulaires en 
developpement dans la lutte contre ces preoccupations 
communes. 

En aout dernier, dans le cadre de l’Annee 
internationale des petits Etats insulaires en 
developpement, le Gouvernement royal thai a accueilli 
le premier Forum Thailande-pays des lies du Pacifique a 
Bangkok. Laconferenceaouvertunnouveauchapitre dans 
le renforcement du partenariat pour le developpement 
fonde sur cinq domaines prioritaires de cooperation, a 
savoir l’ecotourisme, les technologies de l’information 
et des communications, les energies de substitution, le 
developpement et les infrastructures des zones rurales, 
et la preservation et la gestion de l’environnement. Un 
nouveau plan d’action Thailande-pays du Pacifique 
a egalement ete adopte pour tenir compte des idees et 
observations formulees a la conference et determiner 
la direction future de notre partenariat global, non 
seulement avec les pays insulaires du Pacifique, mais 
egalement au-dela. Avec l’apparition de la Communaute 
economique de l’Association des nations de l’Asie du 
Sud-Est (ASEAN), l’annee 2015 offre egalement une 
nouvelle perspective de partenariat rapproche entre 
1’ASEAN et les PEID. 

Je voudrais me concentrer sur certaines des 
preoccupations urgentes que nous partageons avec les 
PEID et qui devraient continuer de figurer en bonne 
place a l’ordre du jour de l’ONU, a commencer par 
les changements climatiques. Nous rappelons a cet 
egard que le tout premier debat du Conseil de securite 
concernant les effets des changements climatiques sur la 
securite (voir S/PV.5663) a eu lieu dans cette meme salle 
il y a huit ans. 

A l’heure actuelle, les changements climatiques 
constituent toujours une grave menace a la survie meme 
des PEID, car ils peuvent entrainer la secheresse et des 
phenomenes meteorologiques extremes, la montee du 
niveau de la mer, l’erosion cotiere et l’acidification des 
oceans. Le systeme des Nations Unies doit d’urgence 
mobiliser les efforts necessaires pour trouver une 
solution mondiale a long terme, en commengant peut- 
etre avec l’accord attendu a la prochaine Conference des 
Parties a la Convention-cadre des Nations Unies sur les 
changements climatiques, qui se tiendra cette annee a 
Paris et qui, nous l’esperons, sera determinante dans les 
efforts visant a limiter les emissions mondiales de gaz a 
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effet de serre aux niveaux requis pour eviter une hausse 
de la temperature mondiale moyenne. 

Les changements climatiques represented 
egalement une menace pour la securite alimentaire des 
PEID, qui sont deja vulnerables a cet egard du fait de leur 
forte dependance de la peche de subsistance destinee a 
la consommation nationale, ainsi que des importations 
alimentaires, et compte tenu de l’extension limitee de 
leurs terres de culture. Cette situation nuit a son tour 
aux efforts visant a eradiquer la pauvrete et a realiser 
le developpement durable. Les entites du systeme 
des Nations Unies doivent travailler de concert afin 
d’aider les PEID a developper une agriculture durable, 
a ameliorer leurs capacites de production et a accroitre 
leur connectivity regionale. 

Les problemes de la gestion de l’eau et des 
catastrophes naturelles sont etroitement lies aux 
changements climatiques. Ces deux problemes sont bien 
sur cruciaux pour tous les pays, mais ils touchent parfois 
les PEID de maniere disproportionnee. Le systeme des 
Nations Unies doit s’employer a les aider a satisfaire leurs 
besoins essentiels actuels, notamment en ameliorant 
faeces a l’eau douce et en reglant le probleme de la 
penurie d’eau, a accroitre leur resilience, a renforcer 
les mecanismes de surveillance et de prevention, a 
susciter une prise de conscience et a ameliorer leur etat 
de preparation s’agissant de faire face aux catastrophes 
et de s’en remettre. Etant donne la specificite des PEID 
et leurs vulnerabilites particulieres, nous sommes d’avis 
qu’il faut leur fournir une assistance technique et des 
fonds pour qu’ils puissent investir judicieusement dans 
une infrastructure de gestion de l’eau, ainsi que dans des 
systemes d’alerte rapide et de gestion et reduction des 
risques de catastrophe. 

Un autre probleme fondamental pour les PEID 
est l’exploitation illicite des ressources naturelles, et 
en particulier la peche illegale, non declaree et non 
reglementee. En tant que pays dont une grande partie 
de la population depend de la salubrite des oceans, 
mais aussi en tant que nation pratiquant la peche, le 
Royaume de Thailande reconnait pleinement les vastes 
repercussions de ce probleme sur le developpement 
durable, et partage la position des PEID. 

Nous sommes par consequent tres satisfaits de voir 
que la conservation et l’utilisation durable des oceans, 
des mers et des ressources marines constituent un objectif 
autonome de developpement durable - l’objectif n°14 - a 
l’egard duquel nous exprimons notre appui indefectible. 
Pour atteindre cet important objectif, la communaute 


internationale doit faire montre d’une volonte politique 
et d’un engagement fermes. Dans les annees a venir, le 
systeme des Nations Unies doit jouer un role important, 
notamment pour ce qui est de renforcer le regime de 
cooperation entre les pays cotiers et les Etats du pavilion 
des navires de peche dans les eaux sous juridiction 
nationale, et de mettre en place des mecanismes solides 
pour assurer la conservation et l’utilisation durable des 
ressources marines dans les eaux situees au-dela des 
limites de la juridiction nationale. 

A cette fin, le Royaume de Thailande appuie les 
initiatives des PEID et d’autres Etats Membres visant a 
assurer le suivi et la mise en oeuvre de l’objectif n°14 en 
organisant regulierement des conferences mondiales 
jusqu’en 2029, et se rejouit de participer de maniere 
constructive au processus d’elaboration d’un instrument 
international juridiquement contraignant au titre de la 
Convention des Nations Unies sur le droit de la mer, 
dans le contexte du prochain comite preparatoire sur la 
biodiversite marine dans les zones situees au-dela des 
limites de la juridiction nationale. 

A la troisieme Conference internationale sur les 
petits Etats insulaires en developpement, qui s’est tenue 
l’annee derniere, nous avons reaffirme notre soutien aux 
efforts deployes par les PEID pour lutter efficacement 
contre la criminalite transnationale organisee. Nous 
sommes satisfaits de voir que notre cooperation avec 
les PEID dans ce domaine, en collaboration avec 
l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime, 
se deroule favorablement. Nous sommes disposes a 
etendre nos partenariats, et exhortons la communaute 
internationale a cooperer davantage avec les PEID 
pour les aider a regler leurs problemes en matiere de 
criminalite transnationale organisee, en tenant compte 
de leur vulnerability en tant que petites economies 
dotees de vastes zones economiques exclusives. 

Tous ensemble, avec le systeme des Nations 
Unies, les Etats Membres et d’autres parties prenantes, 
etablissons un partenariat de sensibilisation et d’appui 
aux PEID alors qu’ils font face a leurs defis. Le Royaume 
de Thailande, comme toujours, s’engage a rester aux 
cotes de ses amis les PEID et de demeurer un partenaire 
de developpement fiable et responsable. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Allemagne. 

M. Braun (Allemagne) {parle en anglais) : Je 
voudrais commencer par remercier la Nouvelle-Zelande 
d’avoir pris l’initiative, que nous applaudissons, de 
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convoquer ce debat public. II offre une occasion rare, 
bien qu’importante, pour le Conseil de securite de 
mettre en lumiere les problemes et les vulnerabilites qui 
concernent 52 pays et territoires et plus de 50 millions 
de personnes sur cette planete. 

L’Allemagne est convaincue que les dimensions 
que revetent les menaces pesant sur les petits Etats 
insulaires en developpement (PEID) et leur vulnerability 
face a celles-ci requierent une reponse mondiale. 
Chacun doit jouer son role, y compris le systeme des 
Nations Unies. L’Allemagne est prete a assumer sa part 
de responsabilite dans cet effort. Je voudrais donner 
quelques exemples et formuler quelques propositions 
pratiques a cet egard. 

Tout d’abord, concernant les changements 
climatiques, les consequences du rechauffement de la 
planete menacent les petits Etats insulaires de fagon 
disproportionnee. Pour certains, c’est une question 
de survie; pour la quasi-totalite d’entre eux, c’est une 
question de securite nationale. Voila pourquoi il est 
si important que nous parvenions a Paris, a la fin de 
l’annee, a un accord ambitieux sur le climat qui serait un 
investissement vital dans la paix et la securite futures, 
en particulier - mais bien sur pas seulement - celles 
des petits Etats insulaires en developpement. Nous 
devons ameliorer nos efforts en matiere d’attenuation 
et d’adaptation. Une recente etude presentee sous 
l’actuelle presidence allemande du Groupe des Sept a 
montre que nous n’utilisions toujours pas de maniere 
efficace les systemes d’alerte rapide et devaluation 
des risques. Le Cadre de Sendai pour la reduction des 
risques de catastrophe (2015-2030) (resolution 69/283 de 
l’Assemblee generale, annexe II) doit done etre l’une de 
nos principals orientations pour aller de l’avant. 

Mon pays est pret a aider les pays vulnerables, 
et done a faciliter la conclusion d’un accord ambitieux 
sur le climat. A cette fin, l’Allemagne s’est recemment 
engagee a doubler le montant de son budget « climat » 
d’ici a 2020, qui atteindra ainsi 4 milliards d’euros 
par an. 

Quant au role de l’ONU et du Conseil de securite, 
je tiens a reaffirmer la position de l’Allemagne, a 
savoir que le Conseil devrait regulierement examiner 
l’interdependance entre les changements climatiques 
et la securite. Nous considerons que la declaration 
presidentielle sur le sujet (S/PRST/2011/15) - qui a 
d’ailleurs ete publiee sous la presidence allemande 
du Conseil en 2011 - constitue une etape importante 
a cet egard. Nous sommes en faveur d’une mise a 


jour du rapport du Secretaire general de 2009 sur 
les changements climatiques et leurs repercussions 
eventuelles sur la securite (A/64/350). Nous saluons 
egalement les recommandations formulees par le 
Groupe independant de haut niveau charge d’etudier 
les operations de paix dans son rapport date du 16 juin 
(S/2015/446), et esperons qu’elles seront incluses dans le 
rapport du Secretaire general. 

Pour ce qui est du developpement durable, 
nous nous rejouissons de l’adoption d’un programme 
ambitieux pour l’apres-2015 qui prenne en compte les 
vulnerabilites et les problemes des PEID. Pour reussir a 
mettre en oeuvre un programme d’une telle envergure, il 
est necessaire d’etablir un nouveau partenariat mondial 
pour l’eradication de la pauvrete et le developpement 
durable. Encore une fois, l’Allemagne est prete a jouer 
le role qui lui revient a cet egard. 

Mon pays met egalement a profit sa position 
actuelle a la tete du Groupe des Sept pour soutenir les 
petits Etats insulaires en developpement. Les dirigeants 
du Groupe des Sept ont convenu, lors de leur recent 
sommet en Allemagne, de faire en sorte que, d’ici a 2020, 
soit porte a 400 millions le nombre de personnes ayant 
acces a une couverture d’assurance contre les risques 
lies aux changements climatiques dans les pays en 
developpement les plus vulnerables. Ils ont egalement 
convenu de contribuer au developpement de systemes 
d’alerte rapide dans les regions les plus touchees. En 
outre, ils se sont engages a prendre des mesures pour 
lutter contre les dechets marins, qui represented un 
probleme mondial et touchent de nombreux PEID. En 
avril dernier, les Ministres des affaires etrangeres du 
Groupe des Sept ont publie une declaration sur la securite 
maritime, abordant certains problemes extremement 
preoccupants pour les PEID, comme la piraterie et la 
peche illegale. 

Avec l’adoption du Cadre de Sendai, du Programme 
d’action d’Addis-Abeba issu de la troisieme Conference 
internationale sur le financement du developpement 
(resolution 69/313 de l’Assemblee generale, annexe), 
du programme pour l’apres-2015 et d’un nouvel accord 
sur le climat a Paris en decembre, 2015 sera une annee 
importante pour nous tous, et tout a fait cruciale pour 
les PEID. Faisons-en tous une annee marquee par la 
reussite et l’espoir. 

Le President (parle en anglais ) Je 

donne maintenant la parole au representant de la 
Republique dominicaine. 
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M. Cortorreal (Republique dominicaine) {parle 
en espagnol ) : Monsieur le President, je souhaite, par 
votre intermediate, feliciter la Nouvelle-Zelande 
d’avoir porte a l’attention de cette importante instance 
de l’ONU un theme qui parle tout particulierement aux 
Etats insulaires, car la degradation de l’environnement 
et les changements climatiques ont une incidence directe 
sur le developpement durable de tous nos pays. II est 
important que le Conseil de securite reconnaisse les 
risques humanitaires lies aux changements climatiques, 
ainsi que les risques politiques et securitaires lies aux 
tensions extremes et aux conflits. 

L’incidence et les consequences des changements 
climatiques sur la securite humaine sont liees a la 
securite internationale. Selon nous, une action politique 
mondiale doit etre menee par cette importante instance 
internationale. La Republique dominicaine se trouve 
dans une situation particuliere qui la rend vulnerable 
aux effets negatifs des changements climatiques. 
Parmi nos priorites, tout ce qui concerne la securite 
humaine revet une importance particuliere, et c’est 
pourquoi nous nous felicitons d’avoir la possibility de 
partager nos preoccupations en ce qui concerne ces 
questions importantes. 

Notre delegation est particulierement preoccupee 
par le phenomene de la repartition annuelle des pluies. 
Une bonne connaissance de ce phenomene permet de 
conserver l’eau comme ressource non seulement vitale, 
mais egalement indispensable pour creer et maintenir 
des societes stables. Pour les petits Etats insulaires 
en developpement (PEID) tels que le notre, ceci est 
particulierement important. 

La Republique dominicaine, qui partage Pile 
d’Hispaniola avec la Republique d’Haiti, connait 
son regime pluviometrique. Ceci lui a permis de 
faire de l’eau un de ses principaux moteurs de 
developpement. Ainsi, la nation dominicaine a 
construit 14 grands barrages hydroelectriques a 
usages multiples et creuse 4 000 kilometres de canaux 
d’irrigation. Ces infrastructures ont permis de doubler 
la surface cultivable en a peine quelques decennies. II 
convient d’ajouter a cela que jusqu’a 15 % de l’electricite 
dominicaine sont produits grace a ces barrages. Ce 
systeme d’energie propre et renouvelable a coute 
des milliards de dollars et necessite des ressources 
considerables pour son expansion et son entretien. 

Nous sommes fiers d’annoncer que la legislation 
dominicaine considere l’eau comme un bien public. 
Toutefois, en depit de ces progres, les changements 


climatiques commencent a avoir des repercussions sur 
l’efficacite de notre systeme d’exploitation de l’eau. 
Le changement evident des regimes pluviometriques, 
et les periodes de secheresse persistantes, nous ont 
plonges dans une crise d’approvisionnement en eau 
sans precedent. 

Selon le modele statistique mis au point, nous 
connaissons une annee de secheresse tous les cinq a sept 
ans. Le danger est maintenant que si les temperatures 
continuent d’augmenter, les annees exceptionnelles 
risquent de devenir les annees ou il pleut. Ceci entrainera 
une absence constante de precipitations sur toute l’ile, et 
par consequent la persistance des secheresses. Le pays 
voisin d’Haiti est deja touche par une crise de l’eau, 
qui s’ajoute a l’absence notoire d’infrastructures de 
reglementation et d’exploitation de l’eau. Cela aggrave 
encore la situation de ce pays frere et provoque l’afflux 
ininterrompu d’un grand nombre de ses ressortissants 
vers la Republique dominicaine, ce qui entraine une 
pression accrue sur ses ressources. 

La secheresse croissante, la rarete de l’eau et 
la surexploitation de la terre ne manqueront pas de 
degrader plus encore les sols, ce qui provoquera des 
tensions sociales et des pertes economiques et de sols 
considerables. Cela se repercutera immanquablement 
sur la securite humaine au niveau mondial, y compris 
dans des pays consideres comme politiquement solides. 
Selon nous, il est extremement important que le 
Conseil de securite adopte une resolution dans laquelle 
il reconnaitra la menace sociale que constituent les 
effets previsibles des changements climatiques. Cela 
permettrait d’affronter cette menace universelle de 
maniere globale, ce qui faciliterait Elaboration et la 
mise en oeuvre de mesures efficaces en temps opportun, 
afin d’appliquer des solutions pacifiques et conformes 
aux valeurs communes de respect de la vie, de la dignite 
humaine et de l’environnement. 

Pour terminer, je rejette categoriquement les 
accusations proferees par le Ministre des affaires 
etrangeres de Saint-Vincent-et-les Grenadines a 
l’encontre de la Republique dominicaine concernant 
son plan de reglementation de la presence des etrangers. 
La Republique dominicaine affirme qu’elle n’a precede 
a aucune expulsion depuis novembre 2013 et que les 
personnes qui ont choisi de retourner volontairement 
dans leur pays d’origine n’ont subi aucune violence. La 
Republique dominicaine, exergant ses droits souverains 
dans les limites d’un cadre juridique et constitutionnel 
strict, a toujours applique son plan national de 
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reglementation de la presence des etrangers dans le 
respect de la dignite humaine et des normes et principes 
etablis par les commissions internationales de defense 
des droits de l’homme. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de Chypre. 

M. Emiliou (Chypre) (parle en anglais) : Je tiens 
tout d’abord a vous feliciter, Monsieur le President, ainsi 
que votre delegation, de la competence avec laquelle 
vous avez assure la presidence du Conseil de securite 
tout au long du present mois et d’avoir convoque le 
present debat public. Ce debat n’aurait pu etre organise 
a un moment plus opportun, a l’approche du premier 
anniversaire de l’adoption des Modalites d’action 
accelerees des petits Etats insulaires en developpement 
(Orientations de Samoa), feuille de route pour le 
developpement durable des petits Etats insulaires 
en developpement (PEID), et alors que se tiendra en 
septembre un sommet historique ici meme a l’ONU 
aux fins d’adopter un programme de developpement 
universel pour l’apres-2015 qui appellerait a une action 
mondiale en faveur d’un developpement durable sans 
exclusive et de la prosperity universelle dans un monde 
pacifique, sur et juste. 

La Republique de Chypre s’associe a la 
declaration prononcee tout a l’heure par l’observateur de 
l’Union europeenne et souhaite ajouter les observations 
suivantes a titre national. 

La communaute internationale a pris acte des 
problemes particuliers auxquels sont confrontes les 
PEID, en particulier dans les documents finals de 
conferences internationales, comme le Programme 
d’action de la Barbade, la Strategic de Maurice pour la 
poursuite de la mise en oeuvre du Programme d’action 
pour le developpement durable des petits Etats insulaires 
en developpement et, plus recemment, les Orientations 
de Samoa. 

Leur petite taille, la nature limitee de leurs 
economies, leurs faibles capacites et ressources, 
leur isolement geographique et leur exposition 
aux catastrophes naturelles rendent ces Etats plus 
vulnerables face aux menaces qui en resultent et qui ont 
des incidences negatives sur leurs economies et leurs 
societes. Ces problemes sont, entre autres, le manque 
de capacites humaines, la degradation des sols, la 
faiblesse des infrastructures, l’insecurite alimentaire, 
la fuite des cerveaux due a la migration, la criminalite 
organisee, notamment le trafic de drogue, d’armes 


de petit calibre et la traite des personnes, ainsi que la 
piraterie et, plus important encore, les effets negatifs 
des changements climatiques. 

Le rapport publie par la Banque mondiale 
en 2012, intitule « Baissons la chaleur », avertit que si 
l’on ne respecte pas pleinement les engagements deja 
pris, un rechauffement de 4°C pourrait se produire des 
la decennie 2060-70 et le niveau de la mer pourrait 
augmenter le 0,51 metre ou plus d’ici a 2100, ce qui 
mettrait en peril l’existence meme de communautes 
entieres et de nombreux PEID. 

II va sans dire que tous ces graves problemes ont 
une incidence cumulee profonde sur la stability et la 
paix de nombreux PEID. Suite a la recente reunion du 
Conseil de securite organisee selon la formule Arria sur 
le theme des changements climatiques et de la menace 
qu’ils posent a la securite mondiale, en particulier celle 
des PEID, le present debat offre une excellente occasion 
aux PEID de contribuer au debat sur la voie a suivre 
pour s’attaquer collectivement aux problemes de paix et 
de securite lies aux changements climatiques auxquels 
sont confrontes les petits Etats insulaires. 

Les changements climatiques, qui sont le 
principal multiplicateur de menaces a la securite 
mondiale, peuvent etre consideres comme la cause 
profonde de nombreuses menaces qui pesent sur les 
PEID et les rendent plus vulnerables sur les plans social, 
environnemental et economique. 

La biodiversity et les ecosystemes marins sont 
egalement exposes aux changements dangereux qui 
surviennent dans l’environnement, phenomene qui 
touche directement les ressources coheres et marines et, 
en fin de compte, le tourisme et les peches. 

Les changements climatiques peuvent creer ou 
exacerber des difficultes structurelles et accroitre le 
nombre de maladies transmissibles et non transmissibles. 
Ils creusent les disparites sociales et economiques, 
comme l’illustrent les migrations induites par les 
changements climatiques. 

Chypre, en tant que petit Etat insulaire de la 
Mediterranee, connait bien ces problemes. Notre petite 
taille, notre isolement et nos ressources naturelles 
limitees, comme par exemple la penurie d’eau a 
laquelle nous sommes confrontes, nous exposent et 
nous rendent vulnerables a nombre des problemes que 
rencontrent actuellement les petits Etats insulaires en 
developpement. C’est la raison pour laquelle nous avons 
toujours soutenu l’idee que les interets des petits Etats 
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insulaires sont les mieux servis et proteges de fason 
collective, dans le cadre de l’Organisation des Nations 
Unies. II y a lieu de souligner, dans ce contexte, que la 
constitution d’alliances et de partenariats entre les PEID 
et tous les acteurs concernes, y compris les organisations 
regionales, les institutions financieres mondiale, le 
secteur prive et la societe civile, est indispensable pour 
remedier aux problemes nombreux et divers des petits 
Etats insulaires. 

Les petits Etats insulaires en developpement 
comptent sur le soutien et la solidarity de la communaute 
internationale. A titre national et en notre qualite de 
membre de l’Union europeenne, nous appuyons la 
realisation de nombre de leurs objectifs communs et 
y contribuons, notamment celui de la lutte contre les 
changements climatiques a l’echelle mondiale. 

Le developpement, la paix et la securite sont 
indissociables. Les objectifs de developpement durable, 
que nos dirigeants adopteront en septembre, enoncent 
clairement qu’il ne peut y avoir de paix et de securite 
sans developpement et que le developpement ne saurait 
etre realise sans la paix. La cooperation internationale et 
la prise de mesures collectives efficaces pour eliminer 
les menaces a la paix sont au cceur meme de nos actions 
de prevention et, avec le concours de tous les acteurs, 
gouvernementaux et non gouvernementaux, et de toutes 
les autres parties prenantes, nous pouvons aider les 
petits Etats insulaires en developpement a renforcer 
leur resilience et a mener une vie plus prospere et plus 
durable. II est dans notre interet a tous de le faire, car il 
y va de la paix dans le monde. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lnde. 

M. Mukerji (Inde) {parle en anglais ) : Je vais 
abreger ma declaration pour gagner du temps et ferai 
distribuer le texte integral pour reference. 

L’lnde a toujours entretenu des rapports d’amitie 
et de fraternite solides avec les petits Etats insulaires 
en developpement (PEID). Ayant un littoral de plus 
de 7 500 kilometres et plusieurs groupes d’iles situees 
loin de notre sous-continent, l’lnde est pleinement 
consciente des difficultes particulieres auxquelles se 
heurtent les PEID. 

Dans le cadre de la cooperation Sud-Sud, 
l’lnde a eu le privilege de partager avec les PEID ses 
donnees d’experience et son savoir-faire en matiere de 
developpement, ainsi que ses moyens technologiques. 
Notre cooperation avec ces pays met l’accent sur le 


renforcement des capacites humaines et institutionnelles, 
le developpement de l’infrastructure, l’adaptation aux 
changements climatiques, l’agriculture et la securite 
alimentaire, entre autres. Le Premier Ministre Narendra 
Modi a lance le Forum de cooperation entre l’lnde et les 
lies du Pacifique, aux Fidji, en 2014, afin de permettre 
une interaction et un dialogue reguliers entre nous. 
La prochaine reunion du Forum aura lieu en Inde le 
mois prochain. 

Le tres utile document de reflexion distribue 
par la Nouvelle-Zelande en vue du present debat 
(S/2015/543, annexe) ventile la question sous quatre 
grandes rubriques. Dans tous ces domaines, il est clair 
que la cooperation internationale a ete la plus efficace en 
dehors du Conseil de securite. Il nous faut done regarder 
au-dela du Conseil pour repondre aux preoccupations 
enoncees dans le document de reflexion. 

Par exemple, bien que la question de la piraterie 
ait ete traitee par les 15 membres du Conseil de securite 
dans les resolutions 1851 (2008) et 1918 (2010), les 
inquietudes que suscite ce fleau sur le plan economique 
et securitaire ont ete abordees par un groupe beaucoup 
plus vaste, a savoir les 60 membres du Groupe de 
contact sur la lutte contre la piraterie au large des 
cotes somaliennes. Cette approche transparente et 
democratique appelle a envisager Felargissement de la 
cooperation internationale pour lutter contre la piraterie, 
dans le cadre de l’Assemblee generale et compte tenu des 
preoccupations exprimees par les petits Etats insulaires 
en developpement. 

Plusieurs dizaines d’annees de discussions et 
de negociations a l’Assemblee generale ont permis 
l’adoption de la Convention des Nations Unies sur le 
droit de la mer en 1982. Ce fut une realisation majeure, 
et, aujourd’hui, la Convention sur le droit de la mer est 
la plate-forme qui permet de repondre le mieux aux 
preoccupations des Etats Membres, PEID y compris, 
concernant l’exploitation illicite des ressources 
naturelles et la peche illegale. Au sein de l’Assemblee 
generale, nous devons preter une plus grande attention 
a la fa?on d’aider les PEID a utiliser plus efficacement 
les dispositions de la Convention sur le droit de la mer. 

Comme la Convention-cadre des Nations Unies 
sur les changements climatiques (CCNUCC) est prete 
a conclure ses negociations a Paris, en decembre, 
nous preconisons que les preoccupations des petits 
Etats insulaires en developpement concernant les 
changements climatiques soient prises en compte dans 
le document final qui y sera adopte. Les PEID sont a 
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l’avant-garde de la menace posee par les changements 
climatiques et l’elevation du niveau de la mer et sont les 
plus touches par un probleme mondial dont ils ne sont 
pas responsables. 

L’adaptation aux changements climatiques 
demeure l’une des premieres priorites des petits Etats 
insulaires en developpement. L’appui financier promis 
de longue date par les pays developpes au titre de la 
CCNUCC doit leur parvenir dans les meilleurs delais. 
Le Fonds vert pour le climat doit egalement faire du 
decaissement des fonds en faveur des PEID une priorite 
afin qu’ils puissent repondre a leurs priorites urgentes 
en matiere d’adaptation. 

Nous sommes en passe d’adopter le programme 
de developpement pour l’apres-2015 a la prochaine 
session extraordinaire de l’Assemblee generale au mois 
de septembre. II y a lieu de souligner l’importance de 
l’objectif de developpement durable 14 dans le cadre 
du present debat. L’objectif 14 reflete la participation 
active de nombreux Etats Membres, en particulier les 
PEID, qui ont recense et traite les problemes lies au 
developpement dans le domaine des oceans, des mers et 
des ressources marines. 

Avant de terminer, Monsieur le President, 
je me dois de remercier votre delegation d’avoir 
souligne dans le document de reflexion que pas moins 
de 37 Etats Membres sont de petits Etats insulaires 
en developpement. Si les PEID prennent une part 
active dans la plate-forme universelle offerte par 
l’Assemblee generale pour evoquer leurs preoccupations 
specifiques, il est regrettable que le caractere limite et 
non democratique du Conseil de securite les ait jusqu’a 
present empeches de faire part de leur point de vue 
particulier en tant que pays en developpement dans le 
cadre des deliberations du Conseil. 

C’est la une situation qui ne saurait durer plus 
longtemps. Nous vous invitons done. Monsieur le 
President, a appuyer fermement, dans le document 
officieux que vous avez propose, l’appel lance par une 
majorite d’Etats Membres en faveur d’une reforme 
rapide et urgente de la structure du Conseil de securite, 
qui consisterait a augmenter le nombre de membres dans 
les deux categories de membres, afin que la voix des 
pays en developpement, en particulier celle des petits 
Etats insulaires en developpement, se fasse entendre 
plus souvent dans la salle du Conseil et qu’on puisse y 
donner suite plus regulierement. 


Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant d’Israel. 

M. Prosor (Israel) {parle en anglais) : Je tiens a 
remercier la Nouvelle-Zelande d’avoir braque, pour la 
toute premiere fois au Conseil, le feu des projecteurs sur 
les problemes de paix et de securite auxquels se heurtent 
les petits Etats insulaires en developpement (PEID). 

Comme l’a dit Albert Einstein, « [e]n matiere de 
verite et de justice, il n’y a pas de difference entre les 
grands et les petits problemes. » En matiere de verite 
et de justice, il n’y a pas non plus de difference entre 
les grands et les petits pays. Plus d’un cinquieme des 
Etats Membres de l’Organisation des Nations Unies 
sont classes dans la categorie des petits Etats insulaires 
en developpement. Que ce soit dans le Pacifique, les 
Carai'bes ou au large des cotes africaines, les membres de 
cette communaute a nulle autre pareille, les petits Etats 
insulaires en developpement, sont touches de maniere 
disproportionnee par les changements climatiques, 
la degradation de l’environnement et les catastrophes 
naturelles. Ces problemes constituent d’importants 
obstacles a leur developpement et, au bout du compte, 
a leur paix et a leur securite ainsi qu’a notre paix et a 
notre securite. 

L’un des principaux defis auxquels sont confrontes 
les PEID concerne la sante de nos oceans. Bien qu’en 
Israel, nous n’ayons pas de vastes oceans clapotant 
contre nos rivages, nous savons qu’ils sont essentiels a 
la survie de notre planete bleue. Non seulement, la sante 
des oceans est indispensable pour l’environnement, elle 
est aussi au cceur de la prosperity economique du monde, 
de sa resilience sociale et de notre paix et notre securite. 
S’il s’agit d’un probleme que nous devons affronter tous 
ensemble, les petits Etats insulaires en developpement 
sont a l’avant-garde de cet effort mondial et seront 
confrontes aux risques les plus eleves, si nous echouons. 

Dans le cadre de cette campagne, ce n’est pas la 
taille du pays, mais le courage et la determination de 
son peuple qui joueront un role determinant. On citera a 
titre d’exemple les Palaos, qui ont fait preuve de courage 
et de leadership en annongant qu’ils allaient creer le 
premier sanctuaire marin du monde a l’echelle du pays. 
Les Palaos proclameront l’ensemble de leur territoire 
zone de recuperation pour les requins, les baleines, le 
thon et d’innombrables autres especes precieuses. 

Interroge sur les immenses efforts de son pays a 
cet egard, le President des Palaos, Tommy Remengesau, 
a donne une reponse aussi percutante que succincte : 
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« Nous n’avons pas le choix, l’ocean est notre mode de 
vie ». La communaute internationale n’a pas d’autre 
choix que de se tenir aux cotes des PEID pour proteger 
nos oceans et lutter contre les changements climatiques. 

Dans le monde entier, les PEID se montrent 
proactifs en se reunissant et en nouant des partenariats 
avec d’autres pays pour recourir a des moyens novateurs 
de lutter contre les changements climatiques. Ainsi, 
le Centre de la Communaute des Carai'bes sur les 
changements climatiques, au Belize, coordonne les 
interventions de la region caraibe en matiere de 
changements climatiques. Les efforts visant a integrer 
les energies renouvelables, en particulier l’energie 
solaire, dans la lutte contre les changements climatiques 
s’intensifient dans cette region. Recemment, des 
specialistes de l’energie de la Trinite-et-Tobago, de 
Sainte-Lucie, de Saint-Vincent et du Belize se sont 
rendus en Israel pour suivre un programme specifique 
de formation intensive consacre aux sources d’energie 
renouvelables. Israel et ses partenaires PEID caribeens 
collaborent aux fins de mettre en place dans la region 
des solutions basees sur les energies renouvelables parce 
que nous savons que les petits pays peuvent produire de 
grandes idees. 

Le courage des PEID, qui est immense par rapport 
a leur taille et a leur population, s’illustre tout autant dans 
le domaine du retablissement de la paix. Certains des 
PEID les plus petits - qui comptent d’ailleurs parmi les 
plus petits Etats de notre famille des nations - sont fiers 
de fournir des contingents aux operations de maintien 
de la paix. Des pays tels que le Vanuatu, le Samoa et la 
Grenade fournissent des officiers de police aux activites 
de maintien de la paix dans le monde entier. Depuis des 
decennies, Israel apprecie la presence des soldats de la 
paix fidjiens qui servent au sein des missions de maintien 
de la paix des Nations Unies sur les hauteurs du Golan et 
au Liban, ainsi que dans la force multilaterale deployee 
au Sinai. La contribution a la paix et la securite de notre 
region qu’apportent, loin de chez eux, les soldats de la 
paix fidjiens force le respect. 

En quelque sorte, Israel est aussi une petite ile, un 
Etat situe au beau milieu d’un ocean d’hostilite souvent 
dechaine. Nous nous heurtons a d’importants defis a la 
paix et a la securite, mais au debut de notre histoire la 
principale menace strategique qui pesait sur Israel etait 
la penurie d’eau et les difficultes que nous rencontrions 
pour developper notre infrastructure agricole - autant 
de problemes que rencontrent encore de nombreux 
PEID. Ce sont la des questions qui ne relevent pas de 


l’histoire ancienne et qui n’ont rien de theorique. Nos 
reussites comme nos echecs a cet egard sont tres recents, 
et les enseignements que nous en tirons font partie de 
notre contribution a nos partenaires PEID pour les 
accompagner sur la voie du developpement, de la paix 
et de la securite. 

En 2014, Israel a pris part, au Samoa, a une 
conference historique, la troisieme Conference 
internationale sur les petits Etats insulaires en 
developpement. Son document final, les Modalites 
d’action accelerees des petits Etats insulaires en 
developpement (Orientations de Samoa), constitue une 
feuille de route pour relever les defis qui pesent sur 
la paix et la securite des PEID. Ces Orientations sont 
axees autour d’un principe : assurer le developpement 
durable des petits Etats insulaires en developpement au 
moyen de partenariats sinceres et durables. Dans l’esprit 
des Orientations de Samoa, Israel s’est engage a offrir 
a des universitaires provenant des PEID 25 bourses en 
sante publique pour etudier a l’Universite hebrai'que de 
Jerusalem, reputee dans le monde entier et dont je suis 
moi-meme diplome. En outre, Israel, en cooperation 
avec les lies Marshall, a deploye un systeme mobile 
novateur de purification de l’eau sur File d’Ebeye. 

Alors que nous nous appretons a convenir pour 
les 15 prochaines annees des objectifs de developpement 
durable les plus complets et les plus ambitieux jamais 
adoptes, nous devons veiller a ce que les PEID restent 
en tete de nos priorites. Dans le monde interconnects 
dans lequel nous vivons, aucun homme n’est une ile 
et aucune ile ne vit a l’ecart du reste du monde. Nous 
devons accueillir a bras ouverts les Etats insulaires. De 
Port-Vila au Vanuatu jusqu’a Port-au-Prince en Haiti, 
la communaute mondiale doit semer les graines du 
developpement pour faire en sorte que les PEID puissent 
prosperer dans l’avenir. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Japon. 

M. Yoshikawa (Japon) {parle en anglais) : Lors 
de la reunion de type Arria que le Conseil de securite 
a consacree aux changements climatiques le mois 
dernier, de nombreux pays, dont le Japon, ont souligne 
que les changements climatiques peuvent avoir un 
effet amplificateur sur les menaces que represented 
les catastrophes naturelles et autres phenomenes, 
en particulier pour les petits Etats insulaires en 
developpement (PEID). Ainsi, l’elevation du niveau de 
la mer provoquee par les changements climatiques peut 
menacer l’existence meme d’une nation. Cela doit etre 
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considere comme une question relevant de la securite 
nationale et regionale. II convient egalement de faire 
face a d’autres questions comme le developpement, la 
reduction des risques de catastrophe et l’exploitation 
illicite des ressources naturelles. 

Pour aider les PEID a relever ces defis, le Japon 
a deploye de gros efforts que je vais a present exposer. 

Premierement, nous avons siege au bureau 
du Comite preparatoire de la troisieme Conference 
internationale sur les petits Etats insulaires en 
developpement, laquelle s’est tenue au Samoa en 
septembre dernier. Le Japon s’est engage a aider a 
appliquer les recommandations qui ont ete faites a 
la Conference - notamment s’agissant de s’attaquer 
aux questions prioritaires pour les PEID, comme les 
changements climatiques et la reduction des risques de 
catastrophe. Nous avons promis de former 5 000 experts 
des PEID a ces questions au cours des trois 
prochaines annees. 

Deuxiemement, en mai, le Japon a organise la 
septieme Reunion des dirigeants des lies du Pacifique, 
a Iwaki (Fukushima). Les dirigeants presents a ce 
sommet ont debattu de questions prioritaires telles que 
la reduction des risques de catastrophe, les changements 
climatiques et les questions relatives aux oceans et 
aux peches. Le Premier Ministre Abe a annonce qu’au 
cours des trois prochaines annees, le Japon fournirait 
une aide au developpement de 55 milliards de yens 
affectee aux priorites des PEID du Pacifique. Nous y 
avons egalement exprime notre intention d’apporter une 
assistance au developpement du Centre du Pacifique 
sur les changements climatiques et au renforcement 
de ses capacites, afin d’appuyer les efforts consentis 
par toute la region du Pacifique pour lutter contre les 
changements climatiques. 

Troisiemement, les efforts du Japon pour assister 
les PEID ne se limitent pas a la region du Pacifique. 
En juillet 2014, le Premier Ministre Abe s’est rendu a 
la Trinite-et-Tobago, ou il a tenu le premier sommet 
conjoint entre le Japon et la Communaute des Caraibes 
(CARICOM). Le Premier Ministre Abe y a pris acte de 
l’importance d’aider les Etats membres de la CARICOM 
en fonction de criteres autres que le revenu par habitant, 
compte tenu de leurs vulnerability s particulieres en 
tant que PEID. A cette occasion, la Japon a egalement 
annonce qu’une subvention de 1,5 milliard de yens 
serait attribute a huit Etats des Caraibes au titre des 
efforts de lutte contre les changements climatiques, 
en partenariat avec le Programme des Nations Unies 


pour le developpement. Conformement aux annonces 
faites a ce Sommet, le Japon continuera d’accroitre son 
assistance aux Etats membres de la CARICOM pour les 
questions bees a la reduction des risques de catastrophe, 
a l’environnement et a l’energie. 

Enfin, en juin 2013, le Japon a accueilli la 
cinquieme Conference internationale de Tokyo sur le 
developpement de l’Afrique (TICAD V). L’assistance 
fournie aux PEID africains par le Japon dans le cadre 
de TICAD V inclut l’installation d’un systeme de radars 
meteorologiques, ainsi qu’une aide a la prevention de 
l’erosion du littoral. Nous mettons nos engagements en 
oeuvre avec Constance. 

Comme je l’ai expose, le Japon se penche 
activement sur les problemes des PEID dans le monde 
entier, et continuera, aux cotes de ses partenaires du 
systeme des Nations Unies, de les aider a affronter leurs 
difficultes actuelles et futures. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de Nauru. 

M me Moses (Nauru) {parle en anglais) : Pour 
commencer, je veux vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir convoque le present debat. Je tiens 
egalement a saluer la presence des chefs d’Etat et de 
gouvernement et des ministres des petits Etats insulaires 
en developpement (PEID). 

Ma delegation s’associe aux declarations 
prononcees par les Maldives, au nom de l’Alliance des 
petits Etats insulaires, et par les Tonga, au nom des Etats 
du Pacifique. 

Nous sommes tres reconnaissants au Conseil de 
securite d’examiner les causes profondes d’un conflit 
et non pas uniquement les situations dans lesquelles 
un conflit a deja eclate. Une approche globale peut 
se reveler tres utile pour comprendre le contexte plus 
large dans lequel s’inscrit une difficulty donnee, quelle 
qu’elle soit. Or les PEID se heurtent indeniablement a 
une serie specifique et particuliere de difficultes - qui 
menacent notre developpement, notre securite et meme 
notre integrity territoriale. Certaines sont attribuables 
aux caracteristiques immuables des PEID. Nous 
sommes petits, nous sommes isoles et nous sommes 
vulnerables - et cela ne changera jamais. 

Cependant, nous existons egalement dans le 
contexte d’un systeme economique et de securite 
mondial, lequel est integralement produit par l’homme 
et endosse une part egale des responsabilites concernant 


80/102 


15-23783 



30/07/2015 


Maintien de la paix et de la securite internationales 


S/PV.7499 


les situations dans lesquelles nous nous trouvons. Or ce 
systeme peut etre modifie; cela ne tient qu’a nous. 

C’est pourquoi, avant de dresser une liste 
complete des problemes, il est important de replacer 
toutes les difficultes rencontrees par les PEID dans 
le contexte de trois grandes questions transversales : 
la gestion de l’environnement au niveau mondial, la 
gouvernance economique mondiale et la gouvernance 
mondiale en matiere de securite. Les insuffisances dans 
ces trois domaines sont a l’origine des problemes de 
securite rencontres non seulement par les PEID mais 
aussi par d’autres pays en developpement vulnerables 
dans le monde. 

Je vais aborder ces domaines l’un apres l’autre, 
mais la paralysie de la gouvernance mondiale en matiere 
d’environnement est particulierement manifeste dans 
notre incapacity collective de reduire les emissions de 
gaz a effet de serre, alors que voilaplus de deux decennies 
que nous essayons. Les changements climatiques 
sont la menace numero un pour nombre de PEID. Les 
mesures d’adaptation absorbent une part toujours plus 
grande de nos budgets nationaux. Les changements 
climatiques menacent d’hypothequer definitivement 
notre developpement durable voire, dans certains cas, 
notre existence pure et simple. 

Une crise tout aussi grave se prepare dans nos 
oceans. Les pratiques de peche destructrices et la 
surpeche appauvrissent nos stocks a un rythme alarmant, 
tandis que la pollution, l’acidification des oceans et 
le blanchiment des coraux devastent nos systemes de 
recifs coralliens. La peche illegale, non declaree et 
non reglementee dans nos eaux n’est rien moins que de 
la piraterie, un sujet sur lequel le Conseil de securite 
a deja eu l’occasion de se pencher. Bref, c’est le socle 
sur lequel repose l’economie de nos petites lies qui est 
rapidement demantele. 

La communaute internationale sait quelles sont 
les mesures a prendre pour faire face a de telles crises 
environnementales, pourtant ces mesures nous ne les 
prenons pas. Souvent des interets economiques tres 
puissants s’y opposent et les grands pays ne partagent 
pas notre sentiment d’urgence. Ce qui m’amene aux 
defaillances de la gouvernance economique mondiale. 
Les pays n’ont pas reussi a contenir un secteur financier 
predateur qui privilegie la speculation a tout-va aux 
depens d’investissements sains. L’exemple le plus 
frappant de la vision a court terme de ce secteur est sans 
doute le fait qu’il continue de financer l’exploration et le 
developpement de nouveaux combustibles fossiles, alors 


meme que plus des deux tiers des reserves connues de 
ces combustibles doivent rester dans le sol si on veut 
esperer preserver un semblant de climat vivable. II est 
difficile de croire qu’on n’a pas retenu les enseignements 
de la derniere crise financiere, qui avait vu des niveaux 
similaires de speculation effrenee fondee sur des 
projections frauduleuses. 

Les pays les plus riches et les plus puissants 
dictent les regies que le reste d’entre nous doit suivre. 
Les decisions qu’ils prennent dans les hautes instances 
politiques chargees du commerce internationale, de la 
finance ou de la cooperation militaire ont de profondes 
repercussions sur nos perspectives de developpement. 
Ce sont eux qui detiennent les clefs. Ils peuvent soit 
nous ouvrir la porte, soit la refermer. 

Ce qu’on constate, c’est que le profit prive est 
prefere au bien public; les nantis aux plus faibles d’entre 
nous. On nous declare en permanence, a nous les PEID, 
que nous devons rendre nos lies plus attractives pour les 
investisseurs prives, mais il n’y a guere d’elements qui 
montrent que les investisseurs ont a cceur d’ameliorer 
nos ecoles, nos hopitaux ou notre infrastructure de base, 
autant de facteurs indispensables au developpement 
durable. Nous tentons de nous plier aux exigences 
rigoureuses fixees en matiere de bonne gouvernance, 
tout cela pour voir la bonne gouvernance foulee aux 
pieds par ces memes forces lorsque de precieuses 
ressources sont en jeu. L’aide publique au developpement 
est parfois disponible, mais bien souvent elle est assortie 
de conditions. En d’innombrables occasions, nous avons 
vu comment on se sert de ces leviers pour dieter les 
politiques et saper la souverainete. 

Les effets sur l’environnement continuent de 
croitre a un rythme plus soutenu que notre capacite 
d’y faire face, tandis qu’un large pourcentage de la 
population mondiale continue d’etre exclu de l’economie 
mondiale. Cela accroit la souffrance humaine et conduit 
inevitablement a l’instabilite voire, dans le pire des 
cas, a des conflits violents. Le nombre de personnes 
deplacees chaque annee ne semble evoluer que dans 
un sens, c’est-a-dire a la hausse. Or la gouvernance 
mondiale dans le domaine de la securite ne parvient 
pas a trouver de reponse. En fait, les solutions semblent 
souvent aggraver la situation. Pendant ce temps, c’est 
aux pays vulnerables de prendre en charge le fardeau 
toujours plus lourd de la securite, et ce, avec une aide 
minime. Sur notre continent, par exemple, les riches et 
les puissants contiennent les problemes en erigeant des 
barbeles toujours plus hauts. 
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Les trois systemes interdependants que sont la 
gouvernance mondiale en matiere d’environnement, 
la gouvernance economique et la gouvernance dans 
le domaine de la securite et la maniere dont ils sont 
reformes auront une influence gigantesque sur la 
capacite des PEID de prosperer ou a l’inverse sur 
leur etiolement. C’est pourquoi lorsqu’on examine les 
nombreuses menaces auxquelles sont confrontes les 
PEID, il convient de ne pas ignorer le contexte mondial 
plus vaste dans lequel nous sommes amenes a operer. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Uruguay. 

M. Koncke (Uruguay) {parle en anglais) : Ma 
delegation tient a feliciter la delegation neo-zelandaise 
et, en particulier le Ministre neo-zelandais des affaires 
etrangeres, pour l’excellent travail realise a la presidence 
du Conseil de securite pour le mois de juillet. Nous 
voulons tout particulierement souligne votre ferme 
attachement. Monsieur le President, ainsi que celui de 
votre pays, aux valeurs et principes enonces dans la 
Charte des Nations Unies. Nous saluons egalement les 
choix opportuns que vous avez effectues concernant 
les petits Etats insulaires en developpement (PEID) 
mais egalement d’autres questions difficiles et que nous 
garderons tous en memoire. 

(I’orateur poursuit en espagnol) 

Tout d’abord je veux vous feliciter une nouvelle 
fois, Monsieur le President, d’avoir convoque ce debat 
tres opportun sur la question des PEID face aux menaces 
contre la paix et la securite. Je tiens aussi a remercier 
le Secretaire general, le Premier Ministre du Samoa, 
la Premiere Ministre de la Jamaique et le Ministre des 
finances des Seychelles de leurs exposes. 

Depuis la Conference des Nations Unies sur 
l’environnement et le developpement, organisee a Rio 
de Janeiro en 1992, la communaute internationale a 
reconnu les vulnerabilites particulieres propres aux 
PEID, du fait de leur petite taille, de leurs ressources 
limitees, de l’eparpillement de leur territoire, de leur 
isolement des marches et de leur dependance vis-a- 
vis du commerce mondial, entre autres facteurs. Ces 
vulnerabilites constituent des defis qui pesent sur le 
developpement durable de ces petits Etats mais qui, au- 
dela, menacent souvent leur existence meme, a l’image 
par exemple des changements climatiques. 

Mon pays a eu l’honneur de participer a la 
troisieme Conference internationale sur les petits Etats 
insulaires en developpement, organisee au Samoa en 


septembre 2014, ou la problematique du developpement 
durable a ete abordee en detail. Le document final 
issu de la Conference (A/CONF.223/10), tout comme 
le document de reflexion (S/2015/543, annexe) prepare 
a l’occasion du present debat public, a reaffirme 
l’importance des questions de paix et de securite pour 
les PEID. 

A l’heure actuelle, et compte tenu des defis 
complexes qui ne cessent de se multiplier, il n’existe 
plus de barriere claire entre les questions de sante, de 
droits de Thomme, de protection de l’environnement, 
de developpement economique et de paix et de securite 
internationales. Des problemes tels que la piraterie, 
l’exploitation illegale des ressources naturelles, y compris 
la peche illegale, et le trafic de drogue, entre autres 
activites de la criminalite transnationale organisee, 
constituent de graves menaces a la paix et a la securite 
pour les PEID. Certains profitent des vulnerabilites 
intrinseques de ces pays, ce qui pese sur la paix et la 
securite internationales, et c’est pourquoi le Conseil de 
securite a inscrit a son ordre du jour cette question qui 
suscite de profondes inquietudes. Les effets grandissants 
des changements climatiques et des catastrophes 
naturelles sur les PEID et les repercussions qu’ont ces 
catastrophes sur les efforts de ces pays pour parvenir au 
developpement durable sont aujourd’hui incontestables. 
Face a cela, il est indispensable d’intensifier les efforts 
de la communaute internationale tout entiere et de 
reconnaitre les responsabilites qui incombent a chacun, 
et en particulier aux organes principaux de l’ONU, tel le 
Conseil de securite. 

L’Amerique latine et les Caraibes, notre region, 
est depuis toujours determinee a trouver une solution 
a ces problemes, pas seulement parce qu’ils touchent 
directement les pays qui la composent, comme par 
exemple les Etats des Caraibes qui, en tant que PEID, 
sont en premiere ligne sur cette question, mais aussi 
parce que notre region est tres attachee a la paix et a la 
solidarite. Il est par exemple un petit Etat insulaire en 
developpement de notre region qui se heurte a des defis 
multiples. Je pense bien sur a Haiti ou la communaute 
internationale, et notamment notre region, a deploye 
des efforts gigantesques en faveur de la stabilisation et 
ou, meme si les resultats escomptes ne sont pas encore 
totalement au rendez-vous, on constate des progres. 

C’est pourquoi nous croyons que les besoins 
particuliers des PEID doivent etre examines dans tous 
les forums et dans certaines instances specifiques qui 
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devraient s’attacher a trouver des solutions de fond aux 
problemes structurels qui sont la cause de ces difficultes. 

Enfin, ma delegation tient a souligner la 
contribution des PEID aux efforts deployes par la 
communaute internationale en matiere de maintien de la 
paix et de la securite internationales, notamment dans la 
mediation des conflits et la contribution aux operations 
de maintien de la paix avec pres de 700 Casques bleus. 
L’Uruguay, un pays tres engage dans le systeme des 
operations de paix, salue les efforts et la vocation 
pacifiste des PEID. 

De la meme maniere, EUruguay, en sa 
qualite de candidat au Conseil de securite pour la 
periode 2016-2017 se sent tres concerne par les besoins 
des PEID. A cet egard, mon pays s’engage, s’il est elu, a 
faire en sorte que la communaute internationale examine 
les questions les concernant. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Panama. 

M me Flores Herrera (Panama) {parle en 
espagnol ): En premier lieu, je tiens a saluer la Nouvelle- 
Zelande et sa presidence du Conseil de securite, et 
a souhaiter la bienvenue a M. Murray McCully, son 
Ministre des affaires etrangeres. 

Je ne saurais penser a un meilleur contexte 
ou espace physique qui illustre parfaitement le lien 
inextricable entre paix et securite, developpement 
durable et changements climatiques que les territoires 
des petits Etats insulaires en developpement (PEID). La 
realite qui est celle de ces Etats nous oblige a reconnaitre 
que nous ne pouvons continuer a traiter de ces questions, 
fondamentales pour le nouveau programme des Nations 
Unies, de maniere isolee. C’est pourquoi je remercie et 
felicite la Nouvelle-Zelande d’avoir organise ce debat 
public qui nous permet, en plus d’echanger nos idees sur 
la fagon de faire face aux defis des PEID en matiere 
de securite au niveau mondial, de penser de maniere 
innovante. II nous force a reflechir de a nouvelles 
fagons de batir des passerelles et de relier entre elles 
des questions et des realites que, par definition ou par 
habitude, nous avons examinees separement. 

Dans tout territoire, la paix et la securite 
sont consolidees a mesure que se met en place un 
developpement sans exclusive, un developpement qui 
respecte la sante des ecosystemes, un developpement 
qui promeut l’egalite et le respect des droits de Phomme. 
C’est ainsi que se consolide la democratic qui, a son 
tour, engendre une paix et une securite accrue. C’est a 


ces avancees progressives qu’aspirent toutes les nations 
du monde. 

Mais les PEID sont confrontes a d’autres defis qui 
entravent la consolidation de la paix et de la securite. 
Alors qu’ils font partie des pays ayant la plus grande 
diversity biologique, culturelle et linguistique, et que 
leurs habitants sont ingenieux et resilients, les PEID 
restent tres vulnerables. C’est ce qu’ont signale tous 
les orateurs qui m’ont precedee. Nous ne devons pas 
oublier que ces quelque 50 nations, disseminees entre 
l’Afrique et les oceans Atlantique, Pacifique et Indien, 
les Caraibes, la Mediterranee et la mer de Chine 
sont limitees de maniere disproportionnee dans leur 
developpement en raison des risques, des menaces 
et autres defis en matiere de securite qui sont d’ordre 
multidimensionnel et transnational et comportent 
egalement des facteurs politique, economique, social, 
environnemental et geographique. 

Mon pays, le Panama, est un Etat des Caraibes. 
La presence antillaise pendant la construction du canal 
interoceanique a favorise la formation de la nationality 
panameenne, ce groupe ethnique devenant une partie 
des expressions propres a notre nation. C’est pourquoi le 
Panama souhaite veritablement et durablement cooperer 
avec les Etats insulaires dans le cadre etabli par la 
Conference du Samoa sur les PEID, aux niveau bilateral 
et sous-regional, en vue de triompher des obstacles qui 
entravent leur developpement integral. 

En avril dernier, mon pays a accueilli le septieme 
Sommet des Ameriques qui a reussi a relancer les 
relations hemispheriques et auquel ont assiste tous 
les chefs d’Etat et de gouvernement de nos voisins 
insulaires. Lors de ce Sommet, le Panama a manifesto 
son intention de devenir un observateur regional de la 
Communaute des Caraibes. 

II nous parait egalement opportun de mentionner 
que, soucieux de contribuer aux negotiations 
intergouvernementales sur la reforme du Conseil de 
securite, le Panama a fait une proposition qui, en deux 
phases successives et d’ici le centenaire de l’ONU, 
verrait se constituer un Conseil de securite compose 
de 24 membres, dont deux seraient des PEID. Dans ce 
Conseil, tous les membres seraient egaux, elus pour trois 
ans et reeligibles pour une meme periode consecutive. 

Enfin, je suis fiere de signaler que, par 
un coup du sort, a savoir en l’occurrence l’ordre 
alphabetique, le Panama est assis a l’Assemblee 
generale entre deux petits Etats insulaires : les Palaos 
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et la Papouasie-Nouvelle-Guinee, ce qui nous a 
permis d’acquerir les connaissances extraordinaires 
et les experiences de leurs representants et de mieux 
comprendre les realties des Etats insulaires situes au- 
dela de notre zone geographique. 

C’est ainsi que nous faisons le lien entre le 
regional et le mondial. Comme dans tout systeme, ce 
qui arrive en un endroit du monde a des repercussions 
sur la planete entiere. C’est pourquoi nous sommes 
determines, tant dans un esprit de solidarity que de 
survie, a garantir la paix et la securite des petits Etats 
insulaires en developpement. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Pologne. 

M. Radomski (Pologne) {parle en anglais) : La 
Pologne s’associe a la declaration faite par le representant 
de l’Union europeenne. Je voudrais ajouter quelques 
commentaires a titre national. 

Tout d’abord, je tiens a feliciter la Nouvelle- 
Zelande pour son heureuse initiative de consacrer le 
present debat public aux defis specifiques en matiere de 
paix et de securite auxquels sont confrontes les petits 
Etats insulaires en developpement (PEID) et de reflechir 
a la maniere dont le systeme des Nations Unies peut 
mieux prendre les mesures qui s’imposent. L’importante 
seance d’aujourd’hui nous permet d’approfondir le 
debat sur de nombreuses questions qui ont ete posees 
au cours de la reunion tenue selon la formule Arria sur 
les changements climatiques comme multiplicateurs de 
menaces, organisee le mois dernier par la Malaisie et 
l’Espagne. 

Les PEID sont confrontes a toute une serie 
de problemes en matiere de paix et de securite. Les 
handicaps specifiques auxquels ils se heurtent ont ete 
largement reconnus, par exemple lors de la troisieme 
Conference internationale sur les petits Etats insulaires 
en developpement, qui s’est tenue au Samoa en septembre 
dernier. Une fois de plus, nous remercions le Samoa 
d’avoir accueilli cette importante conference. 

L’excellent document de reflexion (S/2015/543, 
annexe), presente par la Nouvelle-Zelande a l’occasion 
du present debat, s’articule a juste titre autour de quatre 
grands problemes de securite rencontres par les petits 
Etats insulaires en developpement : la lutte contre la 
criminalite transnationale et la piraterie, l’exploitation 
illicite des ressources naturelles, les changements 
climatiques et le developpement. S’il est vrai que chacun 
d’entre eux meritent notre attention, je me concentrerai 


sur les changements climatiques, et ferai quelques 
breves observations sur l’exploitation illicite des 
ressources naturelles. Notre debat illustre l’importance 
des problemes lies aux changements climatiques. La 
simple elevation du niveau des mers menace l’existence 
meme des PEID. 

La Pologne reconnait la necessite pour tous les 
Etats de participer serieusement au debat sur l’impact 
des changements climatiques sur la securite mondiale. 
L’efficacite du nouveau dispositif de lutte contre les 
changements climatiques aura de profondes repercussions 
sur notre aptitude a prevenir ou a attenuer les menaces 
qui existent deja. Dans un monde interdependant et 
interconnecte, tous les pays seront touches. 

En outre, la Pologne est favorable a l’idee d’un 
debat sur les changements climatiques et les questions 
de securite dans le cadre du Conseil de securite, tout en 
recherchant un accord sur la forme qu’aura le nouveau 
dispositif de lutte contre les changements climatiques 
dans le cadre de la Convention-cadre des Nations Unies 
sur les changements climatiques. Ces deux instances 
peuvent travailler simultanement en utilisant leurs 
propres ressources et en sensibilisant l’opinion publique 
a ce probleme. 

La Pologne estime que la vingt et unieme session 
de la Conference des Parties a la Convention-cadre 
des Nations Unies sur les changements climatiques, 
connue sous le nom de Conference de Paris sur les 
changements climatiques, constituera une excellente 
occasion d’appeler l’attention des dirigeants et des 
representants de la societe civile sur les changements 
climatiques comme multiplicateurs de menaces pour 
la communaute mondiale. En plus de la mise au point 
d’un vaste systeme de recherche et d’intervention 
international, nous devons egalement travailler sur des 
solutions concretes en faveur des PEID. Ce type de 
solutions devrait comprendre le mecanisme relatif aux 
pertes et prejudices lies aux incidences des changements 
climatiques qui a ete arrete a la Conference des Nations 
Unies sur les changements climatiques tenue a Varsovie 
en 2013, et d’autres methodes pratiques permettant 
d’aider au bien-etre actuel et futur des pays les plus 
vulnerables, qui prevoient, par exemple, un mode separe 
de financement des activites liees aux petits Etats 
insulaires en developpement au moyen du Fonds vert 
pour le climat. 

II n’y a guere de temps a perdre dans une reflexion 
approfondie sur les modalites d’action et nous comptons 
sur la cooperation de toutes les parties a la recherche 


84/102 


15-23783 



30/07/2015 


Maintien de la paix et de la securite internationales 


S/PV.7499 


de solutions durables au probleme. Les difficultes des 
petits Etats insulaires en developpement doivent etre 
abordees de fagon plus integree. Une complementarity 
d’action entre les differents secteurs est essentielle si 
l’on veut assurer une gestion globale des risques. II est 
tres important que les cadres juridiques soient renforces 
pour permettre d’apporter une reponse et de promouvoir 
un developpement resilient au niveau local. Les petits 
Etats insulaires en developpement ne peuvent traiter 
efficacement les problematiques liees aux changements 
climatiques et les catastrophes naturelles que s’ils 
possedent une vision detaillee de tous les risques et de 
la fagon dont ces risques sont relies a leur vulnerability 
propre. 

Enfin, j’aimerais appeler l’attention du Conseil sur 
le probleme de la diminution des ressources naturelles. 
A cet egard, la peche non declaree et non reglementee 
constitue l’un des problemes les plus graves. Bien que 
nous venions de differentes parties du monde, nous 
devons comprendre qu’il est dans notre interet commun 
de faire et d’obtenir davantage dans la lutte contre cette 
menace. II y a pres d’un mois, le l er juillet, la Pologne 
s’est jointe avec, entre autres, le Commonwealth des 
Bahamas et la Republique des Palaos pour organiser 
ici, a l’ONU, un symposium de haut niveau intitule 
« Un ocean - regenerer les stocks de poissons : 
realiser l’objectif de developpement durable 14 ». La 
conclusion en a ete claire : des oceans sains, resilients 
et productifs contribuent a l’elimination de la pauvrete, 
a une croissance economique soutenue, a la securite 
alimentaire et a la creation de moyens de subsistance 
viables et d’emplois decents. Notre debat d’aujourd’hui 
confirme pleinement l’importance de ce message. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Belgique. 

M. Buffin (Belgique) : La Belgique remercie 
la Nouvelle-Zelande d’avoir pris l’initiative de tenir 
cette seance et de donner ainsi l’occasion aux petits 
Etats insulaires en developpement, de meme qu’a leurs 
partenaires internationaux, de s’exprimer sur les grands 
defis auxquels font face ces Etats en matiere de securite. 

Nous nous felicitons egalement de la tenue le 
mois dernier d’un debat au Conseil en formule Arria, 
qui a mis a nouveau en evidence le role du changement 
climatique comme multiplicateur des menaces a la 
securite mondiale. Cette seance nous a rappele avec 
insistance la menace existentielle que represented les 
effets nefastes du changement climatique pour les pays 
insulaires a faible elevation : leurs ressources terrestres 


et cotieres diminuent, leurs moyens de subsistance 
egalement, leurs ressources en eau douce et agricoles 
atteignent leurs limites, avec pour consequence des 
tensions accrues au sein des communautes affectees. 
Pour certaines d’entre elles, l’emigration forcee devient 
la seule perspective a long terme. Les arguments en 
faveur d’un examen par le Conseil de securite des 
repercussions du changement climatique en particulier 
sur les petits Etats insulaires en developpement 
deviennent done de plus en plus convaincants. Nous 
souhaiterions des lors voir le rapport du Secretaire 
general intitule « Les changements climatiques et leurs 
repercussions eventuelles sur la securite » (A/64/350), 
qui date de 2009, faire l’objet d’une mise a jour. 

Dans ce contexte, la Belgique soutient entierement 
l’engagement de l’Union europeenne de parvenir a 
un instrument legalement contraignant, applicable a 
toutes les parties, dans le cadre de la Convention-cadre 
des Nations Unies sur les changements climatiques, a 
Paris, a la fin de cette annee, tenant compte du fait que 
l’Union europeenne depassera l’objectif de reduction 
des emissions de gaz a effet de serre qu’elle s’etait fixe 
pour 2020 et qu’elle s’est attelee a la mise en oeuvre de 
son engagement de reduire ses emissions de 40% d’ici 
a 2030. 

Le document final, adopte par consensus, de la 
Conference internationale sur les petits Etats insulaires 
en developpement de septembre 2014, mieux connu 
sous le nom d’Orientations de Samoa, met l’accent 
notamment sur la necessite d’un partenariat fort pour 
repondre a ces defis. Dans ce document, les Etats 
membres reconnaissent 

« [le] role de premier plan joue par les petits Etats 
insulaires en developpement lorsqu’ils reclamed 
des efforts ambitieux a l’echelle mondiale 
pour s’attaquer a la question des changements 
climatiques, sensibilisent a la necessite de 
prendre d’urgence des mesures ambitieuses en ce 
sens au niveau mondial et s’efforcent de s’adapter 
a l’intensification des effets des changements 
climatiques et d’elaborer et de mettre en oeuvre 
des plans, des politiques, des strategies et des 
cadres legislates, en beneficiant le cas echeant 
d’un soutien. » 

Nous encourageons done les petits Etats insulaires 
en developpement a encore renforcer leur profil et leurs 
positions en tant que groupe lors de negociations dans le 
cadre de la Convention-cadre des Nations Unies sur les 
changements climatiques. 
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Pour les petits Etats insulaires, le lien entre 
developpement durable et securite apparait de maniere 
evidente. A cet egard, la Belgique se felicite des progres 
accomplis dans la negociation d’un nouveau programme 
de developpement pour l’apres-2015. L’inclusion, dans ce 
programme, de l’objectif 14 et de ses cibles, qui mettent 
en lumiere l’importance des oceans, de la protection des 
ressources marines et de leur utilisation durable est le 
resultat d’un engagement continu et soutenu des petits 
Etats insulaires en developpement, pour lequel nous 
sommes reconnaissants. Nous estimons en effet que 
l’objectif 14 est une composante essentielle de notre 
futur programme. L’humanite depend des oceans pour 
sa survie et son developpement durable. Cela exige une 
approche globale des oceans et de leurs ressources. Les 
petits Etats insulaires en developpement ont joue un role 
precurseur et mobilisateur sur ces questions. 

Nous saluons le fait que le Programme d’action 
d’Addis-Abeba issu de la troisieme Conference 
internationale sur le financement du developpement 
contient de nombreuses references aux petits Etats 
insulaires en developpement, a leurs specificites et 
aux defis particuliers qu’ils rencontrent. Je cite : « les 
petits Etats insulaires en developpement demeurent un 
cas particulier en raison de leur petite taille, de leur 
isolement, de la faible diversity de leurs ressources et 
de leurs exportations et de leur vulnerability face aux 
problemes environnementaux qui se posent a l’echelle 
mondiale ». Le document d’Addis-Abeba contient aussi 
de nombreuses references operationnelles aux petits 
Etats insulaires en developpement et aux changements 
climatiques tels que : les investissements dans les 
capacites de resilience, la recherche en matiere d’energies 
propres, les services en matiere d’energie durable, les 
besoins en matiere d’adaptation dans le cadre du Fonds 
vert pour le climat et la recherche marine. 

Enfin, nous ne devrions pas perdre de vue par 
ailleurs que d’autres problemes de securite affectent 
directement les petits Etats insulaires en developpement 
et doivent trouver sans retard une reponse. La Belgique 
est un partenaire actif en matiere de lutte contre les 
trafics de drogue, d’armes et d’etres humains. Des 
actions concretes contre le trafic de drogue, telles que les 
patrouilles menees par des fregates et des helicopteres 
des Forces armees beiges dans les Caraibes, contribuent 
depuis de longues annees a ameliorer la securite des 
pays de la region. 

La Belgique se rejouit de poursuivre un 
engagement actif avec les petits Etats insulaires en 


developpement sur des questions d’importance vitale 
pour tous mais dont nous devons mieux comprendre 
la dimension specifique pour ces pays. La solidarity 
au niveau mondial nous unit et la Belgique s’en fait 
volontiers le defenseur. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante des lies Marshall. 

M me Barker-Manase (lies Marshall) {parle en 
anglais) : Je voudrais tout d’abord saluer les dirigeants 
des petits Etats insulaires en developpement qui etaient 
avec nous ici aujourd’hui, les Premiers Ministres de 
Samoa et de la Jamaique et le Ministre des finances 
des Seychelles, et les remercier de leurs exposes de 
ce matin. Je remercie egalement le Secretaire general 
et vous-meme, Monsieur le President, d’avoir pris 
l’initiative d’organiser le debat d’aujourd’hui. En outre, 
nous nous associons aux declarations prononcees par le 
representant des Tonga, qui a pris la parole au nom des 
petits Etats insulaires en developpement du Pacifique, 
et par le representant des Maldives au nom de TAlliance 
des petits Etats insulaires. 

En 1969, reagissant aux effets provoques par 
les essais nucleaires qui avaient ete effectues au 
cours de la periode ou nous etions un territoire sous 
tutelle des Nations Unies, le diplomate de haut rang 
d’une grande puissance mondiale a declare « II n’y a 
sur place que 90000 personnes. Qui en a quelque 
chose a faire? » Quarante-cinq ans plus tard, alors 
que la Deuxieme Guerre mondiale et la guerre froide 
appartiennent desormais definitivement au passe, 
nous nous adressons aujourd’hui au Conseil en tant 
qu’Etat Membre souverain de l’ONU, dans un monde 
radicalement different. Cependant, nous craignons 
que certaines nuances sombres de l’histoire perdurent. 
Ce n’est pas uniquement notre propre securite qui est 
en jeu; le probleme sert egalement de barometre de la 
pression internationale. 

Comme plusieurs d’orateurs l’ont dit avant moi, 
une relation intrinseque caracterise les pays faiblement 
peuples, dotes de ressources limitees et d’une geographic 
extremement difficile. Dans le cas des lies Marshall, 
60 000 personnes vivent sur pres de 2 millions de 
kilometres carres, une superficie plus grande que celle 
du Mexique. Meme si les partenariats internationaux, 
y compris les accords shiprider et les arrangements 
bilateraux de securite, ont eu une forte incidence, 
nous ne possedons neanmoins que deux navires pour 
patrouiller dans les eaux de notre territoire. Et certains 
de nos voisins du Pacifique se heurtent a des defis encore 
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plus grands. Notre probleme de base est la fragilite de 
l’Etat. Beaucoup de pays dans le Pacifique ou ailleurs 
sont particulierement vulnerables aux chocs exterieurs, 
ainsi qu’aux groupes et aux forces externes qui tendent a 
offrir des solutions faciles dans les moments desesperes. 
Bien que de nombreux gouvernements des petits Etats 
insulaires, y compris celui des lies Marshall, soient 
fermement attaches a la bonne gouvernance, aux 
principes democratiques et a la preservation des droits 
de fhomme, il existe un grand nombre d’exceptions. 
Avec l’augmentation exponentielle du nombre de jeunes 
et un chomage ecrasant, les risques a long terme ne font 
que croitre. L’effet cumule de l’instabilite interieure sur 
des pays deja fragiles constitue a terme une menace a la 
securite internationale. 

La securite de nos petites nations insulaires 
disseminees sur une vaste superficie oceanique ne 
saurait etre differenciee de la securite qui sous-tend les 
interactions geostrategiques bien plus grandes. Certains 
considerent sans doute nos petites nations insulaires 
comme des colliers de perles, comme si nos alliances 
politiques, nos frontieres et, dans certains cas, nos 
importantes ressources minerales marines n’etaient que 
de simples avoirs, facilement mis a la disposition du plus 
offrant ou de l’armee la plus forte dans le jeu des rivalries 
croissantes qui sevit entre les grandes puissances. 

Nombre de ces questions, que d’autres ont 
egalement evoquees aujourd’hui et qui sont decrites 
dans le document de reflexion (S/2015/543, annexe), 
intensifient notre fragilite et exacerbent les problemes 
de securite. Bien que nous soyons un important 
port de peche, nos capacites de surveillance de la 
criminalite transnationale organisee et de lutte contre 
celle-ci sont limitees, en particulier lorsque celle-ci 
est associee a la peche illegale, une activite qui peut 
rapporter des milliards de dollars sur les marches 
etrangers. En tant qu’important Etat du pavilion, nous 
restons tres preoccupes par l’incidence de la piraterie 
sur le commerce mondial, et comprenons egalement 
parfaitement les problemes de moyens auxquels se 
heurtent les petites nations insulaires pour surveiller et 
combattre cette activite. 

Enfin, bien qu’il soit possible de nous avertir a 
temps des dangers imminents, en tant que pays de basse 
altitude nous n’avons tout simplement nulle part ou aller. 
Notre pays ne possede pas de terres surelevees et est 
si etroit que l’on peut, depuis le lagon, voir l’ocean se 
trouvant de l’autre cote. En plus de constituer de graves 
defis au developpement, les effets des changements 


climatiques menacent l’habitabilite de nos terres et 
soulevent des questions de plus en plus problematiques 
concernant les frontieres politiques. Comme l’ont montre 
les evenements meteorologiques survenus recemment, 
les structures de stockage des dechets nucleaires datant 
de l’epoque des essais nucleaires sont menacees par 
la montee des eaux, un probleme que nous avons deja 
evoque a l’ONU. Dans une declaration de son president 
en 2011 (S/PRST/2011/15), le Conseil avait exprime sa 
preoccupation devant les repercussions que la perte 
de territoire de certains Etats par suite de l’elevation 
du niveau de la mer pourrait avoir sur la securite, en 
particulier dans les petits Etats insulaires de faible 
altitude, ainsi que sa crainte que les effets prejudiciables 
eventuels des changements climatiques puissent, a long 
terme, aggraver les menaces existantes a la paix et la 
securite internationales. Ces propos ne doivent pas rester 
des paroles creuses. Je demande au Conseil de prendre 
directement des mesures afin de regler la situation des 
petits atolls de faible altitude en l’inscrivant a son ordre 
du jour officiel. Son silence persistant, sa sympathie 
generate ou les simples references a des negociations 
multilaterales mal adaptees pour examiner directement 
cette question qui concerne les Etats insulaires de faible 
altitude ne sont pas d’une grande aide. 

Le Conseil de securite agit en fin de compte 
pour l’Organisation dans son ensemble, et non pas 
uniquement au nom d’interets etriques, et dispose 
des pleins pouvoirs pour enqueter sur toute situation 
susceptible d’entrainer un disaccord entre des nations 
afin de mieux comprendre le danger potentiel qui pese 
sur la paix et la securite internationales. La somme de 
tous les facteurs qui ont ete presentes aujourd’hui plaide 
considerablement en faveur de l’examen direct et formel 
par le Conseil de toutes ces questions. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante des Etats federes 
de Micronesie. 

M me Chigiyal (Etats federes de Micronesie) 
{parle en anglais ) : Beaucoup de choses ont ete dites et 
ecrites a propos des problemes specifiques auxquels se 
heurtent les petits Etats insulaires en developpement 
(PEID), et ce a juste titre : les PEID, comme les Etats 
federes de Micronesie, sont intrinsequement exposes a 
des facteurs echappant a leur controle et constituent le 
groupe de pays le plus vulnerable au monde. 

Je tiens a remercier les Premiers Ministres 
du Samoa et de la Jamaique ainsi que le Ministre des 
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finances des Seychelles des exposes qu’ils ont presentes 
ce matin. 

Le Conseil de securite ne peut ignorer les 
defis auxquels font face les petits Etats insulaires en 
developpement, et notamment la menace existentielle 
que constituent les changements climatiques. Je voudrais 
vous remercier, Monsieur le President, ainsi que votre 
pays, la Nouvelle-Zelande, d’avoir porte ce debat au 
Conseil. En tant que PEID, nous avons un interet naturel 
pour la question. 

Faisant partie des nombreux representants des 
communautes insulaires qui ont pris la parole au Conseil 
aujourd’hui, je me felicite, au nom de tous les insulaires, 
de 1’organisation par le Conseil de ce debat sur les menaces 
contre la paix et la securite auxquels sont confrontees 
nos communautes. II est juste et normal que le Conseil 
aborde le probleme de securite de notre epoque, a savoir 
les changements climatiques. Mais le Conseil doit faire 
bien plus que debattre de la question. II doit garantir la 
securite de tous les peuples, et en particulier celle des 
petits Etats insulaires en developpement. Son action 
doit concerner meme le plus petit des Etats Membres de 
l’ONU. II doit accorder plus d’importance et d’attention 
a la myriade de questions qui posent des problemes de 
paix et de securite aux PEID, et doit inscrire la question 
des changements climatiques et la securite a son ordre 
du jour officiel. Notre vulnerability aux menaces contre 
la securite, qu’elles soient naturelles ou anthropiques, 
ne pourra s’attenuer que grace a des efforts collectifs 
internationaux, y compris ceux du Conseil de securite. 
Le Conseil a l’obligation morale d’agir, et devra prendre 
des decisions extremement difficiles s’il veut relever les 
defis a la securite des PEID. 

Meme si les membres du Conseil et que beaucoup 
d’autres au sein de la communaute internationale 
refutent les diverses sortes de problemes de securite, il 
est reellement possible d’observer dans nos pays avec 
une formidable precision en quoi consistent reellement 
ces problemes. Parmi les nombreux defis qu’elles 
doivent relever, les petites communautes insulaires sont 
aux prises avec les menaces simultanees de la montee 
du niveau de la mer, des evenements meteorologiques 
extremes et de la reduction de la viabilite des peches. 
Pour nos petits Etats insulaires en developpement, 
l’interdependance des menaces a la securite se passe 
d’explications. Pour donner un exemple, lorsque 
deux Etats de notre Federation ont ete frappes par le 
supertyphon Maysak au mois de mars, la tempete a 
endommage 90% de leurs cultures vivrieres, contamine 


leurs systemes d’approvisionnement en eau et provoque 
une destruction generalisee des habitations et de tout 
le reste. Les consequences de Maysak ont entrave nos 
efforts de developpement durable pour plusieurs annees. 

Les Etats federes de Micronesie forment un vaste 
Etat oceanique. L’une des plus grandes menaces a notre 
developpement durable et a notre securite economique 
est l’acte criminel incessant que constitue la peche 
illegale, non declaree et non reglementee. Or, dans un 
pays possedant une zone economique exclusive aussi 
grande, les patrouilles sont interminables. Notre region 
risque de devenir un lieu de choix pour les activites 
criminelles et une plaque tournante de la traite des 
etres humains et du trafic de drogue. II ne faut pas 
oublier la question de la souverainete, qui concernerait 
mon pays insulaire. Notre zone economique exclusive, 
qui est une importante source de revenus, diminuerait 
considerablement en superficie, etant donne que les bases 
de mesure actuelles, qui sont situees principalement sur 
les atolls, pourraient etre submergees pour toujours. 

Pour les lies de Micronesie, l’effet, qu’il soit 
celui des catastrophes naturelles ou d’un rechauffement 
climatique effrene, et qu’il soit soudain ou progressif, 
sera le meme, et ce ne sera rien de moins que la disparition 
pure et simple de ces iles de la surface de la planete. Au 
fur et a mesure que la temperature des eaux du Pacifique 
augmente, le destin a long terme de nos iles s’assombrit, 
car nous serons completement engloutis par la mer et 
deviendrons de simples recifs submerges. Quel que 
soit notre niveau de developpement, il ne pourra nous 
empecher de disparaitre si l’on ne mene pas une lutte 
efficace contre les changements climatiques. J’exhorte 
done la communaute internationale et les membres 
du Conseil a adopter un document juridiquement 
contraignant ambitieux a la Conference de Paris. 

Nous nous effor<;ons de jouer notre role afin de 
maintenir la paix et la securite au sein de notre societe 
et dans notre region. Toutefois, nous savons bien que 
dans un monde caracterise par l’interdependance, aucun 
homme n’est une lie. L’epoque ou l’on pouvait assurer sa 
securite en faisant la guerre est revolue. De nouvelles 
menaces a la securite qui peuvent destabiliser une 
societe et une region sont apparues, et nous estimons 
que le Conseil de securite doit nous aider a empecher 
cela. Le maintien de la paix et de la securite dans la 
region n’a pas de prix, et nous ne pouvons y parvenir 
seuls. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Costa Rica. 
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M. Mendoza-Garcla (Costa Rica) (parle en 
espagnol ) : Monsieur le President, ma delegation tient 
avant tout a vous remercier d’avoir pris cette initiative 
importante qui nous permet de debattre, pour la premiere 
fois, des menaces contre la paix et la securite que doivent 
affronter les petits Etats insulaires en developpement. 

Meme s’il ne fait pas partie de ce groupe de pays, 
le Costa Rica est pleinement conscient des menaces a 
la paix et a la securite qui pesent sur ces Etats, et il est 
solidaire d’eux s’agissant de la necessity de rechercher 
en commun des solutions a ces problemes. 

Nous sommes d’autant plus solidaires apres avoir 
ecoute les declarations des lies Marshall et des Etats 
federes de Micronesie, qui ont fait etat des profondes 
preoccupations de leurs pays et ont explique leurs 
besoins immediats. Ce sont des questions auxquelles il 
faut accorder la plus haute priorite. 

Selon nous, la paix et la securite sont des elements 
fondamentaux du developpement durable. Il est 
impossible que les pays en developpement progressent 
davantage si l’on ne parvient pas a faire baisser leur 
indice de vulnerabilite et a renforcer leur resilience 
nationale, pour asseoir ainsi des societes pacifiques au 
sein desquelles l’absence de conflits, l’etat de droit, la 
bonne gouvernance et le developpement durable feront 
partie de la realite. 

Mon pays est convaincu qu’il faut renforcer 
la strategie de cooperation creee par les Modalites 
d’action accelerees des petits Etats insulaires en 
developpement (Orientations de Samoa) et instaurer une 
cooperation plus ciblee entre les Etats insulaires et les 
pays non insulaires, qui ont tout de meme en commun 
des objectifs, des vulnerabilite et des aspirations. A 
l’approche de la conclusion du processus de negociation 
du nouveau programme de developpement durable et sur 
la base du Programme d’action d’Addis-Abeba adopte 
recemment, nous devons mobiliser la volonte necessaire 
pour approfondir le dialogue. 

L’objectif doit toujours etre de promouvoir une 
approche integree dans ce domaine, en tenant compte 
des divers objectifs de ce groupe de pays, de placer le 
systeme des Nations Unies au centre de toute action et 
de favoriser une participation etroite des organisations 
regionales et sous-regionales competentes, du systeme 
financier international, du secteur prive, de la societe 
civile et des populations de ces pays, ainsi que des 
personnes qui souhaitent collaborer avec eux. Ces 
efforts doivent s’accompagner de Elaboration d’un plan 


d’action concernant la cooperation entre la communaute 
internationale et les pays a revenu intermediate, dont 
un grand nombre sont des Etats insulaires. 

Ces efforts doivent egalement s’accompagner 
de la mise en oeuvre du Fonds vert pour le climat. Il 
est crucial de lui verser les financements necessaires 
pour que les pays en developpement, notamment les 
petits Etats insulaires, beneficient des ressources 
financieres necessaires pour lutter contre les incidences 
des changements climatiques et mettre au point des 
solutions efficaces et durables axees sur l’adaptation a 
ce phenomene et sur l’attenuation de ses effets. Nous 
demandons done de nouveau aux pays developpes de 
realiser l’objectif consistant a mobiliser 100 milliards de 
dollars par an d’ici a 2020, comme ils s’y sont engages. 

Les nouvelles tendances mondiales provoquees 
par les catastrophes naturelles et les incidences nefastes 
des changements climatiques nous obligent a examiner 
la situation d’ensemble, notamment les effets des 
deplacements involontaires de population. Nous sommes 
convaincus que les initiatives telles que l’initiative 
Nansen sur les deplacements transfrontieres provoques 
par des catastrophes naturelles peuvent contribuer a jeter 
les bases d’un programme de protection et de prevention 
qui garantisse le respect des droits fondamentaux des 
personnes concernees. 

Pour terminer, je prie tous les Etats Membres 
de ne pas oublier ces objectifs et les autres mentionnes 
dans le cadre du present debat durant la Conference 
des Parties a la Convention-cadre des Nations Unies 
sur les changements climatiques, qui aura lieu a Paris. 
L’accord que nous adopterons ne doit pas s’eloigner des 
preoccupations fondamentales exprimees ici, et nous 
sommes certains que le resultat final de Paris refletera 
ces preoccupations. 

M. Regis (Haiti) : Qu’il me soit permis tout 
d’abord, au nom du Gouvernement de la Republique 
d’Haiti, de feliciter la presidence neo-zelandaise du 
Conseil de securite d’avoir pris l’initiative de ce debat 
important sur les defis specifiques, en lien avec la paix 
et la securite, auxquels les petits Etats insulaires en 
developpement (PEID) sont confrontes. 

Le Gouvernement de la Republique d’Hai'ti s’en 
rejouit d’autant plus que cette reunion, qui a lieu dans 
la foulee de l’Annee internationale des petits Etats 
insulaires en developpement (2014) et de la troisieme 
Conference internationale sur les PEID, se tient a un 
moment charniere, a la veille de l’adoption du nouveau 
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programme de developpement des Nations Unies 
pour l’apres-2015 et a quelques mois de la Conference 
internationale de Paris sur le climat. 

Les petits Etats insulaires en developpement 
sont souvent presentes comme un cas a part en matiere 
de developpement durable. A bien des egards, leur 
vulnerability est extreme. On s’inquiete avec raison du 
fait que leur situation economique ait moins progresse 
que celle de la plupart des autres groupes, quand elle 
n’a pas regresse, notamment au chapitre de la reduction 
de la pauvrete. Quels que soient les parametres utilises 
pour mesurer le developpement durable, les petits Etats 
insulaires en developpement font partie des zones 
en difficulty dans le monde, indique l’ONU. En effet, 
nombreux sont leurs handicaps structured, lesquels sont 
souvent exacerbes par les problemes lies a la securite. 

La Republique d’Haiti, a l’instar de tous les 
Etats insulaires en developpement, est aux prises avec 
les multiples defis lies a l’insuffisance des ressources, 
a l’exposition aux catastrophes naturelles et aux 
crises ecologiques et a la vulnerability face aux chocs 
economiques exterieurs. A cela s’ajoutent l’elevation 
du niveau de la mer et les consequences du changement 
climatique, qui non seulement entravent la marche des 
PEID vers le developpement durable, mais posent aussi 
un risque aigu pour leur survie et leur viability. La 
situation des PEID represente done indiscutablement un 
enjeu important dans la problematique de la paix et de la 
securite internationales. 

La securite comporte, en effet, un caractere 
multidimensionnel, qui deborde aujourd’hui le cadre 
des questions militaires traditionnelles pour englober 
ce qu’il est convenu d’appeler les nouvelles menaces a 
la paix, lesquelles sont plus diffuses, plus fragmentees 
et souvent de nature plus sociale que militaire. En font 
partie les defis lies au developpement economique et 
social, a la stability et a la durability environnementale, 
mais aussi, bien entendu, les catastrophes naturelles ou 
les crises ecologiques. 

La situation d’Hai'ti illustre a un haut degre la 
correlation etroite qui existe entre la securite, la paix 
et le developpement. En 2004, dans la foulee d’une 
grave crise politique qui avait mis a rude epreuve la 
stability du pays et ses perspectives de developpement, 
le Conseil de securite a decide de la creation de la 
Mission des Nations Unies pour la stabilisation en 
Haiti (MINUSTAH). Aujourd’hui, 10 ans plus tard, le 
pays a fort heureusement repris son destin en main. 
L’enracinement de la democratic, la protection des 


droits de l’homme et la pleine jouissance des libertes 
fondamentales sont aujourd’hui des acquis indiscutables. 
Fort de la stability et de la securite retrouvees, Haiti 
a enregistre ces dernieres annees un redressement 
sensible de son economic, marquee par la creation de 
nouvelles entreprises, le dynamisme de l’investissement, 
la renaissance du tourisme et la relance du processus de 
developpement en general. Apres plusieurs decennies de 
stagnation, l’economie a renoue avec la croissance. 

Parallelement, sur le front politique, le pays 
s ’achemine resolument vers la tenue prochaine d’elections 
legislatives, municipales et presidentielles credibles, 
devant garantir le bon fonctionnement des institutions 
et permettre le renouvellement du personnel politique 
a tous les niveaux, ainsi qu’une transition pacifique 
et ordonnee du pouvoir en 2016. Le Gouvernement 
haitien se felicite de la contribution de la MINUSTAH 
a ces resultats qui ont joue un role appreciable dans la 
stability et le maintien de la paix et dont l’apport au 
developpement est largement reconnu. 

Toutefois, ces avancees, aussi tangibles soient- 
elles, ne sauraient occulter l’ampleur des difficultes ni 
la gravite des defis auxquels le pays demeure confronte. 
Car aussi longtemps que les infrastructures publiques 
indispensables feront defaut, que la pauvrete n’aura pas 
ete eradiquee ou du moins substantiellement reduite, 
la democratic risque d’apparaitre comme une coquille 
vide aux yeux de la grande majority de la population 
confrontee aux dures realites economiques quotidiennes. 
C’est pourquoi il convient de saluer certaines initiatives 
recentes du Conseil de securite visant a accroitre 
l’efficacite des operations de paix. On ne peut que se 
feliciter de son souci croissant de prendre en compte 
la multiplicity des sources de conflit, d’instabilite et 
de menaces, qui, dans des situations de vulnerability 
particuliere, comme celle d’Haiti, se conjuguent pour 
alimenter l’insecurite, entraver la consolidation de 
la paix et, par consequent, freiner la croissance et le 
developpement. 

La paix et le developpement vont de pair. II 
ne peut y avoir de paix ni de securite veritable sans 
developpement. La securite humaine est une des 
conditions de la paix et du developpement. La gestion 
de la securite, dans toutes ses dimensions, doit, par 
consequent, s’inscrire dans une approche globale qui 
recuse l’unilateralisme pour s’appuyer sur la force 
des interdependances. Elle exige une concertation 
accrue entre Etats et des actions coherentes a tous les 
echelons - national, bilateral, regional et mondial. 
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Aider les petits Etats insulaires en developpement 
a relever le defi de la paix et de la securite, c’est d’abord les 
aider a faire face aux menaces, internes et externes, qui 
exercent un impact considerable sur leur developpement 
politique, economique, social, environnemental, culturel 
et humain, sur leur stability et sur la durabilite de ce 
developpement. C’est les aider a faire face aux crises 
environnementales qui menacent de reduire a neant 
leurs efforts de developpement et de compromettre des 
acquis et des resultats obtenus de haute lutte dans les 
domaines de la sante, de l’agriculture ou de la durabilite 
environnementale. C’est aussi et surtout les aider a 
mieux faire face a leurs vulnerability specifiques. 
Cela suppose, a l’evidence, un renforcement des 
partenariats existants en vue de soutenir leurs efforts de 
developpement durable. C’est pourquoi un nouvel elan 
de solidarity s’avere aujourd’hui indispensable envers les 
petits Etats insulaires en developpement, en particulier 
les moins avances et les plus vulnerables d’entre eux. 

Les engagements pris par la communaute 
internationale dans le cadre du Programme d’action de la 
Barbade pour le developpement durable des petits Etats 
insulaires en developpement en 1994, de la Strategic 
de Maurice pour la poursuite de la mise en oeuvre du 
Programme d’action en 2005 et des Modalites d’action 
accelerees des petits Etats insulaires en developpement 
(Orientations de Samoa) en 2014 ne doivent pas rester 
lettre morte. Ils doivent etre suivis d’actions concretes, 
coordonnees, equilibrees et integrees, qui, dans bien des 
cas, revetent un caractere d’urgence. 

En ce qui concerne Haiti, qu’il me soit permis de 
souligner l’importance particuliere que nous attachons 
au renforcement des partenariats dans divers domaines 
d’intervention prioritaires, notamment l’education, 
l’adaptation aux changements climatiques, la securite 
alimentaire et energetique, les investissements dans 
l’energie renouvelable, la lutte contre la desertification, 
la degradation des terres et la secheresse, l’attenuation 
des risques de catastrophe, sans oublier la prise 
en compte par les programmes de cooperation 
internationale de l’impact budgetaire souvent exorbitant 
des catastrophes naturelles pour les petits Etats 
insulaires en developpement. 

Le Gouvernement haitien souhaite que cette 
rencontre marque un nouveau jalon dans la recherche 
et la mise en oeuvre de partenariats audacieux, efficaces 
et innovants que nous appelons de nos vceux et qui 
s’averent a la hauteur des enjeux et des defis particuliers 
auxquels sont confrontes les PEID. Nous esperons que 


ce debat enrichissant debouchera sur des conclusions 
et recommandations qui seront mises a profit utilement 
pour faire progresser le dialogue sur certains enjeux 
essentiels pour notre avenir commun, pour la paix et 
la securite internationales et pour le developpement 
durable des PEID, dont la viabilite et la survie sont 
aujourd’hui menacees. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Kazakhstan. 

M. Rakhmetullin (Kazakhstan) {parle en 
anglais) : Je tiens a remercier la Nouvelle-Zelande 
d’avoir convoque le present debat, qui met en lumiere 
l’extreme vulnerability des petits Etats insulaires en 
developpement (PEID) face aux effets des changements 
climatiques, lesquels menacent leur survie meme. Les 
effets devastateurs des changements climatiques, qui se 
produisaient d’antan une fois par siecle, sont maintenant 
de plus en plus frequents et d’une intensity accrue, 
constituant autant de mises en garde qui nous obligent a 
agir sans plus tarder. 

Nous devons aider les PEID a lutter contre les 
effets nefastes des conflits, la violence, le crime organise 
et la cybercriminalite, la traite des etres humains, le 
terrorisme et les epidemics, car ces pays sont confrontes 
aux risques de catastrophe les plus eleves et ont une 
capacity de resistance face aux chocs exterieurs et 
aux crises plus faible que celle de n’importe quel autre 
groupe de pays. Ces menaces ne connaissent pas de 
frontieres, elles ont un caractere transnational. Elies 
constituent une menace, non seulement pour les petits 
Etats insulaires en developpement, mais egalement pour 
d’autres groupes, tels que les pays les moins avances et 
les pays les moins avances sans littoral, ainsi que pour 
la securite mondiale en general. 

Nous devons reflechir collectivement a la fagon 
de reduire les pressions qui pesent sur les ressources 
en eau dans le monde entier, qui risquent d’entrainer 
des transformations radicales du paysage mondial, de 
l’agriculture, du commerce et de l’existence humaine 
au prix de consequences humanitaires indicibles. Dans 
l’immediat, notre tache est de reduire les consequences 
qu’a sur le developpement la destruction de tous les types 
d’infrastructure, consequences qui certes perturbent les 
PEID mais qui, dans notre monde interdependant, ont 
aussi des repercussions a l’echelle internationale. 

Du fait de la grande fragility de leurs economies, 
les PEID ont besoin de notre appui pour renforcer leurs 
capacites, et ils ont besoin de transferts de technologie 
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pour surmonter les crises qui peuvent les destabiliser 
completement. L’adaptation aux changements 
climatiques exige done une action mondiale, tandis que 
nous formulons les objectifs du developpement pour 
l’apres-2015, et necessite les engagements les plus forts 
possibles dans le cadre de l’accord sur le climat qui sera 
defini a Paris en decembre. 

Le Kazakhstan accorde une grande attention aux 
mesures d’attenuation des changements climatiques aux 
niveaux national, regional et international. 

II y a quelques jours a peine, les temperatures 
anormalement elevees ont entraine la fonte de glaciers 
pres de l’ancienne capitale de mon pays, Almaty, ce qui 
a provoque des inondations et un glissement de terrain. 
Cela a clairement illustre notre propre vulnerability 
face aux changements climatiques et en matiere de 
reduction des risques de catastrophe. Mon pays a fait 
officiellement part de son intention de prendre des 
engagements quantitatifs a titre volontaire afin de 
reduire ses emissions de gaz a effet de serre. II a lance 
son propre programme d’echange de quotas d’emission, 
se preparant ainsi a devenir une economie a faible bilan 
carbone. Le Gouvernement et les entreprises kazakhs 
sont favorables a l’intensification de la cooperation 
transnationale pour reduire les emissions de gaz a 
effet de serre, ainsi qu’aux liens avec d’autres marches 
nationaux, qui sont des outils importants pour attenuer 
les changements climatiques. 

Le Kazakhstan s’acquittera rigoureusement de 
ses obligations et jouera, grace au centre regional des 
Nations Unies a Almaty, un role de chef de file en 
matiere de developpement durable, d’aide humanitaire, 
de reduction des risques de catastrophe et de 
renforcement de la resilience en Asie centrale. Mon pays 
fera profiter les PEID des fruits de ces efforts. En outre, 
avec l’appui de la Commission economique et sociale 
pour l’Asie et le Pacifique (CESAP), du Programme 
des Nations Unies pour l’environnement et d’autres 
organisations internationales, et en collaboration avec 
des organisations non gouvernementales nationales, 
le Centre de reduction des risques de catastrophe, qui 
depend du Ministere des interventions d’urgence, 
servira de fer de lance au renforcement des capacites 
en matiere d’attenuation des changements climatiques, 
d’alerte rapide, de prevention, de secours d’urgence et 
de relevement pour toute la region de l’Asie centrale. 

Conscient que les technologies energetiques 
avancees auront des repercussions de plus en plus 
sensibles sur les changements climatiques, le Kazakhstan 


a choisi de placer l’Expo 2017, qu’Astana accueillera cette 
annee-la, sous le signe de l’energie du futur. L’Expo sera 
axee en particulier sur le developpement et l’utilisation 
de sources d’energie de substitution et sur les meilleures 
technologies favorisant l’efficacite energetique 
disponibles dans le monde, le tout en partenariat avec 
d’autres pays. A Astana, nous avons organise des 
seminaires a l’intention d’une soixantaine de pays en 
developpement sur le theme de l’energie du futur, afin 
de capitaliser sur l’Expo. Nous avons egalement, en 
marge de la troisieme Conference internationale sur les 
petits Etats insulaires en developpement, qui s’est tenue 
a Apia, accueilli une manifestation au cours de laquelle 
nous avons aborde les problemes relatifs a l’energie du 
futur pour les PEID et presente un projet de la CESAP 
consacre a l’installation et a l’entretien de systemes 
de biogaz pour les PEID, ainsi qu’aux formations y 
afferentes, projet dans lequel le Kazakhstan s’implique 
enormement. De ce fait, le Kazakhstan fournira une aide 
aux representants d’environ 60 pays en developpement 
afin qu’ils participent a l’Expo. 

Pour terminer, je reaffirme que le Kazakhstan 
est pret a jouer un role actif au sein de la communaute 
internationale en prenant des mesures determinees et 
audacieuses afin de relever les defis auxquels les PEID 
sont confronts s. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Egypte. 

M. Aboulatta (Egypte) {parle en anglais) : 
L’Egypte salue l’initiative de la Nouvelle-Zelande 
d’organiser le present debat public, le premier consacre 
aux difficultes specifiques rencontrees par un groupe 
de 37 pays et territoires dont la population cumulee 
represente 15 millions de personnes. 

L’Egypte estime que les petits Etats insulaires 
en developpement (PEID) continuent de representer un 
cas a part en matiere de developpement durable, compte 
tenu de leurs vulnerabilites particulieres et specifiques 
et des difficultes qu’ils rencontrent en matiere de paix 
et de securite. En consequence, le systeme des Nations 
Unies et la communaute internationale doivent prendre 
leurs responsabilites et aider les PEID a surmonter leurs 
vulnerabilites et a les transformer en atouts. A cet egard, 
je voudrais faire les observations suivantes. 

II est urgent d’appuyer les efforts consentis par les 
petits Etats insulaires en developpement pour combattre 
le trafic de personnes, la cybercriminalite, le trafic de 
stupefiants, la criminalite transnationale organisee et 
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la piraterie internationale en encourageant la signature, 
la ratification et la mise en oeuvre des conventions en 
vigueur, en stimulant la promulgation et l’application de 
legislations qui interdisent les trafics, en promouvant la 
mise en place d’institutions robustes et le renforcement 
des capacites, en fournissant des ressources financieres 
suffisantes et en garantissant la coordination et la 
synergie des efforts deployes aux niveaux national, 
regional et international. 

Les problemes lies a l’exploitation illicite des 
ressources naturelles sont mondiaux par nature, mais 
leurs repercussions sur les PEID sont particulierement 
destructrices. Les efforts pour gerer de maniere durable 
les ressources naturelles et faire en sorte que les moyens 
de subsistance soient plus resistants aux menaces et aux 
crises dependent fortement des capacites de gestion des 
institutions et des mecanismes de coordination et de 
gouvernance. II faut renforcer les capacites et mettre au 
point un programme de consolidation des institutions 
et de renforcement des capacites aux niveaux regional, 
national et local. Pour cela, il faut des partenariats entre 
les PEID, au sein d’une meme region et entre regions 
differentes, ainsi qu’entre les PEID et la communaute 
internationale. 

Les catastrophes naturelles, la desertification, 
la degradation des terres et la secheresse font peser 
de tres lourdes menaces sur les PEID et ralentissent 
leur marche vers le developpement durable. II est 
imperatif de renforcer leur resilience, de consolider les 
mecanismes de surveillance et de prevention, de reduire 
leurs vulnerabilites, d’accroitre la sensibilisation et 
d’accelerer les politiques de preparation et de resilience, 
pour qu’ils puissent reagir face aux catastrophes et 
autres difficultes et se relever. Le role de la communaute 
internationale est d’une importance vitale. 

Le document final de la troisieme Conference 
internationale sur les petits Etats insulaires en 
developpement - les Modalites d’action accelerees des 
petits Etats insulaires en developpement (Orientations de 
Samoa) - detaille toute une serie de menaces pesant sur 
la paix et la securite, ainsi que les difficultes rencontrees 
par les PEID. II definit en outre un plan d’action pour y 
repondre de maniere efficace. Notre mission desormais 
est de veiller a la mise en oeuvre des Orientations de 
Samoa et de transformer notre engagement politique en 
programmes et mesures concretes. 

L’Egypte est determinee a appuyer tous les 
efforts deployes par les PEID pour faire face aux 
grandes menaces qui pesent sur leur existence. Elle 


reaffirme sa volonte de respecter le mandat enonce 
dans la resolution 63/281 de l’Assemblee generale, 
laquelle reconnait les responsabilites qui incombent 
respectivement aux principaux organes de l’Organisation 
des Nations Unies. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Argentine. 

M. Oyarzabal (Argentine) {parle en espagnol ) : 
Je voudrais tout d’abord remercier de leurs exposes le 
Secretaire general, le Premier Ministre du Samoa, la 
Premiere Ministre de la Jamalque et le Ministre des 
finances des Seychelles, et saluer. Monsieur le President, 
la presence du Ministre des affaires etrangeres de votre 
propre pays, la Nouvelle-Zelande, au debut du present 
debat. La participation de hauts dirigeants des petits Etats 
insulaires atteste tout particulierement de l’importance 
de notre debat. Nous sommes reconnaissants de cette 
occasion qui nous est donnee d’aborder, dans le cadre 
d’un debat public du Conseil de securite, la question 
des menaces auxquelles les petits Etats insulaires en 
developpement (PEID) sont confrontes. 

Les PEID se heurtent a des defis importants lies a 
une multiplicity de variables ayant des repercussions sur 
leur securite. Certes, toute la communaute internationale 
est confrontee aux problemes lies a trafic de stupefiants, 
au terrorisme, aux bandes criminelles et au trafic 
d’armes, entre autres, mais les PEID semblent davantage 
exposes aux consequences negatives de ces fleaux, du 
fait de leurs capacites et de leur taille limitees. 

L’Argentine exprime son appui aux pays qui 
constituent les PEID et les assure de sa solidarity face 
aux defis de plus en plus importants qu’ils rencontrent. 
C’est pourquoi, comme nous l’avons fait a d’autres 
occasions, nous appelons le Conseil de securite a 
apporter son aide aux PEID pour les questions qui 
relevent de la paix et la securite internationales, 
questions dont il a la responsabilite principale. De la 
meme maniere, nous demandons a l’Assemblee generale 
et au Conseil economique et social de renforcer eux aussi 
leur cooperation et leur appui s’agissant des themes qui 
relevent de leurs competences. 

Le trafic d’armes et la criminality organisee 
constituent un defi extremement dangereux pour nombre 
de PEID, sur les territoires desquels des delinquants et 
criminels prets a tout disposent souvent de facilites pour 
realiser leur sombre negoce, comme le trafic d’armes 
ou de drogue. A cet egard, notre pays appelle les petits 
Etats insulaires en developpement qui ne l’ont pas encore 


15-23783 


93/102 



S/PV.7499 


Maintien de la paix et de la securite internationales 


30/07/2015 


fait a signer et ratifier aussi rapidement que possible 
le Traite sur le commerce des armes et a prendre les 
mesures qui s’imposent pour reglementer et controler le 
trafic d’armes sur leurs territoires. 

S’agissant des actes de piraterie et des vols a main 
armee commis en haute mer, nous savons que, bien 
souvent, les PEID ne disposent pas de Finfrastructure ni 
des capacites necessaires pour contenir et eliminer cette 
menace complexe qui touche tant d’Etats insulaires 
et peninsulaires. Nous appelons la communaute 
internationale et le Conseil de securite a rester vigilants 
face a cette situation et a cooperer avec les Etats qui en 
font la demande pour mettre fin a ce probleme. 

Nous savons que dans certaines circonstances 
l’absence de croissance, la pauvrete et les inegalites 
persistantes peuvent creer des tensions dans les societes 
en conflit ou qui sortent de conflit. L’Argentine a 
souvent dit qu’il ne pouvait y avoir de paix veritable 
et durable sans developpement. A cet egard, nous 
invitons la communaute internationale a cooperer avec 
ces Etats dans le cadre des instances competentes, tels 
l’Assemblee generale, le Conseil economique et social 
et les institutions specialises du systeme des Nations 
Unies, afin qu’ils puissent effectivement jouir de leur 
droit au developpement, lequel se heurte a des defis 
multiples et complexes qui trouvent leur origine dans 
la pauvrete structurelle, le chomage, le manque de 
debouches pour les jeunes, l’absence d’education et 
les problemes de sante, entre autres. C’est pourquoi le 
programme de developpement pour l’apres-2015 que 
nous sommes en train de negocier est si important. 

Nous ne saurions terminer, Monsieur le President, 
sans vous remercier une nouvelle fois d’avoir attire 
l’attention sur les menaces auxquelles sont confrontes 
les PEID. La communaute internationale ne peut rester 
indifferente ni ignorer le fait que ces defis peuvent avoir 
des consequences particulierement nefastes en raison 
des capacites de riposte limitees de ces pays, ce qui 
risque de nuire a la paix et a la securite des PEID mais 
aussi a la paix et a la securite internationales. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Maroc. 

M. Lassel (Maroc) : Je voudrais tout d’abord 
remercier la presidence neo-zelandaise du Conseil de 
l’organisation de ce debat sur les defis en matiere de 
securite des petits Etats insulaires en developpement 
(PEID). Ma delegation est convaincue que ce debat 
contribuera a l’approfondissement de la reflexion sur les 


moyens permettant de renforcer la paix et la securite 
dans ces pays. 

La thematique que nous discutons aujourd’hui 
occupe une place particuliere dans l’agenda de 
l’Organisation des Nations Unies et la convocation 
du present debat intervient apres l’adoption du 
Programme d’action d’Addis-Abeba sur le financement 
du developpement et au moment ou se poursuivent 
les negociations sur le programme de developpement 
pour l’apres-2015 ainsi que les preparatifs pour la 
Conference de Paris sur les changements climatiques. 
C’est ainsi que nous esperons que notre debat formulera 
des recommandations refletant les engagements de la 
communaute internationale de prendre des mesures 
concretes pour remedier a la vulnerabilite des PEID, 
notamment en matiere de securite et face aux defis de la 
criminalite transnationale. 

La multiplication des actions internationales 
visant a renforcer la resilience de ces Etats aux defis 
qui se posent en termes de securite devrait se faire en 
parallele avec la mise en oeuvre du Programme d’action 
et de la Strategic de Maurice pour la poursuite des 
programmes d’action pour le developpement durable 
de ces Etats. Ainsi, le renforcement des partenariats 
constructifs existants dans ce cadre necessite de prendre 
en consideration l’etablissement de projets concrets au 
service du developpement durable des PEID. 

L’adoption du Plan d’action de la Barbade 
en 1994 et de la Strategic de Maurice en 2005 a suscite 
de grands espoirs et enclenche une dynamique qu’il 
faudrait maintenir. Toutefois, ces deux instruments 
n’ont pas connu le succes escompte, et ce, malgre les 
bons resultats obtenus grace a l’engagement constant 
des gouvernements des PEID. Aujourd’hui les PEID 
continuent de se heurter a des defis securitaires, qui 
s’ajoutent aux autres problemes d’ordre socioeconomique 
limitant leur capacite en matiere de croissance et de 
developpement, ce qui se traduit, notamment, par un 
deficit en matiere d’infrastructures, de faibles capacites 
productives, la faible integration de ces pays dans 
l’economie mondiale, qui trouve son expression dans le 
volume encore faible de leurs echanges commerciaux, 
ainsi que par une vulnerabilite accrue aux effets des 
changements climatiques. 

En effet, depuis des annees, les effets devastateurs 
des changements climatiques qui menacent les differents 
ecosystemes de la planete ont eu des repercussions 
nefastes sur ces pays, actuellement confrontes aux 
problemes que posent la montee du niveau de la mer, 
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les catastrophes naturelles et ecologiques, la gestion des 
dechets, la necessite de la preservation des ressources 
cotieres et maritimes et de la biodiversite. Les economies 
de ces pays continuent de dependre de quelques secteurs 
comme le tourisme, qui se trouve affecte par les effets des 
changements climatiques et des catastrophes naturelles, 
ou de l’exportation de produits de bases, dont les prix 
connaissent des fluctuations importantes sur le marche 
international, rendant ainsi leur croissance economique 
plus vulnerable aux chocs exterieurs. 

Diversifier les economies de ces pays, dans 
le sens de l’augmentation de la part du secteur 
manufacturier, et ameliorer leurs capacites productives 
restent les voies les mieux indiquees en vue de realiser 
une croissance durable dans ces pays et pour renforcer 
leur resilience. Pour effectuer les changements 
indispensables visant a soutenir leur croissance, les 
PEID ont besoin d’une mobilisation importante de l’aide 
publique au developpement, d’investissements etrangers 
directs, de transferts de technologies et d’acces aux 
marches. En matiere de changements climatiques et de 
catastrophes naturelles, il est necessaire de renforcer 
a la fois les capacites de prevention et mais aussi les 
capacites d’adaptation de ces pays dont la vulnerability 
ecologique s’est aggravee ces dernieres annees. A cet 
effet, des programmes d’accompagnement des politiques 
nationales doivent etre conpus et mis en oeuvre avec le 
soutien des institutions internationales. Dans cet esprit, 
il faut mettre a profit les resultats de la Conference de 
Rio+20 de juin 2012, notamment en ce qui concerne la 
gouvernance mondiale du developpement durable, la 
biodiversite des oceans et des mers et le financement du 
developpement durable. 

Le Royaume du Maroc, dont le partenariat Sud- 
Sud est un choix strategique, a toujours ete sensible aux 
problemes des pays insulaires en developpement dont il 
partage les aspirations telles qu’elles ont ete formulees 
dans le Programme d’action de la Barbade et la Strategic 
de Maurice. Le Maroc reste convaincu qu’une cooperation 
accrue en matiere de transfert de technologies propres et 
d’utilisation des energies renouvelables et de financement 
de projets de developpement durable contribuera de 
maniere substantielle a Lessor economique et a la 
stability de ces pays. Mon pays a toujours ete attentif 
aux defis auxquels font face les PEID et a contribue 
activement a cette question lors de la premiere reunion 
avec les Etats insulaires du Pacifique, organisee a Rabat 
le 13 decembre 2012, dont les travaux ont ete sanctionnes 
par un communique conjoint sur le renforcement des 


relations bilaterales, la cooperation et la coordination 
avec l’ensemble de ces Etats. 

La recurrence des actes terroristes et des 
crimes internationaux commande par consequent a la 
communaute internationale de prendre les precautions 
necessaries et les mesures appropriees pour mettre 
ces pays vulnerables a l’abri de ces actes et de les 
accompagner dans leur integration dans l’economie 
mondiale. C’est ainsi que le Maroc, qui partage les 
preoccupations securitaires des petits Etats insulaires, 
a toujours plaide aux plans regional et international 
pour une cooperation efficiente et la conjugaison des 
efforts en vue de renforcer les systemes de surete et 
de securite dans le monde. Dans ce cadre, mon pays 
continuera a soutenir les efforts internationaux visant 
une cooperation renforcee avec ces Etats en matiere de 
securite et demeure disponible a partager son experience 
et a mettre a disposition son savoir-faire acquis dans 
differents domaines ayant trait au developpement 
socioeconomique. Cette cooperation s’illustre 
egalement par la multitude de projets de developpement 
humain, lies aux exigences de la mondialisation et de la 
democratic, et par l’acces a son marche en franchise de 
droits de douane hors contingents. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Turquie. 

M. Eler (Turquie) (parle en anglais) : Je me joins 
aux delegations qui ont pris la parole avant moi pour 
remercier lapresidence neo-zelandaise du Conseil d’avoir 
convoque cette seance fort opportune afin d’examiner 
la question des petits Etats insulaires en developpement 
face aux menaces contre la securite. Nous remercions 
egalement le Secretaire general de son expose et avons 
eu plaisir a ecouter les Premiers Ministres du Samoa et 
de la Jamaique ainsi que le Ministre des finances des 
Seychelles nous presenter leur point de vue regional 
des defis en matiere de paix et de securite auxquels se 
heurtent les petits Etats insulaires en developpement 
(PEID). 

La Turquie partage de plus en plus son experience 
en matiere de developpement et contribue toujours plus 
activement aux efforts internationaux de cooperation au 
service de developpement dans les pays qui connaissent 
des situations particulieres, y compris les PEID. La 
proclamation de l’annee 2014 Annee internationale 
des PEID a ete particulierement importante pour la 
reconnaissance des difficultes que rencontrent les 
PEID. C’est avec plaisir que, tout au long de cette 
Annee internationale des PEID, nous avons multiplie les 
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occasions d’insuffler une nouvelle dynamique a notre 
engagement politique aux cotes des PEID de differentes 
regions. 

Dans ce cadre, je voudrais mentionner deux 
reunions importantes que nous avons accueillies 
en 2014. La premiere, qui s’est tenue les 7 et 8 juin 2014, 
portait sur la Turquie et les petits Etats insulaires en 
developpement du Pacifique. La seconde, relative au 
mecanisme de consultation et de cooperation entre la 
Turquie et la Communaute des Caraibes, s’est, pour sa 
part, deroulee le 18 juillet 2014. Les documents issus 
de ces reunions ministerielles, a savoir respectivement 
la Declaration du Bosphore et la Declaration d’lstanbul, 
vont orienter nos efforts, notre partenariat et notre 
engagement a l’appui des PEID. 

Nous voudrions une fois de plus feliciter le Samoa 
d’avoir accueilli, avec un grand succes et de maniere 
tres competente, la troisieme Conference internationale 
sur les petits Etats insulaires en developpement en 
septembre 2014. La Conference et son document final 
(voir A/CONF.223/10), ainsi que les Modalites d’action 
accelerees des petits Etats insulaires en developpement 
(Orientations de Samoa) qu’il contient guideront nos 
efforts dans les annees a venir, et son application 
effective sera d’une importance cruciale. 

Pour la Turquie, President en exercice du Groupe 
des Vingt (G20), les priorites sont les suivantes : 
inclusion, mise en oeuvre et investissement en faveur 
de la croissance. Nous avons egalement place le 
developpement au centre de l’ordre du jour du G20 de 
cette annee. La presidence a donne une place de choix 
a la perspective des pays en developpement a faible 
revenu dans l’ordre du jour du G20. Nous mettons 
l’accent sur l’etablissement de contacts avec ces pays 
qui appartiennent presque tous au groupe de pays en 
situation particuliere. Dans leur quete de developpement 
durable, les PEID se heurtent a toute une serie de defis, 
et nous sommes d’avis que le G20 peut veritablement les 
aider a remedier a leurs vulnerability et a renforcer leur 
resilience. 

A titre d’exemple concret et dans le cadre de 
nos activites d’information et de communication, je 
voudrais informer les membres du Conseil que nous 
avons organise, de concert avec la Trinite-et-Tobago, 
le « Caribbean Region Dialogue » avec le Groupe de 
travail sur le developpement du G20 a Washington 
en avril dernier. Cette reunion a ete le theatre d’un 
echange enthousiaste d’experiences et de perspectives 
sur les politiques de developpement, de partage des 


connaissances et d’examen des perspectives, l’objectif 
etant d’approfondir les relations existantes. 

Les changements climatiques sont l’un des 
defis mondiaux les plus graves auxquels notre siecle 
est confronts. La solution a ce probleme exige une 
solidarity mondiale accompagnee de mesures efficaces. 
Les PEID et les pays en developpement a faible revenu 
sont les pays les plus vulnerables au rechauffement de 
la planete, et ceux qui sont le plus durement touches. II 
faudra, pour accroitre leur resilience aux changements 
climatiques, renforcer l’appui technique et financier. 
Dans ce contexte, la communaute internationale - les 
pays developpes en particulier - doivent mobiliser 
pour ces pays les fonds publics et prives adequats. Les 
changements climatiques posent une menace urgente 
et bien reelle a la survie de ces populations et de ces 
communautes. En l’absence de mesures urgentes, les 
conditions de vie dans ces pays empireront et finiront 
par avoir des consequences desastreuses. C’est pourquoi 
il importe de souligner l’importance de la resilience et 
de la preparation. 

Le programme du G20 met un accent particulier 
sur le financement de Taction climatique. Le Groupe 
d’etudes sur le financement de Taction climatique 
examine les moyens efficaces de mobiliser des 
ressources en tenant compte des objectifs, principes 
et dispositions de la Convention-cadre des Nations 
Unies sur les changements climatiques. Notre but est 
de faciliter l’acces des pays en developpement a faible 
revenu au Fonds d’investissement pour le climat. Dans 
cette optique, nous mettons au point une boite a outils 
pour que les pays en developpement aient acces au 
financement necessaire a l’adaptation aux changements 
climatiques, et nous sommes en train de dresser un 
inventaire des methodes pour l’etude des changements 
climatiques, Tun des objectifs principaux du Groupe 
d’etudes sur le financement de Taction climatique. 

Au cours de laperiode a venir, nous maintiendrons 
notre determination a travailler avec les PEID en vue de 
developper une cooperation fondee sur un programme 
commun de developpement durable, ce qui est en 
correlation directe avec les defis poses a la paix et a 
la securite. Le premier Sommet mondial sur Taction 
humanitaire, qui doit se tenir a Istanbul en mai 2016, 
sera l’occasion tres utile d’examiner toutes ces questions 
a fond. 

L’annee 2015 sera un grand moment pour le 
developpement durable. Nous avons acheve avec 
succes la troisieme Conference internationale sur 
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le financement du developpement, qui s’est tenue 
recemment a Addis-Abeba. Nous avons bon espoir 
qu’elle constituera un precedent positif pour le Sommet 
des Nations Unies consacre a l’adoption du programme 
de developpement pour l’apres-2015 en septembre et 
pour la vingt et unieme session de la Conference des 
Nations Unies sur les changements climatiques, qui doit 
avoir lieu a Paris en decembre. La Turquie a d’emblee 
appuye la requete legitime des PEID qui reclament 
un objectif specifiquement axe sur les oceans dans le 
programme de developpement pour l’apres-2015, qui est 
desormais l’Objectif de developpement durable 14. Nous 
appuyons cet objectif dans le cadre de la position bien 
connue de la Turquie relativement a la Convention des 
Nations Unies sur le droit de la mer. 

Nous croyons, en tant que Membre de l’ONU, 
que nous devons continuer a avoir une demarche 
pragmatique, constructive et tournee vers l’avenir tandis 
que nous cherchons a repondre aux preoccupations des 
pays en situation particuliere, dont les PEID, sans en 
oublier aucun. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Afrique du 
Sud. 

M. Mminele (Afrique du Sud) (parle en anglais ) : 
Monsieur le President, je vous remercie de presider 
avec brio le Conseil de securite en ce mois de juillet 
et d’avoir organise cet important debat. L’Afrique 
du Sud remercie egalement le Secretaire general de 
l’Organisation des Nations Unies, M. Ban Ki-moon, 
ainsi que les representants des petits Etats insulaires en 
developpement (PEID) de leurs exposes. 

L’Afrique du Sud reconnait que le developpement 
durable et la paix et la securite des PEID peuvent subir 
les consequences negatives de la criminalite et de la 
violence, ainsi que des conflits, de la piraterie, de la 
traite des etres humains, de la cybercriminalite, du 
trafic de drogues et de la criminalite transnationale. Plus 
particulierement, l’absence de moyens de subsistance 
durables et de possibility d’enseignement superieur et la 
deliquescence des structures de soutien communautaire 
peuvent pousser un nombre croissant de personnes a se 
livrer a des activites criminelles. 

S’agissant notamment de la piraterie, des 2010, 
l’Afrique du Sud s’est engagee officiellement dans la 
lutte contre ce fleau dans le cadre de partenariats avec 
d’autres Etats Membres africains, tels que le Mozambique 
et la Tanzanie, sous l’egide de la Communaute de 


developpement de l’Afrique australe. Cette collaboration 
a debouche sur plusieurs resultats positifs, comme en 
temoignent les attaques de pirates repoussees dans 
les eaux de Tanzanie en 2012, en collaboration avec 
l’operation Cuivre de l’Union europeenne. 

En outre, l’operation Cuivre a mis sur pied en 
collaboration avec les pays voisins des programmes de 
formation axes sur le renforcement des capacites. Plus 
recemment, l’Afrique du Sud a egalement commence 
a concentrer ses operations navales de lutte contre la 
piraterie dans le golfe de Guinee. C’est pourquoi mon 
pays appuie les efforts deployes par les PEID visant, 
premierement, a lutter contre la traite des personnes, la 
cybercriminalite, le trafic de stupefiants, la criminalite 
organisee et la piraterie internationale; deuxiemement, 
a promouvoir l’adhesion aux conventions applicables, 
ainsi que leur ratification et leur mise en oeuvre; 
troisiemement, a promulguer et a mettre en oeuvre des 
lois qui interdisent les trafics; et quatriemement, a 
promouvoir des institutions solides et a ameliorer les 
mecanismes de protection en vue d’assurer des soins 
adequats aux victimes de la traite sexuelle et du travail 
force, conformement aux accords et traites nationaux et 
internationaux pertinents. 

Par ailleurs, ma delegation est favorable a 
Elaboration de plans d’action dans les PEID ayant pour 
objectif d’eliminer la violence contre les femmes et les 
filles qui sont souvent la cible de la violence sexiste et 
touchees de maniere disproportionnee par la criminalite, 
la violence et les conflits. 

La paix, la securite, la stabilite et le respect des 
droits de l’homme et des libertes fondamentales, dont le 
droit au developpement, de meme que le respect de la 
diversity culturelle, sont indispensables pour realiser le 
developpement durable et assurer que celui-ci profite a 
tous les pays. Tous les pays subiront les effets adverses 
des changements climatiques, mais ce sont les peuples 
les plus vulnerables qui souffriront le plus. Et pourtant, 
ce sont ces societes qui sont les moins responsables 
des defis mondiaux auxquels nous sommes confrontes 
aujourd’hui. En plus de ce defi commun, 1’elevation 
du niveau des mers provoquee par les changements 
climatiques pose un probleme existentiel aux PEID. 

Meme les scenarios lies au changement 
climatique selon lesquels le rechauffement sera modere 
durant ce siecle pourraient avoir des consequences 
desastreuses, car la multiplication des phenomenes 
extremes et des evenements a evolution lente pourrait 
aggraver les problemes de securite alimentaire et 
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d’approvisionnement en eau, saper le developpement 
communautaire, compromettre les infrastructures 
critiques et nuire a la cohesion sociale. Ces menaces, 
si on n’y remedie pas rapidement, pourraient bien 
alterer l’environnement securitaire mondial par leurs 
repercussions sur la securite economique et la stability 
sociale et politique des pays vulnerables. C’est par 
le biais de mesures nationales energiques et d’une 
cooperation mondiale solide que l’on pourra relever 
ces defis mondiaux, notamment en adoptant un accord 
multilateral juste et ambitieux a Paris a la fin de cette 
annee a la vingt et unieme session de la Conference des 
Nations Unies sur les changements climatiques. 

Nous croyons que l’accord de Paris doit accorder 
la meme importance a l’attenuation et a l’adaptation, tout 
en etablissant des liens sans equivoque entre les 
mesures que les pays doivent prendre et les moyens de 
mise en oeuvre. Cela devrait inclure un appui renforce 
aux mesures nationales de lutte contre les changements 
climatiques, y compris a la gestion des risques de 
reduction de catastrophes climatiques et au renforcement 
de la resilience de toutes les regions vulnerables, a savoir 
les PEID, les pays les moins avances et l’Afrique. 

Deplus, lespetitsEtats insulaires en developpement 
representent une notion multidimensionnelle. Les 
problematiques propres aux petits Etats insulaires 
en developpement comprennent, entre autres choses, 
la degradation de l’environnement, les catastrophes 
naturelles, l’insecurite alimentaire, la penurie d’eau, 
le VIEI/sida, le trafic de stupefiants, le trafic d’armes 
legeres et l’impact du terrorisme sur les secteurs 
economiques, dont, en particulier, le tourisme. La mise 
en oeuvre du programme de developpement durable, 
pour les petits Etats insulaires en developpement, doit 
se poursuivre en depit de l’accent mis actuellement 
sur la securite. A cet egard, nous devons reconnaitre 
l’obligation financiere et administrative accrue que cela 
represente au niveau national pour tous les petits Etats 
insulaires en developpement, dans le cadre de la lutte 
mondiale contre le terrorisme. 

Pour terminer, l’Afrique du Sud exhorte la 
communaute internationale a s’acquitter de ses 
engagements envers les petits Etats insulaires 
en developpement et a les aider a renforcer leurs 
capacites dans des domaines strategiques comme le 
commerce, les technologies de l’information et des 
communications, l’investissement, le renforcement des 
capacites, la gestion des catastrophes, l’environnement, 
l’alimentation et l’agriculture, les oceans, l’eau, l’energie, 


la sante et l’education. Cela les aidera a faire face a la 
plethore de defis qui ont ete identifies au cours du debat 
d’aujourd’hui. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Georgie. 

M. Imnadze (Georgie) {parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord remercier la presidence neo- 
zelandaise et son ministre des affaires etrangeres d’avoir 
donne l’impulsion en portant cette question devant le 
Conseil de securite. J’aimerais egalement remercier les 
intervenants de haut niveau, les Premiers Ministres du 
Samoa et de la Jamaique et le Ministre des finances des 
Seychelles, de leurs exposes instructifs et penetrants. 

J’aimerais egalement m’associer a la declaration 
qui a ete prononcee au nom de l’Union europeenne. 

Dans le monde d’aujourd’hui, la signification du 
mot securite ne peut plus etre simplement liee a une 
absence de menaces militaires. Les menaces a la securite 
se manifestent dans un ensemble de domaines qui ne 
connaissent pas de frontieres et ne peuvent etre geres 
par un seul pays; elles exigent un effort collectif. La 
criminalite transnationale et la piraterie, l’exploitation 
illicite des ressources naturelles, les changements 
climatiques et les catastrophes naturelles sont au nombre 
de ces menaces. En les inscrivant a son ordre du jour, le 
Conseil nous invite a faire l’inventaire des programmes 
des Nations Unies visant a faire face a ces defis, et a 
trouver les moyens de redynamiser nos efforts en vue 
de les attenuer. 

Les changements climatiques constituent un defi 
a la securite mondiale. A court terme, ils representent 
une menace directe, immediate, pour les petits Etats 
insulaires en developpement, qui sont pourtant, dans 
les faits, les moins responsables du probleme. A long 
terme, aucun pays, qu’il soit insulaire, montagneux, 
sans acces a la mer, en developpement ou extremement 
developpe, ne peut etre a l’abri lorsque la nature frappe 
a son tour. Reduire les facteurs de vulnerability, dans le 
paysage mondial en evolution d’aujourd’hui, constitue 
une question transversale complexe de developpement 
exigeant un effort sans precedent qui englobe 
connaissances scientifiques, innovation, sensibilisation 
du public, planification soigneuse du developpement, 
application responsahle des politiques et des lois, 
engagement politique et juridique, renforcement des 
capacites humaines et institutionnelles, et, bien entendu, 
gestion efficace des catastrophes. 
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Le document final de la troisieme Conference 
internationale sur les petits Etats insulaires en 
developpement evoque expressement la necessite 
urgente de renforcer la cooperation internationale et 
d’assurer des partenariats authentiques et durables aux 
echelon national, regional et international afin de traiter 
les questions ayant trait aux priorites et aux besoins de 
developpement durable des petits Etats insulaires en 
developpement. J’aimerais une fois de plus reaffirmer 
l’attachement de la Georgie a cet objectif et la necessite 
de mettre en place, sous l’egide des Nations Unies, un 
cadre pouvant permettre de traiter comme il convient les 
questions auxquelles doivent faire face les petits Etats 
insulaires en developpement, lesquels sont au nombre 
de 37, soit un cinquieme des Membres de l’ONU. Au 
cours de la derniere decennie, la Georgie a mis sur 
pied des partenariats permanents avec d’importantes 
organisations representant les petits Etats insulaires en 
developpement, tels la Communaute des Caraibes et le 
Forum des ties du Pacifique, ainsi qu’avec un certain 
nombre de ces petits Etats insulaires en developpement, 
dans des domaines comprenant la cooperation en matiere 
d’education, le partage d’experiences et la reforme du 
secteur public. 

La Georgie n’est pas une ile mais en tant que 
petit pays en developpement, elle doit faire face a de 
nombreux problemes analogues a ceux que connaissent 
ces derniers, qu’il s’agisse de tremblements de terre, 
d’inondations, d’erosion et de degradation des sols, ou 
de graves fluctuations climatiques. Cela s’ajoute, bien 
entendu, a l’exploitation illegale et a l’utilisation non 
viable de nos ressources naturelles, a la militarisation 
de notre infrastructure agricole et urbaine et a d’autres 
menaces a la securite decoulant du fait que 20 % de notre 
territoire se trouvent sous occupation militaire etrangere. 
Les effets nefastes de tous ces problemes sur notre 
ecosysteme et notre economic ont motive l’engagement 
pris par notre pays en matiere de developpement durable. 
Le Gouvernement georgien entreprend actuellement des 
efforts en vue de limiter les niveaux d’emissions de gaz 
a effet de serre en renfor9ant les investissements dans 
les technologies a faible emission de carbone, a haut 
rendement energetique, et qui utilisent les energies 
renouvelables. En 2013, nous nous sommes atteles a 
Elaboration d’une strategic de developpement a faible 
intensity de carbone et avons mis en place un comite 
interministeriel de haut niveau sous la direction de notre 
ministere de l’environnement et de la protection des 
ressources naturelles. Mon pays s’est fixe l’ambitieux 


objectif de devenir entierement neutre sur le plan des 
emissions de carbone d’ici 2050. 

Pour terminer, j’aimerais souligner une fois 
encore l’engagement et la volonte permanente de la 
Georgie de poursuivre son dialogue avec les petits Etats 
insulaires en developpement, tant dans le cadre des 
organisations internationales que de fa?on bilaterale, 
et son ambition d’accomplir, en mettant en oeuvre 
un developpement durable et en attenuant les effets 
nefastes des changements climatiques, des avancees 
plus tangibles et plus resolues vers la preservation de la 
paix de la securite internationale. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante des Tuvalu. 

M me Simati (Tuvalu) {parle en anglais) : C’est 
reellement un honneur pour les Tuvalu que de participer 
au present debat public du Conseil de securite sur les 
petits Etats insulaires en developpement (PEID). Je 
remercie nos dirigeants du Pacifique, les membres 
du Conseil et les Etats Membres de l’ONU de leurs 
eclairages et de leur impulsion sur une question qui est 
chere a nos cceurs : les changements climatiques et la 
securite de nos pays insulaires. 

Les Tuvalu voudraient tout d’abord s’associer aux 
declarations prononcees par les representants des Tonga, 
en leur qualite de President des petits Etats insulaires 
en developpement du Pacifique, et des Maldives, en 
leur qualite de President de l’Alliance des petits Etats 
insulaires. 

Les Tuvalu sont reconnaissants au Gouvernement 
neo-zelandais, en sa qualite de President du Conseil de 
securite pour le mois de juillet, d’avoir pris l’initiative 
de tenir la presente seance et d’instaurer un dialogue 
sur les questions liees a la paix et la securite dans le 
Pacifique et les petits Etats insulaires en developpement 
en general. Alors que nous echangeons ici des vues sur 
ces questions, nous restons reconnaissants de ce que 
la situation et le contexte particuliers des PEID soient 
reconnus. 

Les changements climatiques sont le plus grand 
defi que doivent relever les Tuvalu, dont ils menacent 
les moyens de subsistance, la securite et le bien-etre de 
toute la population. II s’agit d’une question de securite, 
de developpement et d’environnement. Au cours des 
debats du Groupe de travail ouvert de l’Assemblee 
generate sur les objectifs de developpement durable, de 
nombreux membres du Conseil de securite ont releve 
que les changements climatiques etaient une question 
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transversale. Cela est particulierement vrai et nous 
ne pouvons, par consequent, la considerer comme un 
sujet a traiter isolement. Nous rappelons l’urgence dans 
laquelle Fepidemie d’Ebola a ete examinee, et la fagon 
dont tant d’institutions des Nations Unies, dont le Conseil 
de securite, ont collabore pour traiter cette question en 
tant que menace a la securite. Nous devons consacrer la 
meme attention, avec la meme urgence, dans toutes les 
institutions des Nations Unies, y compris le Conseil, aux 
effets des changements climatiques. Les changements 
climatiques provoquent l’elevation du niveau des mers, 
qui submergent ensuite de nombreux littoraux insulaires; 
ils conduisent a l’inondation des plaines et des deltas 
dans des pays plus grands et densement peuples; ils 
endommagent les recoltes et conduisent au deplacement 
de nombreuses personnes. II s’agit d’une question de 
securite urgente, qui concerne toutes les generations. 
Et il s’agit d’une question existentielle pour les Tuvalu 
comme pour les autres pays du Pacifique. 

Le cyclone tropical Pam, qui a frappe le Vanuatu et 
d’autres pays du Pacifique, a ravage les Tuvalu au debut 
de mars. Etant donne la faible altitude des Tuvalu et leur 
petite taille - 24 kilometres carres de terres entourees 
d’un vaste ocean - et en depit du fait que les Tuvalu n’ont 
ete frappes que par la peripherie du cyclone Pam, les 
ravages ont ete considerables, ce qui a encore confirme 
l’importance de notre vulnerability face aux apparitions 
croissantes de catastrophes naturelles auxquelles nous 
avons affaire, aux cas de montee du niveau de la mer 
et d’autres incidents lies aux changements climatiques. 
On estime a environ 92 millions de dollars la somme 
necessaire aux efforts de relevement et a une meilleure 
protection de la population des Tuvalu face aux futures 
catastrophes. Hier, mercredi 29 juillet, sur Tile ou 
se trouve leur capitale, Funafuti, les Tuvalu ont tenu 
leur premier dialogue de haut niveau sur le cyclone 
Pam avec leurs partenaires de developpement, en vue 
d’intervenir activement dans un objectif non seulement 
de relevement mais egalement de renforcement de la 
resilience de la population, des communautes et des iles 
de notre minuscule pays. 

La gravite, la realite et l’urgence du probleme 
des changements climatiques exigent davantage que 
notre dialogue a cceur ouvert : elles necessitent tout 
simplement une action immediate de notre part. Le 
Conseil de securite doit reconnaitre que les changements 
climatiques sont une menace a la securite mondiale, il 
doit inscrire les questions des changements climatiques 
et de la securite environnementale a son ordre du jour, 
et prendre des mesures immediates pour y remedier. Les 


Tuvalu et les autres pays insulaires ou atolls du Pacifique 
sont peut-etre les premiers a ressentir de plein fouet 
les effets des changements climatiques, mais le monde 
entier risque de les ressentir si rien n’est fait rapidement. 

Tandis que nous debattons et discutons, des 
vies sont touchees et nos zones coheres sont en train 
de disparaitre. Il se trouve que quatre petits Hots des 
Tuvalu ont disparu depuis 2000, dont deux apres le 
passage du cyclone Pam en mars. Ils ont sombre du jour 
au lendemain. Voila la vitesse a laquelle nos lies peuvent 
disparaitre, en un clin d’ceil, si rien n’est fait pour lutter 
contre les changements climatiques. Les Tuvaluans 
dependent du peu de territoire que possede leur pays 
pour satisfaire leurs besoins essentiels pour survivre, 
qu’il s’agisse de se nourrir ou de se loger. Si leurs terres 
commencent a disparaitre, ils pourront difficilement 
satisfaire leurs besoins essentiels pour survivre et 
exercer leur droit a vivre confortablement dans la patrie 
qui leur a ete donnee par Dieu. Malheureusement, bien 
qu’aucune vie humaine n’ait ete a deplorer, d’autres 
organismes vivants qui avaient fait de ces ilots leur 
habitat ont peri. Les grandes marees ainsi que d’autres 
effets visibles ne mentent pas; ils nous montrent que 
d’une maniere ou d’une autre, quelque part, la chaine 
d’evenements responsables de la montee du niveau de 
la mer requiert de toute urgence notre attention et notre 
intervention. Nous ne pouvons continuer dans cette voie. 

Les questions relatives aux PEID sont desormais 
regies par les Modalites d’action accelerees des petits 
Etats insulaires en developpement (Orientations de 
Samoa), et nous devons cooperer afin de prendre 
veritablement en consideration les forces et les faiblesses 
des PEID. L’aide financiere fournie par les partenaires 
aux fins de l’adaptation aux changements climatiques 
ne saurait etre l’unique reponse a ce probleme universel. 
Il faut operer une reforme morale; il faut recourir a 
la science et aux nouvelles technologies pour pouvoir 
maintenir la hausse moyenne des temperatures bien en 
dessous de 1,5°C; et il faut conclure un accord credible 
a la Conference des Parties a la Convention-cadre 
des Nations Unies sur les changements climatiques 
de 2015 a Paris. Le Conseil de securite doit revoir son 
mandat afin d’etre en mesure d’adherer pleinement au 
concept de la securite environnementale. Le programme 
de developpement pour l’apres-2015 vise a respecter, 
proteger et realiser l’ensemble des droits de l’homme, 
pour tous les peuples; cooperons pour y parvenir avec 
dignite et honneur. 
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Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Republique 
de Coree. 

M me Paik Ji-ah (Republique de Coree) (parle en 
anglais) : Je voudrais tout d’abord feliciter la delegation 
neo-zelandaise du succes de sa presidence du Conseil 
de securite. Puisque les Etats Membres s’appretent a 
adopter une nouvelle serie ambitieuse d’objectifs de 
developpement durable, il est grand temps que le Conseil 
examine les problemes de paix et de securite rencontres 
par les populations residant dans les zones que nous 
qualifions de petit Etats insulaires en developpement 
(PEID). 

Du Pacifique au canal du Mozambique et du 
golfe de Guinee aux Caraibes, en raison de leurs 
caracteristiques geographiques bien specifiques, les 
PEID sont en effet plus exposes a toute une serie de 
defis securitaires. La Republique de Coree reconnait 
pleinement ces defis, et collabore avec des partenaires 
du monde entier faisant partie des PEID afin de les aider 
a repondre a leurs besoins de diverses manieres. 

Membre de la Force operationnelle 
multinationale 151 dans le golfe d’Aden et ayant preside, 
jusqu’a l’annee derniere, le troisieme groupe de travail du 
Groupe de contact sur la lutte contre la piraterie au large 
des cotes somaliennes, la Republique de Coree demeure 
disposee a lutter contre le probleme de la piraterie et 
de la criminalite transnationale organisee, qui profite de 
l’immensite de la haute mer. Reconnaissant la necessity 
de renforcer les capacites, la Republique de Coree a 
verse des contributions au fonds d’affectation speciale 
du Groupe de contact ainsi qu’au Fonds d’affectation 
speciale de l’Organisation maritime internationale pour 
le Code de conduite de Djibouti aux fins du renforcement 
idoine des capacites des Etats directement touches. 
En outre, nous collaborons avec les Amis du golfe de 
Guinee pour encourager la mise en oeuvre du code de 
conduite adopte au premier sommet sur la surete et la 
securite maritimes dans le golfe de Guinee. 

Reconnaissant l’importance de la conservation 
et de la gestion efficaces des ressources naturelles, la 
Republique de Coree travaille en etroite collaboration 
avec les pays insulaires du Pacifique sur le 
developpement durable des ressources marines et 
halieutiques dans l’ocean Pacifique. Notre cooperation 
couvre la recherche scientifique marine, la mise en 
valeur des ressources minerales des fonds marins et les 
energies renouvelables, notamment la conversion de 
l’energie thermique des oceans. 


Les changements climatiques represented une 
importante menace economique, sociale et securitaire 
pour la communaute internationale, notamment pour les 
PEID. Pour pouvoir faire face a cette menace, nous avons 
recemment accueilli le Forum mondial de l’eau, destine 
a examiner les options politiques permettant de prevenir 
les crises mettant en peril l’approvisionnement en eau, 
faisant suite a la Conference internationale de 2013 sur 
la securite climatique dans la region de l’Asie et du 
Pacifique. La Coree participe aux efforts internationaux 
visant a etablir un nouveau regime climatique nous 
permettant de parvenir a un developpement durable a 
faible emission de carbone. 

Enfin, etant souvent citee comme un exemple 
rare d’une nation qui est passee du statut de pays moins 
avance a celui de donateur, la Republique de Coree sait 
precisement ce qu’il faut faire pour vaincre la pauvrete 
et promouvoir le developpement durable. Grace a des 
initiatives telles que le Fonds de cooperation entre la 
Coree et les lies du Pacifique et le forum annuel de haut 
niveau sur le partenariat entre la Coree et les Caraibes, 
nous reaffirmons notre engagement a etendre notre aide 
au developpement pour satisfaire les besoins specifiques 
de nos partenaires des PEID. 

Ce ne sont la que quelques exemples des efforts 
que nous deployons pour repondre aux problemes 
rencontres par nos partenaires des PEID. Toutefois, etant 
donne l’ampleur et la complexity de ces problemes, ce 
n’est qu’en mobilisant la volonte collective de l’ensemble 
de la communaute internationale que nous pourrons 
esperer y trouver de veritables solutions. A cet egard, 
ma delegation se felicite de l’initiative de la Nouvelle- 
Zelande de porter cette question importante au Conseil, 
et prendra bonne note de toutes les declarations faites 
aujourd’hui dans cette salle. 

Le President {parle en anglais) : II n’y a pas 
d’autre orateur inscrit sur ma liste. Je tiens a remercier 
tous ceux qui ont participe a la seance d’aujourd’hui, 
aussi bien les representants des delegations des petits 
Etats insulaires en developpement que ceux des 
nombreux autres Etats Membres qui ont pris la parole. 

Avant de lever la seance, puisqu’il s’agit de la 
derniere seance prevue au programme du Conseil pour 
le mois de juillet 2015, je tiens a exprimer la sincere 
gratitude de la delegation neo-zelandaise aux membres 
du Conseil de securite, en particulier aux Representants 
permanents et a leurs equipes, ainsi qu’au secretariat du 
Conseil, pour tout le concours qu’ils nous ont apporte. 
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Ce fut un mois tres charge, au cours duquel 
nous avons examine plusieurs questions urgentes. Sur 
certaines questions tres importantes, nous avons pu 
degager un consensus. Nous n’aurions pas pu y parvenir 
seuls et sans l’ardeur au travail, l’appui et la contribution 
positive de chaque delegation et des representants du 


Secretariat, ainsi que du personnel des services de 
conference concernes. Alors que notre presidence touche 
a sa fin, je sais que je me fais l’interprete de tous les 
memhres du Conseil en souhaitant bonne chance et plein 
succes a la delegation nigeriane pour le mois d’aout. 

La seance est levee a 18 h 50. 
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